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PRÉFACE 



L'Empereur Alexandre II» dans sa générease în- 

tention d'assurer le sort delà classe nombreuse des 
paysans neth dans VEmpire, a fixé, par ses rescrits, 
certains principes qui doivent servir de base à 
raffiranchissement des serfs. 

Hais simnltanémeiity œ Sowrefam a abandonné 
toutes les questions d'application et de détail aux 
décisions de h noblesse éDe-mème, lui accordant 
ainsi un gage de précieuse confiance, dont elle ne 
saurait mieux se rendre digne que par une solution 
équitable et juste de roBuvre qui lui est confiée. 

Désirant lui &ciliter cette œuvre et lui fournir 
les moyens de ne dédder, en chaque point, qu'avec 
une connaissance entière du soûet, Sa Miqesté a jugé 
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Utile d'admettre la presse à la libre discussion de 
ces détails, pour faire jaillir partout la vérité, 
le moyen meilleur de renseigner tant le Gouyeme- 
ment lui-môme, que l'opiniou publique. 

De nombreuses yoix, éloquentes et sincères» ont 
déjà répondu, dans la presse russe^ à l appel con- 
fiant que la haute sagesse du sauverain a adressé à 
Popinion pu|)liqae du pays. 

En venant nous joindre aujourd'hui à ce concert, 

nous espérons que, quelle que soit la défectuosité de 

notre ouvrage, il sera néanmoins d'une utilité quel* 

conque ààm rélucidatiou de k |;raude question 

aitoelle, parceque» loîiida sebornar àVexanoea de 

(p^lquesdét«ùl^i6alé^ il rétuctedanswenaemble 
complet. 

En traçant ici un tableau da tontes las ptaasasâe 

cette cause, nou& avons cru ne nous éloigner 
des intentions du GouTemenient, et nous avwa 
traité avec «ne entière irancbiae les nombreuMs 
questions de détail, tout en respectant les bases pre- 
xnî^rf» consacrées par le rasent Impérial, bases 
auxquelia& ou ne saurait ne pas accorder toute sa 
sympathie, et qu'il serait d'aiUaura oiseux de dis- 
cuter déjwrinflifk 

'^r^mw^^^ PI ■ i^^^-w ^^^^^^^^^ 

Nous livrons a^j^ourd'hiU a la publicité la pre- 
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mière partie dftooti^ tmiail» 4|ai» 6iifarapriB d'abord 

dans des limites plus étroites, a siifiûûsaiveaieat 
gtÊSÊià sooiiiotiepinneauftvfliàmeiiireqiied 
iimimux matériaia vfiiiaifiiUcoo^^ 

ceux examinés déjà antérieurement. 

CepmDim vdiime NDteme d'abovd qodqnts 
4XKi&idératioQS historiques e4écoQoiaiqiies{^iiéialds 
sur le servage 0) ; il pasw ienrite à Pexamcn de la 
situation actuelle telle qu'elle a été âûte par les 
différentes mesures prises, en dernier lieu, pour 
raffranchissement des serfs, ^ Nous nous sommes 
attaché à y indiquer la marche que la question a 
suivie, à expliquer le système proposé par le Gou- 
yemement et à soumettre à un examen analytique 
les différentes questions secondaires qui décou- 
lent de la question principale. Enfin, nos lecteurs 
trouveront encore, dans ce volume, une étude de la 
question de la propriété particulière el de Texploi- 

<i) iM deox pnmien articles, qui l e nU BwnB n t 1m coniiiMratloiit éooa»> 
mkpm etbiitoriqiiw. OBtUé dotoeacor» «vaut <im la grande question 
actuelle n'eût été soulevée par le GouTernement. Bien qu'ils contiennent 

ainsi quelques idées vagues et| générales, qui depuis se sont prOcisées da- 
vantage, de môme que quelques anticipations sur des détails postérieurs 
qui auraient ainsi le caractère de réptiiùons, nous :u oui cru devoir leur 
conserver leur caractt're ant/rienr à !a nlforme, poui- mettre ainsi davantage 
( n ( vidi iice ]:i marche graduelle que la question du servage a suivie durant 
cette denûère année. 
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lation communale, dans ses applications à la pro- 
priété fondàre. 

Quant aux questions touchant le crédit foncier, 
le système d'hypothèque et de banque de rachat, 
le càté financier de la réforme actaeile, Tinstmction 
publique, la police sanitaire et autres, elles sont 
destinées à fiiire l'objet d'an second yolume, qui 
doit suivre cette première publication. 
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INTRODUCTION 



Trois années se sont à peine écoulées depuis ravénement au 
trùne de r£inpereiir Alexandre II, et déjà son règne est riche 
en mesaies généreuses et bienfeisantes. 

Après avoir rendu la paix h la Rnssie, ce souverain a voué 

toute son attention à rorganisation intérieure des vastes Etats 
doût le sort lui a été conflé par la Providence, avec le but évi- 
dent d'améliorer les conditions d'existence et d'augmenter le 
bien-être de chacun de leurs habitant^. 

Que de (iisposiUoiis restrictives abolies, que de nouvelles lois 
importantes formulées, que d'infortaues consolées dans ce court 

■ 

espaoede temps! 

La réforme do sjfstéme d'éducation militaire* les facilités de - 
toute nature accordées aux relations avec l'étranger, les dispo- 
sitions tendant à adoucir la sévérité excessive de la censure, 
sont autant de titres à la reconnaissance de ses sujets, à la sym- 
pathie de Tétranger et à la mémoire de la postérité. 

Parmi les nombreuses questions relatives au développement 
et au perfectionnement de l'étal intérieur de la Russie, il y en 
a deux surtout qaï, par leur importance et par l'urgence de leur 
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solatioû, primeDt toutes les autres et absorbent presque entiè* 
rement Tatteution publique. 

L'une d'elles a été provoquée par la nécessité de doter Fem- 
pire russe d'un bon syslème de communications intérieures. 
L^étendue immense du pays, le manque de bonnes voies naviga- 
bles et l'insuffisance des routes ordinaires, ont liait, de Tadoption 
d^in nouveau système de voies de communication , la condition 
absolue du développement ultérieur des forces de TEtat. 

La seconde question est celle du servage, c'est-à-dire de la dé- 
pendance entière de la m^orité de la nation d'une minorité pri- 
vilégiée, dépendance qui, au détriment des deux parties inté- 
ressées, oppose tous les jours de nouveaux obstacles aux progrès 
de notre économie rurale. 

La première de ces deux questions se trouve déjà» à Theure 
qn^il est, à peu près résolue ; la seconde vient dMtre soulevée 
par le Gouvernement, et se trouve aujourd'hui également en voie 
de solution. 

£n attendant que les travaux des comités chargés de Télabo- 
ration d'un projet de règlement, pour rafflranchissement des 
serfs en Russie, soient terminés, cette afbire est dans toutes les 

bouches, se disente dans tons les journaux du pays, et tient en 
éveil rallenlion généralé'. 

Goounent en serait-il autrement? 

Unequestlon qui, tout en étant une questionde principe, tonche 
simultanément aux intérêts matériels les plus divers, ne saurait 
ne pas éveiller la sympathie générale. 

La question du unage est, dans ce moment, pour la Russie 
une question vitale; et de l'espèce de solution qu'elle recevia 
pourra dépendre dorénavant la rapiil iic des progrès que la Russie 
est appelée à faire, dans la voie de son développement matériel 
et moral, et par conséquent tout son bien-être ftitur. 
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PREMIER ARTICLE. 



D y a là, dans la distribution des forces (m> 
Trière» de la llussio, an défaut d'équilibre dont 
lacause première est le vice social, qui ericbaine 
presque toute la population i une seule induK 
trie •grieole» Lonqoe h terf dwrcb» à Mer 
. tadMlneB qui le Ucnt «s ni, pom eUer à la 
flbvliut, Jl fttt inaUnctÎTemeot ce qu'il y a de 
pins iitîlc pour i^t.ihlir l'harmonie entre loa 
travaux de la production et les besoins de U 
consommation. 

GotTAfs es BiAoaoïrr. 

I/orieinc du servage en Ru<^sie diffère sensiblement de l.i ma- 
nière dont cette iik>UiulioQ s'est établie Uaas la plupart des 
aatres pays. 

En Ailemagae, en France, en Anglelorre, le servage a élé une 
conséquence delà conquête, de V asservissement du pays par des 
étrangers venus du dehors. Les conquéraols (parmi lesquels 
if^rédommnit génèraleTnenl h rnce normande), après s*»Mre rvn- 
duioaitrea âs pays, ridaisireiit k& indigèiMs, quant à leurs 
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droits politiques, à un tel étal d'infériorité» que c'est seolemeDt 
en se légokrisantiilos tard, que cet état peut être désigné sons 
le nom générique de arvage,.. Maître y était ainsi sjnoo]riiDB de 
vainqueur, de conquéraDt ; et serf celui de Taîncu on conquis. 

En Rnssie, les choses se passèrent tout autrement. Là aussi, 
il y avait deux Dationalités distinctes: celle des prinoss régnanls 
et celle du peuple. Mais les princes étrangers s'y étaient éta- 
blis, non par droit de conquête, mais par suite d'un appel qui 
leur fut adressé par la nation. 

L'histoire raconte qu à la suite des troubles et des guerres 
intestines fréquemment proYoqnés par la jalousie el les que- 
lelles (les différentes tribut qui habitaient la Kussie, le peuple 
convint, d'un commun accord, de demander de> princes à l'é- 
tranger. Tne députation fui envoyée, dans ce Lut, auxVarègues 
Normands. Selon les chroniqueurs, le message dont furent 
chargés tes envoyés , contenait entre antres les mots suivants : 
< Notre pays est vaste et fertile, mais l'ordre y manque; venez 
et régnes sur nous. » A la suite de cet appel, trois princes Ya- 
règaes, Rurik, Sinéous et Trouwor, abordèrent en Russie et fon- 
dèrent ia dynastie de nos souverains et de nos princes. 

Les Yarègues, appelés par le pays, y arrivèrent sans année, 
entourés tout au plus d*une garde d^honnenr peu nombreuse; 
ils ne pouvaient évidemment songer à traiter les liabitants en 
nation conquise. Ils durent se contenter des droits de souverains 
et seigneurs que les indigènes leur accordèrent de plein gré ; 
mais le peuple resta libre : il n'y eut point de servage. 

Nous rencontrons bien, dés les premi^ pages des annales 
russe, le nom de Kholopif qui correspond exactement à celai 
d'esclaves. 

Différentes'disposiiioDs relatives aux Kholopif contenues dans 
nos anciennes lois, ne laissent point de doute à ce sujet. C'est 
ainsi, par exemple, qu'en vertu d'un article de la liousskam 
Pravda de laroslaw, le meurtrier d'uu Kholop, n'était point 
tenu de payer le prix du mnf^ {vira ^ veyrgeldj, prélevé 
pour le meurtre d'un homme libre; il n'avait qu'à rembour- 
ser la valeur fixée par ia loi, de l'esclave à son propneiaire. 
îrun aulic côté la Rousskaïa Fravdane faisant même pas men- 
tion du cas où on Kholop serait tué par son maître, on serait 
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fondé d en conclure que ce dernier aurait sur lui droit de vie et 
de mort, et que rôutde Kkokp était resdarage le ping complet 
et le plus absolu. 

Miisillaat bien se garder de confondre cet état avicieser* 
▼âge on de le considérer comneU source de ce dernier. 

Les Kholo]^ étaimt toiyoiirs en petit nombre eo Eiifliie,el à 
cMé d'eu il y afait la grande masse delà popnlâtkm runleen- 
tièrenent lyve juqii'ia xvn* siècle. 

Lee Aofa;pî étalent prmdpalement des prisonniers de goern» i 
on leon enfiuits. D y arèil anasi des cas eieeptionnete où on 
bomme lilm pomait én^eokMMop: c'était lonqoe lacondi^ 
lion de EMûp était imposée, à titre de châtiment, à nn défai- 
teor insolvable, à on maiftûteor, àmi serritenr 4ini s'était entai 
poor se soustraire à ses engagements, etc. 

Nous croyons donc que Tesclavage n'existait qu'à Tétat d'ex- 
ception. Atec le temps il disparut complètement. Il n'a ainsi 
aucun rapport au servage, si ce n'est par l'introduction Je ce 
dernier (par l'asservissement des agriculteurs libres); le reste 
des KIwiûpi se ti aiisfoi ma peu à peu en serfs, pour se confondre 
entièrement dans leur masse. 

Enfin, il nous faut mentunuier ici encore certains engagements 
volontaires, £aiuiia, usués am iennement en Russie et qui deye- 
naient parfois la cause d'un état tr^s analogue à celui du servage. 

Un homme pauvre, à bout de ressources, entrait souvent au 
service d'un propnt i iire foncier, en s'engageant à travailler 
pour lui pendant un certain temps, sur le pied d'un serf ou d'un 
esdSYe; mais le salaire était payé dans ce cas ordinairement, 
non en espèces mais en nature» par l'allocation d'un morceau de 
terrain. Ëa quelques occasions, comme par exemple en temps 
de famine, ou en cas de dénuement complet, un individu pouvait 
n'avoir d'autres ressources pour subsister, que de s'engager, 
non pour un certain nombre d'années mais pour toujours, Zo- 
MiOUi (*). Ces cas devaient toutefois être fort rares et méri- 
tènfà peine d'être signalés comme une exception à la régie gé> 
nérale. 

(*) Il parait d'aiUeurs que, aux lenMS 4a Gode d'Atetit MUEhaflovitcb, as 
pareil eogaieoieat us pOQvait dépam ladviSede tavlediimpfiécalm. 
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Le servage» {tcopremeai dit» m ftU institad (|8*à la fin dtt 
XVI* siècle. 

Boris GodouDofT, ministre toal-puîssant da Itu Féodor iTa- 
oofiteli, dèfendii m ilM par m oikase» 1» migiitinMi des 
IMjrsaiiata Roieiew 

liia«Be^ lis ptfsansiftnieDt poinl été «ttKMs à lagMe. 
UliNs» mis aepoaédteDtiKMnt de terre, Us contrsoliitai te 
eDgagements temporaires avec des propriétaiies taeiers* Apiie 
PexpiratioD de tmnede reogageneai, si lecoatiat a'étiâipas 
reDoavelév Us pasasleol ardinairemset clies d'airtne malires. 
Les eûgagemiQts étaient soareat coDcles peir in espaee de 
temps fort Umilé. Le miaimiim toeteiois ne pomùt être wm* 
dessous d^one année, puisque les contrats, se fiasanl tetijovs en 
aulomiie, roavrier ne pouvait, selon Tusage établi, quitter soo 
imUi o que le jour ùô la Sl-Georgts. Cette féle, le Yonrief-ém 
russe, ciaii le moment d'une trao&migratioQ gèoérak de ia po* 
pulation rurale dans r£mpire. 

In pareil état de choses présea(aitde nombreiu et graves 
incoiivéïiicnts. 

Le [jeu|jlc prenant de^ goûts nomades» ne songeant point à se 
créer un foyer domestique durable, la coltore de la terre en 
souffrait: les migrations donnaient lieuàdes désordresi les terres 
des propriétaires pauvres restaioot souvent incultes faute de 
bras, les ouvriers préfùrants'engager clies an maître pfau fidie, 
dont Us ponvaient espérer de pins grands avantages. 

On ne saurait donc nier que lesBMDrsspràesdHisiebQiée 
fiire cesser ces abus, ont été d'une gtasde orgence à répoqve 
dont Dons parions. On peamîttont anplsiiepmlMf à Godoo- 
■ofldes'ètie servi avec trop de piéc^itation dHm neiea md»» 
cal, ionqae des mesures aléatoires awaieotpcQtrèlrepttMfilre» 
lEn exigeant «pie la dorée de l'engagement dn païaan ne pàt ea 
anctin cas être stipulée an-deiaoas de dix, qninae, vingt ans, on 
ifmiB antre manière qoekonque, on lerait peut^tre parscimà 
créer en Russie des cendilions de fermage analogues à oettes qoe 
nous trouvons en Angleterre , où le fermier paysan , également 
libre et sans possession territoriale, ne se décide pourtant (ju ex- 
ceptiouutilcuieiil a quitter le aol qu'il a cultivé. Au lieu de ré- 
former seulement i abus de rinstilulion cju^iaut jaiiqu alorsi 



Digiti^uG Uy Google 



IS 



Boris Godounoll préféra aiieantir le principe même. C'étoil t 
tiaiiciier ie oœud gordieD, au lieu de chercher à le dénouer. 

Toatefois, avant de «oadamoer Boris Godoanoff, qui est Sam 
contredit Vnn ém plu grands homoiet d'Étal de l'aocieiiaa 
Russie, ii fiot t»m m nprèsenter l'époqie dans laqwHe il ti» 
Wl. On ne povwit, en tonte équité, as vnfi aiftfln mipi d*iui 
lioflne é'tiitY an Russie, de grandes connatoanom docoomi» 
qoaab HMncdAria «I adaûniacraam. D'aUletra Boris Godosnail 
yajftàt peat^ôtreiemalplaagraTe qii^il nanona pmlt «ogoar* 
dlioi Une loognaliabîtnda de désordre et di fia neinidaa^ . 
dlià saawMamit alBcié la oaïadèie da nalre papriattoo nutla; 
li ftinéamiaa» nmgnarit» un excaasif espnt d'iodépeadanea 
vandaiem à cette époque noire paysau géoéraleBfiolpeaapteâ 
iMUttir VI bOQ oevriar. Nooaafona déjà dit que la caltitre de la 
Ime an soofliraic , mais il faut ajouter mcore qm tonte Torga- 
nisation sociale et administrative de l'État s'en ressentait égaie- 
ment, ix's impôts ne rentraient que (lillicilemeni; les oobledet 
propru Uiires trouvaient souvi^nt tlaus l impossibilitô maté- 
rielle de rendre les serviœs que 1 ekil nxiixe^iitdc leur part, puis- 
qu'ils dépendaient eux-mêmes, pour U culture de leurs terres, dti 
bon vonluir des {laysauà libres. Le recrutement, dans i:es temps 
anrieris, n'étaiit pumi organisé, et les propriétaires nobles n'ayant 
point de serfs à mettre en ligne, Id loirauUon d une armée pré- 
sentait les plus grandes dinieultés. 

Boris nodounoff voyait eu tout cela, non sans raison, un grave 
danger pour la prospérité ei pour la puissance de la hussie. Ne 
croyant pas à Tefiicacité d'une mesure peu décisive, il se trou- 
fait dans raiternative ou de laisser subsister un état de choses 
q;a'U jtfaait nuisîMe et dangareex pow le paya, on de le Mw 
cesser par vue meaveénergiqea, aaémeen imposant une lourde 
abarga â toele vne classe de la populatioB. Il ae décida pour ce 
dernier moyen* Cette décision mérite-t^Ue notre blftnie T 

Le jeune éceleliifltoriqiie rosse, qiÉt lsitdeapragrèaiemar« 
qnobtes» anrtonl en ce qni concerne la critiqoe laisonnée des 
évéoementade riiistoirev présente d'aiUenrs ce laitaooa un Jour 
loi diflère» en cerlaina pointa, de la manière dont 11 était envi- 
sagé Jusqu'ici. IL B. Tchitcbérine, dans son intéressant article 
« sur les classes non libres en Russie, » publié en ft8S6 dana le 
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Messager russe, considèi e le grand acte de Tasservissement des 
paysans, sons le règne de lîons (iudouuofT,non comme une charge 
exceptionnelle imposée à la classe des paysans, mais comme une 
dûpositioo faisant partie de tout an système d organisation inté- 
rienre, dévelof^pë en Russie par cet homme d'État. Dans ce sys- 
tème» cliaque classe de la population avait sa part de charges à 
porter; chacune d'elles devait sacrifier pour le salât de l'État 
une partie de son indépendance , et les paysans ne fmaiMit 
qn^nn anneau de cette chaîne oniverselle. 
Simoltanément a?ec rasservissement du paysan à la glèbe , le 
• législateiir sooinit aiuai le propriétaire, lenoble à des cbligatioiis 
' de service fort dores envers TËtat. A peine ce deinier avait-fl 
atteint l'âge d'adolescent, <ia'ii était déjà tenu de servir l'Etat 
I soit dans Tarmée, soit dans les dlflérents bareanx de l*adinlnia- 
, tratioD, prUcazy. On ne pouvait se soustraire à l'obligation du 
service sans encourir les peines les plus graves. Que Ton ne aV 
magine pourtant pas ce service comme étant très-léger. Il y a ea 
des cas, du temps de Pierre-k-Graud par exemple, où de riches 
propriétaires se tirent inscrire, lors du premier recensement, 
dans la classe des pa^tans de la couforini», pour se soustraire au 
moins à robligation de faire, pour le service de rËtat» des voya- 
ges continuels (l'un bout de l'empire à l'autre. 

Voulant imprimer un vigoureux essor à la machine gouver- 
nementale de l'empire, Boris Godounoll imposa ainsi une tâche à 
chai une des classes de la nation : à la noblesse le service de TÉ- 
tat, à la bourgeoisie et aux paysans différentes corvées et taxes. 
En exigeant de ces deux dernières l'inamovibilité, condition in- 
dispensable de l'accomplissement de la partie de la charge de 
TÊtat qm leur était dévolue, il n'avait nullement besoin d'im- 
poser la même restriction aux nobles; bien au contraire, la na- 
ture même de leur serviee exigeait» dans beaucoup de cas, un 
déplacement continuel. 

Plus un Etat est avancé dans son développement, plus sa puis- 
sance est constituée, moins il exige de sacrifices pénibles et pep* 
sonnels de la part de ses mmbres. Dans une société bien or^ 
ganisée, toutes les obligations (même Jusqu'à un certain point 
celle du service militaire) se réduisent a une subvention pécu- 
niaire. Sa pari d iiapOls et de contributions acquittée, i lialti* 
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tEDt est lii^re de disposer entièrement de son temps et de sa per- 
sonne. ' 

Mais un Ktat jeune, où tout est encore à créer, on le gouver- 
nement, appliqué à l'organisation de radministralion intérieure, 
doit en même temps songera se garantir des attaquer du dehors 
et à se faire craindre de ses foisins turbulents , est amené, par 
sa positioD même, à recourir à des moyens d'action plus énergi- 
ques. Dans cette phase de son existence» anËtat, placé sous la 
diraciion d^une volonté habile et ferme, exige une poissante colr 
labontion et Mutent de rudes sacrifices de la part de tous ses 
membres, pour pouvoir subvenir à sa tâclie et atteindre son 
but. 

Or, telle était à peu près la situation dans laquelle se trouvait 
la Russie, du temps de Boris Godounoffi. 

Plus tard eti mesure que ses forces se développaient, que son 
mécanisme social s'organisait, et qu'elle gagnait en civilisation, 
les charges onéreuses qui pesaient sur sa population, cessèrent 
d'être une condition absolue de ses progrès ultérieurs, de sa 
prospérité et de »a puissance. Les classes de la population ftureut 
affranchies, l'une après Tautre, de l'espèce de corvée qui pesait 
sur elles. Au commencement du xvni" siècle, les marchands et les • 
bourgeois obtinrent la liberté de cfi ui-rr du domicile et de con- 
dition à volonté. Dans la seconde n.uiUc du même iiùi;le, la no- 
blesse fut alîiaiicliie de Tobligation de servir l'État. Ce service 
devint facultatif et fut dès loi*s une source d honneurs et de pré- 
roj^atives. 

L,es paysans serfs sont les seuls qui continuent encore à por- . 
ter de nos jours le fardeau (jui leur fut imposé au xvi« siècle. Le 
servage est comme une charpente restée debout après que Tédi- 

flceaété achevé 1 

En décrétant le servage des paysans, le pomernement des 
anciens Tzars ne pouvait et ne voulait probablement pas livrer 
les serfs entièrement à la merci du propriétaire foncier. 

En étudiant rhistoire de notre législation depuis le commen- 
cement du xvn* siècle jusqu'à nos jours, nous y trouvons plus 
d'une trace de la sollicitude du gouvernement pour ces paysans, 
qu'une rigoureuse exigenoè d'£tat, l'avait t&teé à attaciier à la 
glèbe. 

2 
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Tout d abord, en altachanl le paysan à la glèbe et en !e pla- 
çant ainsi dans la dépendance du propriétaire, !e gouvernement 
prescrivit simultanément à ces derniers din'érenles obligiiiiuns 
et charges au profit «les pa>sans. Déjà, dans le Code puMiô en 
iW.) parle Tzar Aiexis Aiikiiaiiovitch, sous le nom (YOalojéniét 
l arl. 7 du chapitre XHI, oblige les propriétaires à défendre et à 
protéger par devant le$ tribunaux et les autorités les intérêts de 
leurs paysans. 

Cette disposition s'est conservée en partie jusqu'à nos jours; 
' il «^eu soit que les paj&aDS appartenant à de paissants et riches 
seigneurs, sont moins exposés aux vexations que les autres, car 
le nom seal de leur Seigneur, respecté et souvent craint dans le 
pays, lenr sert de saave^de. Les propriétaires étaient de toat 
temps obligés de nourrir lenrs paysans en temps de disette on de 
Wiùe ; lorsque les ressources personnelles de ces derniers ve- 
naient à manquer. 

Cet usage fut consacré, pour la première fois, par une loi de 
rimpératriceÂnne Ivanowna; depuis, on rencontre dans nos lois 
de fréquentes et nombreuses dispositions à cet égard. Après 
avoir défini par les mesures sns-menlionnées ainsi que par d'autres 
dispositions analogues, les obligations des propriétaires vis-à-vis 
de leurs paysans, le gouvi i l ement a encore cherché à garantir 
ces derniers de tout abus de pouvoir ou de tout excès de sévérité 
de la part des premiers. C'c>taiiisi que nous trouvons, vers la se- 
conde moitié du règne de Pierrc-le-(îrand , une mesure ordon- 
nant la mise sous tutelle adminisli ative îles terres dont les pro- 
priétaires auraient obéré les paysans de redevances (obrok) ex- 
cessives» ou auraient attiré ratteution du gouvernement par d'au- 
tres désordres. 

Pendant le règne de Timpératrice Catherine II, il fut défendu 
aux propriétaires de punir de leur propre chef leurs paysans 
pour les déhts graves, c'est-à-dire pour tous les délits dépassant 
ce que Ton appelle aujourd'hui délit de police correctionnelle. 
£nfin»pendantle règne d'Alexandre I*%on défendit aux seigneurs 
d'envoyer leurs paysans en Sibérie pour des fautes peu impor- 
tantes (disposition toutefois qui n'est pas restée longtemps en 
vigueur); et l'on rédigea un règlement qui définit tous les cas oà 
le seigneur se rendait coupable^d^acles de cruauté envers ses 
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paysans. Il ne fant pas croire que les mesures prescrites, quant 
aux 9bus de pouvoir, mmi restées ài'état û» lettre j^orte dan^ 
les codes de lu Russie : do nombreaxexemplcs, mentionnés dans 
U «oUectioD complète des lois rossas (CÔlnojié-Sûbrwé, «tcO 
attestent explicitement leur fréquente application'. 

Du teolps 4'AlexM llikbailofitch» un prince Obolenskii fat 
mis en prison pour «voi( contraint ses paysans à travailler le 
dimaociie. Vers 1760» nous lencontrons, de nouveau» différentes 
ordonnances relatives au châtiment à infliger à des propriétaires 
coupables d'actes de cruauté commis sur leurs paysans. Au , 
commencement de ce siècle, un sieur Orloff fut cooOné pour dix * 
ans dans un monastère, pour des délits de ce genre. En 1817 un 
sîenr Fankel fut puni pour des actes analogues. 

Une disposition de notre code actuel enjoint aux propriétaires 
de ne point foi cci- les paysans a cualiacler «le s m.iria^'ôs contre 
leur volonté cl surlouUic nu pas y conlituiHlro l(s f( miiu's elles 
tilles. L'ciiîcutiQn de celte mesure est ceju iniaiit tië- d iiii ile à 
surveiller. Les pouvoii s élentlii.s, roncentré> tlaas le> maiiis du 
pro[)ne(aiie, luidoniicul toujours les moyens d'éluder cette loi, 
et d'arriver par nne voie indirecte à Texéenlion de sa volonté, 
d'aularit plus que les mariage:» formenl ju>ii iiient un poinlon les 
intérêts matériels des paysans et des propriétaires sont souvent 
en opfK)silion directe. D'après nos usages, les pre>lali<»ns(le cor- 
vée ou les redevances pécuniaires du paysan se calculent, sur la 
quantité de partStliaylo{*)y qn i! prend dans le cliamp commun. 
Un paysan marié ayant des enlants en l)asàge, cultive ordinaire- 
ment un liagîo et paie ou travaille pour nn limjlo ; parfois, s'il u 
lipucoup d'enfants en bas i\gc,on lui concède en outre un demi- 
tiaglo À titre gratuit. Mais une fois que son fils aloé a dépassé 
rjige de seiae ans, la famille est tenue de payer ou de travailler 
pour un Uaglo et demi ; enûn lorsque le ûls se marie, il ae sé- 
pare de son père et prend im lio^l^ entier à sa charge, de sorte 
qu'alors le père et le iils portent ensemble la redevance de deux 
nest ainsi dans rintérét du paysan» surtout s'il est pa- 

(') Ces parts, tiagio, ne sont poiiu d'nn-^ pntuî* iir di'ftnîf ; l ur <'t<'niîiin 
Tarie d'année en an n*y «elon r-treroi^ïcniciu on it dimi/uitioii d«'« fr^mille* 
dans un village, bien quo Tétcndue générale ûm cbao^sde la «uuuuunAne 
varie point. 



10 Là QUESTION OD &B|IVA«I 

remax» de se marier aussi tard qne possible. Mais le mariage 
racootre encore des diflOcaltés plus grandes de la part des filles. 
Les garQonSjdès qu'ils sont en âge, commencent anssitM à aider 
activement leurs parents dans tons leurs travaux, de sorte qu'en 
établissant leur propre ménage, ils n'ont pas à redouter le tra- 
vail auquel ils sont déjà babitués; et si leur redevance s'accrott 
avec leur établissement, ils voient aussi s'accroître leur part 
dans le champ de la commune. Il n'en est point ainsi des filles. 
Le genre de k iiv travail diffère, tu Russie, sensiblcminl de celui 
qui est imposé aux femmes mariées. A rexceplion des époques 
de la feuaison cl de la moisson, la fille, dans nos villages a peu 
de fatigué à supporter. Ses travaux se bornent aux soms â don- 
ner au bétail et à différentes occupations domestiques générale- 
ment légères. Mais une fois mariée, elle doit avoir soin de tout 
le ménage de la famille et aider en même temps son mari dans la 
plupart de ses travaux champêtres. Il n'est pas rare de voir, chez 
nous à la campagne, des femmes labourer le champ. Il est donc 
aisé de comprendre pourquoi une jeune lille ne consent point fa- 
cilement à changer son état léger et insouciant, contre toutes les 
cbarges qui pèsent sur une femme mariée. Un propriétaire se 
trouve par conséquent souvent dans la nécessité de peser d'aue 
manière quelconque sur la résolution de ses serfs» à l'égard du 
mariage. C'est un inconvénient de Tétat mêmedu servage et qui 
ne peut cesser qu'avec son abolition. 

Nous avons vu plus baut un personnage baut placé, un prince 
atteint d'une peine sévère pour avoir dit travailler les paysans 
les dimanches. Le nombre de journées de travail qu'un proprié- 
taire était en droit d'exiger de son serf, n'était pourtant pas dé- 
terminé jusqu'à l'époque de l'avènement an trône de l'empereur 
Paul 1«. Ce souverain ordonna, par un manifeste aux propriétai- 
res, de ne point exiger désormais de leurs paysans plus de trois 
Jours de corvée par semaine et par Haglo, dispositions restées en 
vigueur jusquà ce jour. Les exceptions à cette règle générale, 
considérées comme des abus, sont rares. 

Autrefois le paysan serf pouvait être vendu sans terre, ce qui 
élan injuste en principe. D'après notre législation, le paysan étant 
attache au sol et non à la personne du propi telairc, ce dernier 
doit eu toute justice élre privé du droit de vendre le paysau. 
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Gomme une chose. Dans la vente d'une propriété foncière, bien 
que sa valeur soit loujours exprimée par pnysans, le marché n'a 
poiiit caractère inique ; il se réduit simplement à une vente 
de terrain ; les pavsans qui l'habitent étant attachés au sol, il est 
naturel qu'ils passent avec la terre dans les mains do nouvel ac- 
quéreur. Par suite de ces considérations, le droit de vente des 
paysans sans terre, fut restreint par le pouvernemenl. 

Les premières mesure*? hVislalives tendant à prévenir la vente 
> sei t- sans terrain, reiimnlent aux ici nières années du ro.:iie 
lie l'ierre-le-Grand ^17?0-172:2j. Ce fut sous la fille de ce grand. , 
muiiarque, sons l'impératrice Elisabeth, que Ton établit le prin- j 
cipe accordant au paysan, vendu sans terre, le droit d« se racho- • 
ter. Plus tard, une vente sanà terre devint un motif pour la li- 
bération pure et simple du paysan, à moins que racquisitioa 
n'eût eu lien à la condition*expresse d'établir le paysan snr les 
terrains vagues de l'aajuéreur.Vers l'année 1760 nous trouvons 
nne disposition réglant la colonisation des serfs vendus sans terre, 
sur les terres de la coaronne^en les déclarant par là affranchis de 
tonte obligation envers leur ancien seignenr. L'empereur Pânl 
défendit la vente aux enchères de paysans sans terre, ponrcanse 
d'insolvabilité de lears seigneurs endettés. Soos son règne» nous 
trouvons également une autre loi défendant la vente sans terre 
des paysans de la Petite-Russie. Enfin vers 1806, nous trouvons 
encore une nouvelle loi défendant la vente de paysans sans terre 
ûuxfoim. Ces nombreuses mesures, destinées à régler une ques- 
tion, qui au fond se trouvait déjà résolue par la loi sus-men* 
tionnée de Pierre-le-6rand, feit supposer que la mise à exécution 
de ces mesures rencontrait de fréquents obstacles. 

Vers la fin du dernier siècle il fut également défendu de mor- ' 
celer la famille des paysans lors de la vente, en comprenant sous 
le mot de famille le mari , la femme, les filles nun-manées et 
les enfants en bas-âge. Il arrivait autrefois que des paysans ma- 
riés étaient vendus sans leurs femmes et enfants, pour être livrés 
à l'Ktat comme recrues i le gouvernement y mit ohstacle. — Le 
mor» ijlli ment de la famille n'est adnn^ exi i piioiinellement que 
là où le propriétaire est forcé de donner des recrues, à titre 
de contribution ; alors si l'homme qui est fait soldat est marié , 
sa femme devient litire , mais les enfants nés avant cette époque 
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restent la propriété du Seigneur. Les enfants nés après l'affranchis- 
j semont sont libres, quand même ils auraient été conçus eu état 

i de serv;ii:c. 

Un pi oiiriélaii'o , qui , pos.>édanl (h' bons paysnns , pn''iï'r,iil 
racheter par une somme d'argeiil l'oMip^alion de fournir iiul* re- 
crue à l'État, pouvait jadis acheter des pay^an^ chez d aatres 
paysans-propriétaires pour les faire enrôler à la place des siens. 
D arrivait aussi que des paysans faisaient eux-mêmes des 
épargnes pour acheter un remplaçant» lorsque 1r lourde leur en- 
^ rOlement serait arrivé. Un tel état de choses, bien que trôs-avan- 
iageoxaox propriétaires» désireux de garder leurs serfs, ou aux 
paysans assez riches pour acheter des remplaçants, donnait ce- 
t pendant lien à de graves et criants abus. — Des propriétaires 
inhumains vendaient parfois, à titre de spéculation, tous leurs 
paysans comme recrues. H y avait même des spéculateurs qui 
achetaient des terres avec paysans en bloc, pour revendre ensuite 
ces derniers en détail. Le gouvernement ne pouvait évidemment 
tolérer celle pnitique odieuse. Il commença par défendre toutes 
les transactions relatives aux terres avec paysans aux époijues 
des recrutenienLs, durant nu terme de trois mois. Il défendit en- 
suite aux propriétaires de livrer, comme recrues, desgens qu'ils 
possédaient depuis moins de iroi^ ans. Finalement, tout rciupla- 
cement de recrues, en ce qui concerne les paysans, fut prohihé. 
En a,ms;^ant ainsi, Ic^^ouvernemenl avait en vue ilc rendre com- 
plètement injpossibles des >-péeul;Mions ausoi infâmes, que 
celles que nous avons menlionncos plus haut. Il y parvint: inciis 
en abolissant entièrement le principe du remplacement, il est alié 
peut-être trop loin. — L'application de ce principe, avec certaiues 
réserves , étant dans plusieurs cas d'un effet bienfaisant. 
' Nous ne voudrions pas conseiller au gouvernement d'autoriser 
de reclieX la vente des paysans, pour servir de remplaçants aux 
recrues. — Mais il y aurait, selon nous» un moyen de remédier 
aux inconvénients de Tétat actuel des choses, quant au recrute- 
ment, ce serait Textension du droit de rachat à tout le monde. 
Actuellement un propriétave demoinsde trente paysans estlibre,. 
Jorsque Tétat lui demande une recrue» de verser en échange 
une somme de 90D roubles argent. En étendant ce droit 
de rachat k tous les paysans, le gouvernement améliorerait sen- 
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siblement leur position et ajouterait en même temps un stimu- 
lant h la bonne conduite de chacun. — Quant à lui-mÔme, il lui 
sera toujours possible de trouver des volontaires qui s'enrôleront, 
de leur plein gré, dans l'armée, pour une prime de 300 roubles. 
Dans le cas où cet appiU serait insuffisant, on n'aurait qu'à élever 
le chiffre du rachat. Une abréviation de la dorée da service mi- 
litaire pourrait également exercer ane influeDoe hearense sous 
ce rapport. 

ËxamiDons enfin les mesures prises par le goavemement 
rosse, tant ponr prévenir Textension do servage, cpï'eù voe de • 
fliciitter autant que possible, dans certains cas isolés, Taffran- 
chissemenl des serfs. 

De tout temps, le goovememeot des Tzars s'était opposé k ce 
que ses snjets échangeassent leur condition libre contre un état 
non libre. 

Déjà rOiifo/ênlé du Tzar Alexis Mikailovitch défendait aux 
bourgeois, fils de boyards (diéti boïarskié), aux mineurs et 
môme aux paysans serfs et à leurs enfants de se faire esclaves, 
kholopt. Le môme code défend au seigneur de s'approprier, à ti- 
tre de serfs, des criminels détenus danses prisons, sans y avoir 
été préalablement autorisé par un oukase du souverain. Vers 
1745, il fut défendu aux ni^goriants et aux individus non nobles 
d'acheter des serfs. En 1815, des mesures furent prises pour 
prévenir les ventes ouïes donations illé.t^alesdo serfs domf^li- 
ques, (c'est-à-dire des serfs qui font partie de la maison du pro- 
priétaire comme serviteurs, domestiques ou autres diorovyé 
Uudi], à des personnes auxquelles la loi ne reconnaît pas le droit 
de posséder des serfs. 

Ënfin, d'après les dispositions du code des lois actuelles, un 
homme libre ne peut, en aucun cas, redevenir serf , môme s'il en 
exprimait lui-môme le désir. Tous les engagements de cette na- 
ture sont ainsi déclarés, de fait, nuls par la loi. La condition du 
servage ne peut plus se communiquer que du père à.renfont; la 
mère ne hi conununique qu^aux enfants iUégilimes, puisqu^en 
épousant un homme libre elle suit la condition de son mari ; on 
par adoption, d'un enfant au dessous de dix ans, qui ne connaît 
ni sa Amiile, ni sa parenté, ni iod origine. Autrefois la Couronne 
ooncédiit à des partieuHeis, à titre de récompense d'État, des 
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terres, peuplées de peysans, qui, de paysans de la Govroene, 
deveoaieot ainsi paysans serfe. Hais en 1801, il fut décrété que 
désormais aucune propriété habitée par des paysans de la Cou- 
ronne ne serait donnée à des particuliers loi qui depuis a 
été observée avec une exactitude rigoureuse. 

Le mariage ne peat, en aucun cas, communiquer la condition 
de servage. Une veuve ou une fille serve s'affranchit en épousant 
un homme libre, ijiniis (lu aiie veuve ou une lille de condition 
libre, en épou^^ani méaie un serf, conserve cette conditioD sans 
ia communiquer toutefois à son mari. 

Telles sont les principales mesures tenilanl à prévenir l'exten- 
sion du servap^e ; mais il est plus curieux encore de parcourir la 
longue lis It; dt's di^iiositions gouvernementales ayant pour but 
de favoriser, daa& chaque cas spécial, raffraaciiidsemeDt des 
serfs. 

C'est ainsi qu'en 1768 nous trouvons une loi stipulant l'in- 
demnité <à accorder à ceux des propriétaires dont les paysan?, 
s'étant enfui en Pologne, rentraient ensuite volontairement en 
Rnssie et demandaient à devenir paysans de la Couronne. Sous 
le règne de Paul l<^ il fdl décidé que dans les cas où la Couronne 
céderait à des particuliers des terres peuplées de paysans, 
ceux de ces derniers qui, antérieurement à la cession, auraient 
demandé à être inscrits dans la classe des marchands, seraient 
exclus de cette cession. Après 1806, nous rencontrons dans nos 
lois plusieurs dispositionsordonnant rexpédition gratuite de tout 
acte qui a pour objet l'afThmchissement d'un serf; les procès en 
recouvrement de liberté devaient être jugés en dehors du tour 
et avaient ainsi le pas sur tous les autres. Une loi de tS18 ga* 
rantit le serf qui intenterait un procès de ce genre à son proprié* 
taire» contre toute vexation de la part de ce dernier pendant la 
durée de Faction judiciaire. 

Aux termes du code des lois actuellement en vigueur, un serf 
recouvre sa liberté : t* en produisant des preuves par-devant les 
tribunaux qu'il est de condition libre; 2** pardccision du tribunal, 

(() Un paysan delà eoiiiiiiiiii6«tftiwi«ttadié, en priodpe,àUglèbe;iiMii 

il lui facile de pns<^r, du consontPTncnt de l4 OOIIilBllM« dAWd'wtfW 

conditiooB : par exemple, dao£ celle de marcliaod. 
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agissant de son propre chef, lorsqu'il a été prouvé qu'il a été as- 
servi illégalement, quM) est possédé par un individu qui n'a pas 
le droit d'avoir des serfs, c'est-à-dire par une personne de condi- 
tion non noble, qu'il a élé vendu sans terre (*) on qu'il nHé vendu 
soit aux enchères, soit avec morcellement de la famille: .> par le 
mariage, lorsqu'une fille ou une femme épouse uii iiomme de 
condition libre: 4° par la conversion au cliristiam<;m(\ lorsque 
son propriétaire o^t païen ou professe l'islamisme; 5°en prouvant 
la participation de son propriétaire à un crime de lèse-majesté 
ou à un attentat contre la sécurité de l'Ktat ; 6'» lorsqu'il est fait 
prisonnier: 7» par l'entrce au service de l'Étal, comme soldat 
par exemple («]: et enfin 8" par la déportation en Sibérie, soit par 
ordre du propriétaire, soit par décision des tribunaux pour cri- 
mes et délits; dans tous ces cas, la femme a la faculté de suivre 
son mari avec les enfanis âgés de moins de dix ans, qui devien- 
nent alors également libres. Quand môme la déportation d'un 
serf ne serait que temporaire, il n'en est pas moins libre après 
son retour 

Noos avons déjà dit plos haut qne les individus de condition 
libre et les afifranchis ne sauraient sons ancnn prétexte devenir 
esclaves* Lorsque l'acte^ en vertu duquel un serf est affranchi, est 
plus tard annulé par décision d^n tribunal, Tindividu garde néan- 
moins sa liberté, et la Couronne indemnise le propriétaire en 
lui payant f 14 roubles 284/7 co(). pour cbaque individu du sfcte 
masculin et 57 roubles 14 2/7 cop. pourchaque individu du sexe 
féminin.Lorsméme qu'il serait prouvé plus lard quele serf affran- 
chi avait produit de faux documents à l'appui de sa réclamation, 
la loi le punit comme conlrefacleur, mais ne peut le réintégrer 

(•) Si un propriétaire vendait une partie de ses terre; en conservant te» 
paysans qui l'habitrnt, H si, par suite de cette vente, lo territoire qui lui 
reste nr- suffisait ylan jxjur conserver le rapport établi par la loi entre le 
sol et ia popuiation {k i[2 dessiatines par paysan), ses serfo devenaient libres 
par te Mt mèim, à noiiu toatefoto qall ne parvint à les vendra 4 un pos* 
•eseevr de temilna vagven, ou à acheter la lerre qui loi maiique, due le 
dtfaid'niinn, à partir du joor de U vente da eol. 

(•} Une eieepUen a été fUte pour le milioe en ISSS t lea mlUdene, quoique 
aa aerries de VÈMj aent vendus ans prepriétairee. Lemttna cae a en lien 
enisti. 
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dans son ancien t tat de se rvage. Le propriétaire est indemnise 
par le gouvernement, soii au moyen d'une quittance de recrue, 
soit par le versement de la somme sus-mentionnée. Les enfants 
de l'affranchi restent épîemcnt libres dans tous les cas cités. Il 
se présente encore d'autres cas où les serfs qui ont iUégalement 
Quitté leurs seigneurs ne leur sont poiot rendus. 

La plapart des mesares, dont nous venons de donner un ra- 
pideaperça, ne datent qne de ce siècle. Elles sont ainsi le fruit des 
deux règnes qui en occupent la première moitié, c^est-à-dire du 
règne de Tempereur Alexandre I*' et de celui de Temperenr Ni* 
colas. 

Hais le M le plus important et le plas significatif des annales 
dn servage en Russie esi^ sans contredit, Finstltation de la con> 
dition à^agricuUeurs Ubrn qui se rappiorte an commencement de 
ce siècle ! 

L^adoption de cette mesure fut le point de départ d^ne non- 
velle phase dans la question du servage. Matériellement et prati- 
quement, celte iimov;iU(in n'a profité qu'à quelques paysans qui 
se sont alTraiichis, du consentement de leurs propriétaires; mais, 
iBoralenient, elK- a avancé de hcauroup la i]uestion del'émanci- 
palion des ierfs, en inaugurant Ir i rincipe de la substitution d'un 
contrat volontaire à Fancicn droit. Jusiiucn 1803, il n'y avait 
point eu d'agriciil leurs libres, on ne trouve aucun exemple d*af- 
frajichissement de villages entiers. En enfant la condition d'airri- 



culteur lilire, le gouvernement a consaci'éel proclamé iui>méme 
le principe de l'émancipation. 

On nous saura donc gré de consacrer quelques lignes à l'ana- 
lyse de celte mesure libérale, ainsi que de toutes celles qui Tout 
suivie sur ce terrain. 

Voici les termes de TOukase du 20 février 1803 : — € Aocéduit 
ft la demande du comte S. P. Ronmlantsoff, et dèsiraiit «ffirir unx 
propriétaires [fonciers la possibilité de jouir de différents avan> 
tages» ainsi que dVxercer une influence utile sur les progrès de 
ragricultire et des autres branches de l^économie publique, le 
gouTememeot autorise le comte Roumîantzoff, ainsi que tous lee 
propriétaires qui voudraient suivre son eiemple à émanci- 

(') Nous croyoos de notre devoir de rappeler ici les noms des propriétaires 
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per leurs serfs, en passant avec cm des contrats librement sti- 
pulés, el en leur cédant, soit une partie, soit la totalité de leurs 
terres. > Cet Hcte doona naissance à la classe des agrieulleun 
libres. , 

Après l6 décès do propriétaire, ses hoirs héritaient de tous les 
profits et avantages stipulés par les contrats. Silea paysans n'èxé^ 
cataieot point les clauses de Tacte, ils redevenaient serfs. Sauf 
ce cas, ils disposaient librement des terres concédées par le pro- 
priétaire, à la seule condition de ne point les morceler en lots 
de moins de 8 dessiatines. 

Un Oukase, en date du 21 février de la même année, avait ré- 
glé les formes mêmes ;de Tacte d'émancipation, et ces formes se 
sont, en grande partie» conservées josqu^à nos jours ^ savoir: 
Le propriétaire est tenu de spéciGer,ilMnracte de concession des 
terres: les noms des paysans avec lesquels il passe le contrat; la 
quantité et Tespèce de terres quil concède à chacun d'eux ; la 
somme que les paysans s^obligcnt à lui payer pour la jouissance 
de ces terres, pour la libération de certaines char^çes, ou pour 
leur entier alTr.inchissemenl; los termes auxquels doit èlrc elVec- 
lué le versement de ces sommes, etc. La loi indique en môme 
temps les trois principales espèces de contrats à conclure entre 
les propriétaires et les paysans. Ces tlci niers peuvent être entiè- 
rement émancipés avecconce^ion de terrain, moyeiinanl une t er- 
laine >ornnie à verser inlr^raleraent au moment de la délivrance 
de racle (1 umancipalion. En second lieu, le versement du prix 
de rachat peut être réparti en plusieurs termes, les paysans 
restent en ce cas dans une certaine dr-pendance de leur proprié- 
taire, jusqu'au jour du dernier versement, et de Texécution de 
toutes les conditions stipulées. Enfin, d'après le troisième genre 
de convention , les paysans, tout en restant attachés à la glèbe, 
contractent Tobligation de fournir an propriétaire, sa v|e durant 
oa à perpétuité, en échange de la jouissance de ses terres, dilTé- 
rentes corvées on redevances pécuniaires. Ces conditions, obli- 
gatoires pour les deux parties contractantes, devaient rester telles 

qui suivirent cet exemple. Ce furent 1m Balakireff, tes prillc»XoiinkiM« in 
NéUdoff, les Majorotr, Iw SkomiakolT, las Komnine, les frinoet Sdiifinsliii- 
Scbikfamttoir et «fOd^iMi antiee. 



18 



aussi pour tous ceux dans les mains desquels le bien pourrait 
passer postérienrement , soit par droit de vente , soit par droit 
d'héritage. La terre concédée aux paysans devait Ctre divisée 
défînitivemeut en lots selon leur nombre, de manière que cha- 
cun eût une pan distincte. — Celte disposition qui tendait à 
abolir le régime communal dans rexploiialion delà terre, régime 
si désavantageux et si contraire à toute amélioration, mérite 
d'être signalée piuiiLaliêremenl. L'effet de ce< lois fut pourtant 
affaibli par certaines mesures restrictives qui les suivirent. C'est 
ainsi qu'en décembre 18()i, il fut défendu aux propriétaires de 
paysans établis sur des terres patrimoniales, dr libérer leurs serfs 
par disposition testamentaire. Plus tard, cette défense fut étendue 
éplemen! niix biens acquis. Les propriétaires restaient toutefois 
libres d'affrancbir leur serfs même par testament» mais seule- 
ment sans concessioD de terrain. SimaltaDément, par une loi da 
3 octobre 1805, il fut décidé que les actes passés entre les paysans 
et leurs propriétaires, mais non encore enregistrés par les tribu- 
naux compétents, conserreraient leur force même après le décès 
du propriétaire. 

La stricte exécution de la stipulation législative qui ordonne 
le partage immédiat du terrain concédé, parmi les paysans af- 
franchis, avec l'indication dans facte de partage du lot de chacun, 
rencontrait dans la pratique beaucoup d'obstacles. Persuadé 
que ces obstacle pourraient, en certains cas , paralyser b bonne 
volonté des propriétaires, le gouvernement les autorisa à aban- 
donner aux paysans eux-mêmes le soin de partager les terres ; 
ils devaient seulement, dans le contrats, préciser le terme et les 
conditions de ce partage, c'est-à-dire si le temin devait être 
partagé également entre tous les paysans, ou si le partage devait 
s'effecliK r au prorata de la part que chacun aurait prise à Tac- 
quittemenl de la somme de rachat. Avant la lin du partage, 
personne des paysans ne pouvait être reconnu propriétaire ab- 
solu (le son lot, ni être autorisé à l'aliéner. 

Kntin, en {H%H. le nom d'n'jrirult<^ur< lilu s fut cliangé en re- 
lui de paysans de la Cour onne fires sur leurs propres terres. 
Bien que cette uiodilicalion n'ait changé en rien ni leur étal, ni 
leurs droits et prérogatives, il est toutefois à regretter que l'on 
n'ait pas cru devoir conserver plus longtemps le tenue d'agricul- 
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teors libres, représentant, en quelque sorte, le principe de l'é- 
mancipation des serfs » moyennant la substitution d*on contrat 
Tokmuire et oonda de gré à gré à l'ancien droit de eervage , dit 
Af^poitnoltf-praoo. 

Telles sont les principalei mesores auxquelles le gouveroe- 
nieat a eu idoours à diflérentes époques, aoit pour améliorer 
la condition des serfe, soit pour s'opposer à rextension du ter* 
vage, soit enfin pour faYoriser l'émancipation des serfe. 

Tout en reconnaissant ce qu'il y a de loyal et de généreux dans 
une pareille initiative du gouvernement, il ne faut tonlefois pas 
se méprendre sur le sens pratique de ces mesures. Aucune d'en- 
tre elles ne peut évidemment avoir une influence décisive et gé- 
nérale sur r abolition graduelle du servage en Russie. Elles n'ont 
de valeur qu'autant qu'elles ont amélioré la situaiion des serfs 
dans l'empire, et les exemples d'ulIiiuiLhissement ne sont que 
de rares exceptions qui se perdent entièrement dans l'immensité 
et l'étendue du fait qui prédomine encore dans notre état social. 

Les MK allies que nous venons d'exposer sont autant de tran- 
saction^^ « nirelasympatlneque le gouvernementrusse aéprouvée 
de tout temps pour railiaucliissement des serf<^, et lesdillicultés 
presque insurmoniables, que rencontrait jusqu ici la réalisation 
de son f^énéreux désir. 

Nous avons étudié jusqu'ici le développement de la législa- 
tion russe relativement au servage ; passons maintenant à l'exa- 
men du côté économique de cette question. Nous essayerons 
d'exposer la situation acluelledes serfs, des propriétaires et de 
Téconomie rurale en Russie, en tant qu'elle se rattache à la ques- 
tion do servage, pour présenter ainsi un tableau complet des 
résultats d'un état social, qui existe en Russie depuis près de 
trois sièdea. 
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D'après un calcol approximatif de H. L. de Tégoboi^ki, la 

Russie d'Earopa complaît/ on 18^8, 11,738,182 paysans serfs du 
sexe masculin. T<e nombre des paysans libres oe s'élevait à cette 
date (\\i d 2-o,(J00 individub. 

Les terres des domaines de la Couronne comptaicDl, à la même 
époque, une pi^mlaiiuii de l),2t)9,5(X) âmes. 

Ou ne saurait mieux juger d'un fait, qu'eu considér.nil - ré- 
sultats. Une cause utile ne ppiU avoir d"elU"l défavoralilc, * ricc 
versa. Ce point admis, l'on vient à se dcmaadâr quels soDl les 
rdsulUUs du servage i>our la Hussie? 

Ces résultats peuvent titre de double nature : ils cooceruent 
sûU la persoime mèim du serf, soit le pays tout cDlier. 

Quant i\ h personne da serf» voici les données que Doas trou- 
vons dans V l'essai sur les forces productives de la Russie. En par- 
lant de racc roisseme nt de notre population nirale durant la pé- 
riode décennâiTdeHSBâ ST iÔ-i8, feu M. de Tëgoborski estime 
celui des paysans censitaires des domaines de la couronne à 
16 p. 0/0, et celui des paysans serfs appartenant à des particu- 
liers, durant la même période de temps» seulement à 10 p. OyO. 
Une difTérence aussi considérable ne témoigne certes pas en fa- 
veur du bien-être de cette dernière partie de notre population 
des chami)s, [ iii<qu'il est notoire que raccroissement de chaque 
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classe deli^ natioo est toqjoiirs en raison directe du développe- 
ment de son bien-être et de sa prospérité. S'il fallait ainsi tirer 
une conclusion des chiiïrcs ci-dt's>us, on viendrait à se persuader 
que l't'lat des paysans serfs apparlciiaiii aux particuliers est de 
34 p. 0/0 (soit G sur 16) moins prospère tjue celui des paysans 
habitant les domaines de laCouroniiCiClpoiirlaut, les j)a)saus des 
domaïuci ne sont pas encore des paysans libres. 

En qui concerue le pays, c'est-à-dire rinduencc qiw l'exis- 
tence du servage dans son sein exerce sur le développement de 
son économie rurale, il n'y a malheureusement pas lieu de s'a- 
buser sur le peu de progrès que l'ait notre a*,M icullure. 

Le gouvemement, comprenant toute l'importance de l'écono- 
mie rurale en Russie, s'est efforcé, de tout temps, à en provoquer 
le perfectionnement graduel. Lors de l'établissement, en 4 838, du 
ministère des domaines ('), chargé de^radministration des terres 
de la Couronne, il créa un département de l'économie rurale, 
spécialeoieot destiné à veiller aux progrès de celte branche im- 
portante de notre industrie nationale, non-seulement dans les do- 
maines de rÊtat, mais dans toute l'étendue dePempire. N'exer* 
çant point d'action directe sur les propriétaires des biens parti* 
culiers , ce département chercha cependant à y provoquer le 
perfectionnement de la culture et de Tadministration, par la pro- 1 
pagation des connaissances agronomiques, par la création de fer* 
mes modèles et d'instituts agricoles , par des expositions de pro- 
duits ruraux et par d'antres moyens semblables. M. le comte 
KisselelT, qui a été un si grand nombre d'années à la tétc de ce 
ministère, a éneruiiiuement poursuivi celte tâche difficile, on 
pourrait pres(jue dire ingrate, et bon iiombre d'institutions uti- 
les lui doivent leur nai>sana\ 

Voyant l in ierèL sincère que prend le public russe à tout ce 
qui touche à l'économie rurale de l'empire , le d '-iKirlcmenl sus- 
menlioiinè publia de temps eu temps des com[tles-iciidiis ou 
plutôt des aperçus détaillés de ses opérations pour un ceiiaia 
nombre d'années. La rapidité avec laquelle fui ent enlevées deux 
éditions successives du i*^ volume de ces comptes-rendus lé- 

■ 

Olfie ^épiiitwMWi, oooié m gnai mbIm d'aooiwà Bi Lsf«UM,ie i 

tnwft aqlounllnii sous la difection de IL A. d« Z»bloUkii . 
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moignait îiiilant de rintérêl da livre même que de la sympalhie 
du public pour les questions dout il Irailuil. Un second volume, 
paru en 1855 , expose les travaux du dL'[)ariemenl de l'éco- 
Domie rurale el leurs résultats pour la période déceooale iS44- 
1853. 

Dès la première page de rmtroduction de cet ouvrage intéres- 
sant, nous trouTODS les lignes suivaDles : 

c Tandis que rexporiation des denrées agricoles ne cesse 
de s*aocrottre en Russie, il se manifeste en même tempe cba* 
* que année des symptômes d'insuffisance d'approvisionnement 
de blé» tanU^ dans une contrée de Tempire» tantôt dans one 
autre. 

1 La nécessité de secours partiels et locaux se produit jusqjue 
dans les années les plus abondantes. 

» Dans les années de mauvaises récoltes, il devient en outre 
urgent d'avoir recours à des mesures extraordinaires. Alors, in- 
dépendamment des ressources locales, le gouvernement se voit 
souvent obligé d'allouer des secours considérables sur les fonds 
de TElat, d'accorder des sursis pour le versement des impôts, 
d'acquitter de ses deniers les dettes contractées par les paysans 
envers les instilulionsde crédit, qui ne souffrent point de retard, 
dWrir des facilités aux pens qui vont cherciier du travail hors 
de leur village, ei (uiin d organiser des travaux publics. Bien 
(jue les secours du gouvernement se fassent ordinairement sous 
forme de prct,ilest rare que les somnies avancées lui soient res- 
tituées, et quand môme elles le sont, la restitution ne se fait que 
lentement et impose de lourdes charges aux paysans. 
] » Les arrérages considérables dus par la classe agricole, dé- 
t montrent évidemment que les ressources et les conditions de tra- 
: vail de cette nombreuse classe de la population ne sont point en 
rapport avec ses besoins et ne peureot y suffire ; le genre;d'exis- 
lance même des paysans russes n'indique en rien un développe* 
ment prospère de notre économie rurale. 

> 'Ces faits suffisent pour faire voir que notre agrtculinre se 
trouve dans un état peu satislàisant. » 

Telles sont les paroles d^un ouvrage officiel qu'on ne saurait 
accuser de partialité. Nous voyons ainsi, d'une part, le lent ac- 
croissement delà population des serfs, et de rautre,une absence 
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presque totale de progrès dans le développemeDi de notre agri« 
culture , malgré les efforts du gooveraement. 

Aa point de f ne économique , un pareil état de choses troufe 
une explication nalarelle dans la différence qai existe entra le 
travail libra et la corvée. 

Un homme qui n'est pas rémnnéré en raûon de la quantité de 
son travail, s'y livre le moins qu'il peut ; c'est une vérité qne 
l'expérience confirme tons les jours. Le travaU d'un serf ne san- ; 
rait ainsi se comparer pour la quantité, et encore moins pour la 
qualité, à cdui de l'ouvrier libra, et aucun pouvoir ne pourrait . 
riétabllr la balance. 

Un ouvrier libre, s'il travaille à la tâche, a un inlérêL direct à 
travailler beaucoup et à Iravailler bien. S'il travaille comme 
journalier, il doitencore chercher à gagner par sa diligence l'ap- 
probaiioii de son maître, pour ne pas perdre sa place et, avec elle, 
ses moyens d'existence ; >oii s ilaire d'ailleurs sera toujours réglé 
sur la pnniiu iivité o{ la qualin; de son travail. Aiu un de ces sti- 
mulants n exi>ie pour le serf. 11 sait que, quoi qu'il arrive, 
le maître est toujours obligé de le nourrir et qu'il ne sera ainsi 
jamais en danger de périr de faim ; mais il sait aussi que son zèle 
ne lui procurera aucun avantage ; que son travail soit bon ou 
mauvais, le serf est toujours obligé de fournir ses trois jours de 
corvée. £n travaillant mal, il court tout au plus le risque de s*at- 
tirer un châtiment de la part du propriétaire. Or :< La puissance 

* de lacrainté(*), > dit M. Storch dans son cours d^économie poli- 
tique, i ne peut jamais prévaloir sur Fimpulsion q^e donne à 
» Touvrier libre la perspective d'améliorer son sort. La crainte 
» n'a qu'une puissance négative ; elle retient Pbomme de fûra 

> ce qu'on loi défend; mais pour le faire agir, pour le faire te- 
» nir dans une activité constante^ il lui faut un mobile d'une na- 

> tureopposée^illui faut une récompense. La crainte,loin d'aug- 
t monter les efforts de l'ouvrier, les diminue et en arrête l'essor; 

• elle est plus propre à produire le découragement, Tinertie et 
f la stupidité, que la vigut in , Tapplication et Tadresse. L'ou- 

> vricr libre, môme celui qui travaille à la journée, U uuvc 

l«) Qui a servi à l'instruction fea FEmpereur NicolMflt éè toû frère, 
le Grand Duc Michel. Dans cet ouvrtge, M. Slorcb COOSacra qmlqtMt «ietl« 
leotet pages à la question du servage. 
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> placé entre le plaisir et la peine ; il a deux Btimulauts au lieu 

> A'm : ratlraildu gain et la crainte de perdre sa réputation et 
» las pratiques qui le font aubuster. L'esclave au contraire n'est 
» mia ea actieo qae par on seul mobile» et q«el BeëUel». L*ifr* 

> snlIlsaDoe des châtiments est tellemeiil reconnue par les mat* 
» tra, que las plus édalrèa pannl em emplèîeiit ptaM learé- 
» coiHpeBseB oomme na aoyea ptaa sftr d'exciter Taotiflté de 
» leurs eielavas. » 

Le travail d'na serf étant moins productif que eetnl d'iui «a- 
frior libre, il a'eusait qae la Russie dépense, pour la prodaolloQ 
de ses denrées agricoles, nne plus grande quantité de travail » «t 
emploie an phis grand nombre de bras qu'elle ne TsaraH liit si 
toute sa population élaillibrc. gaspillage (») des forrcsproduc- 
tives, toujours pernicieux, l'est surtout en Russie. Le chiffre peu 
élevé de la population 8péci(i(iue (tf ce pays est causequ une in- 
(lasii )f ne peut y absorber ioiprcMlm uvement une partie de la 
IVm i e ouvrière ,snns rau-'Crbri dommage réel am auire> branches 
de t industrie, qu'elle prive de bras indispensables. Lors doue 
qu'on se plaint en Russie du man<jue d'ouvriers dans la plupart 
des branches de la production, on ne doit Faltribuer qu à cette 
circonstance que Tune de ces branches, l'agriculture, retient for- 
cément, par le servage, un trop grand nombre de bras. 

Ce dèfint d'équilibre dans la distribation des foroes onvridres 

(1) Ontnmfe 4e atriani euniptoi de oegaqiUlase dantViiimge iMlMlqee 

Bur le gouvecpement de Kio\r, rédi^ par feu M. Jeuravskii, et publié pv 
M. Fnundonkloy, cxcmplpâ cit4is dernitTcmcnt par un arliclc du journal russe 
Itf Sou tméiinik. hn voici quelques mou : « Le o ombre de journées ouvrières 
fuurun ij par la corvée des paysans, dans une terre du gouvertieineiit de Kiev, 
était de 45,000 par an; or, sur ce nombre, 12,000 Journées seulement 
liaient employées pour les treveux des diemps proprement dfts. Sor lexMt^ 
prèséB l,MO éialeot enploféBS dans les JivIiDS et potsgirs dp ptepriénii^ 
qui roumiftsaient à peine la masse de pt odliits nôcemim pour la tabie l|e ce 
dernier; prè» de 1,000 jounices étaient employées pour ri^parer les poêles et 
rrcrépir les murs dans la maison du seigneur; plus de 11,000 puur la prépa- 
rution des toiles, cuirs, bott^ pour les gens du service de la maison, et ainsi 
de suite. » 

Antra exemple : Do propriéteire adiète eue machine à battre le Ué; — 
lOD travail occape S,800 Journées ouTrières (en comptant pluaieius onvrieit 
attacbés à le machine, sans parler loatefois des chevanx), pendant lesqaeUes 
fuieot battoee et nettoyées A,)00 gerbes de blé, ce qui fait moins d'une gerbe 
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fVéci^iîoo de DOS proaqit&agncxdd&^ttrle» nurchésde TUiUriMM. 
Cette 4^prioi4UoQ wm&oi «ttrUmée à uq e«c4« de ppodno» 

lofinl^ ^ qa'il êmu c^ercbar la cause de cetU) dépréciaUeft 
dmUtgi^tilagadee &»ra9(M|vri^ et»Q» dm U liop-^nuid^ 
qaaniité de prod«îl». 

M* Onatatrede Beawwmt a pubUô«daQ8 ie Uvndian d9 iSmrf 
lie^éàhBmmeéf9l)im'¥(mde$yXiu artlcleiiitltuiézfU Société 
mise et laSoclétéamélicaioe. < Ce travail quoiqaed'tiûe excessive 
sévérité de jugeaieol en toat ce qui concerne la Russie (sévénl^ 
qae noiis allribuons aux circonstances de l'époque qui a vu naiire 
l'article), et bien que contenant quelque.^ iutxdctiludes assez 
graves sous ce rapport, résume luulefois ln\s-bien eaUins 
côtés de réUt4^ choses exiôtaut eu Uu^sie,^ (^^ani^iKii^ ^c^l^goAJif 
rurale. 

« P<^ur<^uoi, (jjL\-ïl eotre autres^ r^ricuUucQ ^ Rus^e e^^^ii^ 
■♦ • 

(lipM)|Ntf Jomée mivrliN«-^4)ta» fei mÈm tan^toi ftftut, en tMmrfUanl 
ilm «t*afiw MB IMn, ptomii DKMreff vtm dhn» fMb» * tU pw jtart 

Il en résulte, par oonaéquiBDt, qu» la machine, «a Um 4*aiPV0llie« Milit 

diminuer la productivité du travail dt'S braa. 
D apnjs un calcul approximatif de ft;u M. Joaravskii, la cultur»? de tout le 
gOuvernenicQi de Kiev, y compris le« travaux de fenaison^ exigerait euviroa 

Bb éMdqaiit «n «rewtt, 4'^rè8 le» prii( 40 lomi» Im «MdMa q«ft 

existent dans le gouvernement de Kiev, la valeur de ces 63 miUious ûe Joui^ 
née» ourrièrcs, M. Jourarskii obtioiit \c cliitVn» de 7,232,350 rb. d'arg. SimuJ- 
tanénwmt il évalue les rt-vqius de tous les pro(métaires du gouvernement de 
Kiev à 7,113,360 i-ouUes d'argent. Aia»i, 1« proiluit reautrait au<deasoiia 
HftPi»! cMffio éfwIfHint fa aeUir^ d9fteuw|i«M|«ui# ftMiiw 4$ l« ferle 
abeotaataDtdelaviiiledeta ternq««dBBdili$ra9ttlN»<ie|n49alie«,ii|« 
présentant l'intérôt da capital de circulation ! 

{') C'est ainsi, par exemple (p. 1170), quNu parlant du colon en Russie, 
routeur dit: - S-n po5t« lui ont assigné; il n'a plus <)u'A "-'y l'-nir. Le joup 
où il e>t placé kiw culte terre, il en (ait partii} cemnie Je bcUii qu'os îq»taU« 
4ima uuti métairie. £)t' ce jour ii €$l serf* • 

|i(eiu sront fut voir plu» haut que DeiHeuIeseot, d'aprj» 1» WgjfUtiâa 
nMee* va bomme tilne ne peut jamais deveolr serf, mais que nutew u leiC 
qui B*eit alframoM par «n procédé fraadulèax, tout en élaat condamné à la 
peine encoarw» par son acUoni mu tÊéamiuitu lthnr« 
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improductive on ne produit-elle que d'insignifiants bénéfices? 
Cest qu'il y a en Russie infiniment plus d'agriculteurs qu'il 
n'en faudrait pour satisfan e aux besoins réels ; et il s'y trouve plus 
de paysans agricoles qu'il n'en est besoin, parce queces paysans, 

étant serfs, ne peuvent à leur gré changer de condition Ce 

n'est pas l'étendue du sol non cultivé qu'il faut cnusidérer dans 
un pays : ce quil faut y voir, c'est la quantité de terre, dont la 
culture y peut être entreprise ulUement ; et ce qui détermine 
celle quantité, c'est la mesure des besoins à satisfaire tant au 
dedans qu'au dehors; ces besoins se révèlent eux-mêmes et se 
jugent par le prix des produits du sol. Si ces produits tombent à 
une certaine vileté de prix, c'est la preave qu'ils sont inutiles 
ou exagérés, et dans ce cas il Ikat en supprimer la production on 
la restreindre. Le paysan msse peat être pauvre et mourir de 
fum an oiilieii de la plus abondante moisson, siles céréales sont 
à vil prix, et si, ponr payersono^elponàa redevance, il estobUgjé 
de vendre ton! ce Qn*il a récolté. Ce qui est juste, naturel, con- 
forme à la loi de Dien, c'est que l%omme dirige son bras avec 
rintelligence qu'il a reçue dn ciel et le porte vers le travail qui 
peut le plus contribuer à son bien-être et à celui de ses sembla- 
bles; et c'est à cette loi que, dans son instinct obscurci par la se^ 
vitude, mais non encore détruit, le paysan russe obéît, lorsqu'il 
s'efforce d'abandonner lii icrrc, qui rctnbuc mal ia main-d'œu- 
vre, pour aller à la labru^ue, qui paie des salaires élevés. Et 
pourquoi i agncullure ne paie-t-elle que de vils salaires et ne 
don ne-t-elle que de minimes produits? Parce qu'elle a trop de 
l)ras, !\)iirquoi la fabrique paie-t-elles des salairesixei s ifsVParce 
que les ouvriers lui manquent. Evideninu nt les produits dei'm- 
dustrie agricole sont surabondants et supérieurs aux besoins de 
la consommation ; c'est le contraire pour l'industrie manufactu- 
rière, dont la production ne suffît pas à ce qui se consomme. > 

11 est incontestable que l'agriculture ne pale que de vils salai- 
res et ne donne que de minimes produits parce qu'elle a trop de 
bras; mais nous ne croyons pas que les produits de l'industrie 
agricole surabondent en Russie, sauf, comme de raison, certai- 
nes exceptions locales et temporaires. Il ne faut pas oublier que, 
la moitié du temps, tous ces bras ne travaillent pas pour leur pro- 
pre compte, c'est-à-dire se meuvent sans zélé et sans ardeur. Il 
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y aurait donc erreur à conclnre de la trop grande quantité d'ou- 
Triers à la surabondance des produits. La rpiantité de blé que 
produit la Russie n'excède pas de beaucoup ses besoins de con- 
sommation. Si la production était excessive, il resterait néces- 
sairement toujours du Itlo d'une année à Pautre, ce qui n'arrive 
presque jamais : les années de mauvaise récolte soni souvent des 
années de famine en Russie, justement parce que les provisions 
manquent. Môme aux époques de bonne récoite, le besoin, amené 
par le défaut de moyens de subsistance, se fait sentir çà et là, 
ainsi que nous Tayonsdit plus haut en citant les comptes-rendus 
du Département de l'économie roiale. Ce n'est donc pas» répé- 
tons-le, dans one production excessivet mais dans un mauvais 
emploi des forces productives qa*îl fiint cliercber la cause delV 
Tîliseementdes profits de la classe agricole. Lorsque dix hommes 
sont oocapés i produire «ne quantité de blé qni pourrait être le 
lésnltat do IraTail de cinq» il 7 a là une perte sèche, et cette perte 
se traduit, entre aatres, par la dépréciation des bénéfloes. Sons 
on autre régime économique, une partiedes paysans, forcément 
attachés aigoardiiiii à la glèbe, deviendraient ouvriers artisans, 
fabricants, etc.; c'est-à-dire, de prodoctears* et consommateurs 
de blé qo'ils étaient, ils deviendraient seulement consommateurs. 
Ceux qui resteraient agriculteurs trafailleraient, par contre, 
avec plus d'ardeur ; de sorte que la production agricole reste- 
rait probablement la même, tandis que les autres productions 
;iugmenteraient sensiblement, et en créant un supplément de 
production, offrn oient à TaCTiculture de nouvelles facilités pour 
l'échangede ses produiU. Cette circonstance ferait liaiurellcmenl 
hausser le prix des céréales: ainsi l'équilibre entre les diffé- 
rentes productions, dérangé actuellement, se rétabliraii, non 
par suite d une diminiitinn de la production agricole, miais 
par un accroissement d'énergie dans les autres branches pro- 
ductives de Tempire. Les paysans serfs dont le travail se 
perd aujourd'hui sans fruit , pour la création des richesses, 
doivent néanmoins se nourrir; aussi la quantité de pain consom- 
mée par eux ne saurait-elle être appelée excessive dans la pro- 
duction. En se vouant à une antre industrie, ils coniinneraient 
probablement à consommer la même quantité de blé, mais leur 
travail deviendrait productif, il ciéerail des valeurs d'échange et 
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ces8drait d'être àctergei lAdane ddsagricillean. Uiff»- 
doits de Vécommie rurale, (wif ta'qwtité 4«i en estexpo^ 
i réiraager et qai est to^jeàn mioiiM en eomp^^ 
dnclien totale» ne se paient que parles produits des entres todnsp 
tries. La consommation intérieure est tonjsiers le grand r^^nle* 
leur des prix , 1 eroulemenl à rextérieurn'iiitlue que partielle* 
ment sur ces derniers. Or en Rosaie, sur une population de 60 
millions d liouimes, il ) a peut «Mro 40 million:» tragi iiîuUeurs 
(y compris les propriétaires e( ios xM-fs). Evidemment il y a dis- 
proportion entre la quantité de L'urs lumluits et relie des pi'o- 
duits de louies les autres branches de 1 nulustiic : l'exisience du 
servage ne permet tant pas à ces dernims (Irteiulivlt iir.^ prixliiO- 
tionfe, l'équilibre ne peut être rétabli que fiu ravilissmâiit de 
la valeur des produits agricoles. 

U est impossible de nierqne le S3fstëme actuel de netie é&h 
nomie rurale exclut la possinililé de déterminer i«ee qaelqne 
préeision les (mis de prodictloa. Boirtanl par lé un des p te a ie r s 
éléments régnbtenrs des prix dn maidié^ il derient nne des 
canses principalSB de rinstabilité des prix. 

La Isrre étant onliiTée an moyen de la eorfée, il derient im^ 
possible d'éf elner les fftis de enltnre, et llndostrie agricole n*a 
aiaeî ancnife donnée anr laquelle elle puisse régler ses produc- 
tions proportienQdIenieDt à la demande des oonsommatenis; 
comme tontefois la predoctioB des eérésles en Russie n'en exeède 
généralement pas la consommation, il n*y aurait pas à craindre 
que l'introduction du travail libre, en rétablissant l'équUibre 
entre l'offre et la demande, deviuL la cause d'une restrictioD de 
la culture de la terre. 

L'etuanctp'iiion des serfs en Mtissiê, (ont en élernnt ainsi les 
prix des areales et m faisant ces prix fvoinx lun ialilr^, ne pr(h 
voqueratt jamais une dimi»iutiûn permanente de lu produrfion* 

Noiis avons cru devoir loncruement insister sur le développe- 
ment de cette idée, puisqu'en Russie l'on redoute surtout que 
rêmancipation des serfs n'exerce une influence Ûcheuse sur la 
production agricole de l'empire, par suite dn peu de goût que 
le paysan nisse a» dit*oo» pour la culture des champs. On oublie 
senkeoent qae la prinoîpale cause de la Imiiité areo ieqnelle 
il qnHta son ciiamp el son vfliage , proriant justement dn 
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flcniige, qui vetiett w trop grand nombre de bras à Ttxplol- 
taliMéiiBOletpèie depta» d^nae façon sur les intérêts de la 
classe agricole. M. de Beemnoot observe avec beaucoup de jus> 
teise 4«b: « Lorsque leasrf ofaercbe à briser les duines qui le 
lient an se) peur aller k la Abriqne» il fait instiacUvenent œ 
qu'il y a de plus itile pour rétablir rharmonie entre les travaux 
de la production et les besoins de la consommation ; et que la lui 
qui le Fi !ieiiL captif dans le village agricole perpétue ledé&ôidfe 
auUuiL qu'il est en elle. » 

La dilapidation des forces da producteur, tel est le print ijml 
défaut du servage, mais ce n'est pas sou seul incoiuéniem La 
corvée est en outre une entrave sérieuse au développenierUde 
la prospérité publique, en ce qu'elle rend impossiJjie loui progrès 
dans i économii' rurale du pays. 

Le paysaru t II] péché souvent par la corvée d exécuter en temps 
utile ses propres travaux, ue peut évidemment songer à perfec- 
tionner le système de culture de ses cbamps. Le système le plus 
sônplô est en même temps U meilleur pour lui, puisqu'il rô- 
claine lenoins de labeur et de soins. La loi oblige le pro|»*iétaire ^ 
de ae contenter de trois jours de corvée ; mais, poar tons les vil- 
lafBO ail«éa à nne certaine distanee des terres du propriétaire, 
la corvée enlève de fsit 4 à 4 jours 1^ an paisan. Pour arriver A 
temps le jour de sn corvée» il doit souvent se mettre en route 
la veille au soir; et lorsqu'il rentre chea lui le lendemain de sa 
cerrde, la moitié de J&iounée est écoulée. Il iaut encore ijouter 
qœaonelmvalestfattiuédelacoBne et qu*il sent le besoin de 
se reposer de ses travaux tout aussi bien que son maître. Pour 
obvier A ces inconvénients, quelques propriétalrea ont préièré 
fûre travailler les paysans de semaine en semaine; de cette Am- 
çoD le serf eorvéaûe n'avait plus que denx courses à faire au 
lieu de quatre par quinzaine. Mais ce système présente aussi de 
grands inconvénients, en ce que l intervalle d'une semaine est 
trop long; il est désavantageux pour le paysan, surtout aux 
époques ih- la moisson, de la fenaison et de renscnicncemenl. 
Retenu pciHiaiii toute une semaine sur le cluiiii|} de son proprié- 
laue, il lais>r souvt'ui écliapper l'occasion d'achever ses propres 
travaux t'n U'iii[)> ulile. Le pavsan de corvée, (]ui trouve à ju ine 
le temps nécessaire pour exécuter sur son cbamp le travail 
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6iig6 fiar le système de caltnre le plus simple, celui des trois 
diamps, comment pommit-il songer à y apporter des améliora- 

tioDs ou à choisir nn antre système d'assolemeot. 

Le di^faut économiqne le plus évident de la corvée consiste 
en ce que le sacrifice imposé au corvéable dépasse toujoui s la 
soDime de profit qu'en rcure le propriétaire. Par exemple, les 
journées passées en roule, ne profilant ni à Tun ui à l'autre, 
m\i ( ntièrement perdues. 

Quant au propriétaire, ce qui Tempét he ordinairement de faire 
des essais de perfectionnement de culture, c'est d'une part le 
peu d'aptilude et de xéle de ses ouvriers, et d'autre part la 
quantité lixe et invariable de forces ouvrières qui sont attacliees 
à sa terre. 

Nous avons déjà expliqué plus haut pourquoi an ouvrier à la 
conrèe, en travaillant contre son gré et n'ayant rien en perspec- 
tive, travaille le moins possible. Avec de pareils ouvriers il est 
difficile d'introduire qnelqae chose de nouveau ou de tenter une 
culture exigeant un système d'assolement plus compliqué. Un 
grand nombre d^amëlioratîons ne sWiennent d'ailleurs que par 
le concours de machines qui, en améliorant le travail, dimi- 
Dueot en même temps la quantité de la main d'ceuvre. Or, 
un propriétaire d^ue centaine de paysans serfs, par exemple, 
n'aurait aucun intérêt à danser quelques milliers de roubles 
à Tacquisitlon d^une excellente machine agricole qui réduirait 
le travail de cent hommes à cinquante; il ne saurait comment 
mettre à profit les bras des cinquante sei ls qui deviendraient 
oisifs. 

On a souvent prétendu que le peu de progrès de notre ac^ri- 
cultnre s'explique par le défaut de connaissances agronomiques 
de nos propriétaires. Mais celte supposition n'est vraie qu'en 
partie, il est efTectivement des perfectionnements de culture et 
d'assolement qui exigent, de la part du maître, des soins cons- 
tants, intelligents, et des connaissances agronomiques bien dé- 
veloppées. Mais il y en a tant d'autres qui sont tellement 
simples et dont l'avantage est si évident, que leur non-introduc- 
tion ne peut être motivée que par une autre cause plus forte et 
plus générale. 

remploi d^nne machine dans réconomie rurale produit une 
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économie de forces ouvrières et de temps si consu ** 
simple bon sens sulîit pour faire comprendre Id^^o, que le 
qu'il y aurait à le mettre en usage. Mais, pour un piVaiUa^e 
de serfs, une économie de main-d'œuvre ne saurait araire 
valeur réelle ; c'est là que glt le principe de la question. Il v 
suit que l'emploi des machincâ esl au loud incompatible avc 
rexisteiico du servn£re. 

La ju»te?»c de celle idce est conlirméc par l'expérience, et il 
nous serait facile de trouver des exemples à son appui sur le sol 
même de la Russie. 

L' emploi des machin es commence déjà à se rc^pandre dans les \ 
gouvernements du sud et du sod-est, c'est-à-dire danslescontrées 
des steppes qui n'ont qu'one population fort clairsemée. Le 
systèmede culture y est d'une grande simplicité. Les cl»mp8,8e 
trouvant à une grande distance des fermes» ne sont presque ja- 
mais fertilisés par l'engrais (on se contente, après aToir exploiiô 
mi champ ptusleors années de suite, de le laisser en jachère 
également pendant un certain nombre d'années). La prépa- 
ntion de la lerre et renseinencement n'y exigent pas heau- 
coop de bras. Hais pour la fenaison et la moisson» le même 
nombre d*ouniers ne suffit plus et il fout avoir recours à des 
ooTriers de louage. M. Roselion^Poschalski, dans son intéressant 
article sur le salaire des ouTriers de louage dans les gouTeme» 
ments du sud-est (article publié dans la gazette de Moscou), ra« 
conte que les grandes propriétés occupent pour la fenaison, 
durant quelques semaines, des centaines de faucheurs. Ces gens 
arrivent dans les steppes des gouvernements de Koaisk, de Vo- 
ronége, et des districts seplenliionaux du gouvernement de 
Khark()\ . Comme toutefois Ifô salaires de ces ouvriers s'élèvent 
à des sommes très- considérables, les propriétaires ont évidem- 
ment intérêt à ménager l.i niatn-d (euvi e. Aussi, ici, pour tous les 
travaux (comme par exemple pour battre le blé), où une partie 
des ouvriers peut être remi)lacée facilement par des machines, 
on a déjà profité de cette ressource. • Les propriétaires, » dit 
le même auteur, « ont rarement ret ours au louage d'ouvriers 
pour battre le blé, ils n'emploient même qu'exceptionnellement 
leurs paysans serfs à celte besogne, c'est-à-dire seulement lors^ 
qu'aucun autre travail ne réclame leurs bras. Si les piopdétaires 
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^iiisifEuiUiteriatftchedelamftTNmelàMiIra^ 
fliifttiiMfiéaieat lem propres Mpcntesi c'ubI giice è fialnH 
^ tMe MMiiiirme& mMbinnà baure le M. Aajovd'hvî cet 
ditnies etIsMt prssqte dans toutes leslme seigneiiriBleSi 

i poairrall dire qa'en moyenne il y reneot m macfaiM tur 
cioqaaiite paysans (*). > Aiaû, dès te trsfail libie apparslt 
quelque part, même temporairement et exoeptionielleiBflBt, il 
eMratne aussitôt après lui remploi des machines. Cet exemple 

ne présente-t-il pas une preuve suilisanlc que le servage et 
l'emploi dos machines (indispensable pour les progrès agricole»)» 
sont deux choses tout à fait inœmpatibles ? 

Nous avons ^sayé d'explhjner causes générales qui ren- 
dent le servaïre un obstacle sérieui à tout proj?r{'s agricole ; il 
nous ieraitfaciic (ie montrer encore comment, daDSciiaijue ras 
spécial, la corv(ie n udimpossibieslesHmiMioratioiis de la ( ulture. 
Mais nous craindrions de fatiguer l'attenlion de nos lecteurs en 
nous laissant aller sur le terrain des détails. Noos nous borne* 
rons par conséquent à indiquer les ineenvénients agronomiques 
de deux conditioDs sociales intimeoMiit liées à rexistenoe dm 
servage; Hois vonloBs parler de la propriM eidisive et dê 
Texploitatioi commimale de la terre. 

M.dtBsaiuiieDlolisem am beanooip de jostoMa, dais Ter* 
tiele que lovsaiMis cité plus bant» que ce qii naaqiei laSaa> 
sie poar être riche et première, ce n'est pas sealoBeat «ne poptr 
latin Ubite, maiscDeore etsirtent «ne boDtte oaistttiitiDtt de la 
propriété. 

aDe queilB fàleiir peut étrepevrle paysan mase» dit-il»ealei 

de terre que le sort lai attribue aujourd'hui, et que demain peaS> 

être le sort lui reprendra ? Quel intérêt a-t-il à améliorer ce 
champ qui, fLcondc par son Iravail, passera au premier jour en 
d autres mains? Do quelle sécurité peut jouir le cultivateur, in- 
cessamment plat L' SOUS la menace d'une nouvelle distribution db 
terres? — La propriété individuelle, U pitipi iéié stable, la pro- 
priété civile que ie droit coasacre et ne crée pas, parce qu'elle 
lui est supérieur t', la {iropriétè pour la défense de laquelle, si pe- 
tite qu elle soU « toutes les puissances sociales et poiiUquei» sent 
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liim 6b Mm, mitt ritetitiliMl dvilléèe, ?ollà le progrès. Qm 
la propriété soit ëiatribiâe m fnndfisiera et en grà&dM f&vmès 
comme m Angtetem; ifà*^ wk, tomàB èA France , divkée 
par petits héritages el par fermes plus petites encore ; qu'eU« 
consiste en domaines intermédiaires et moyens comme en Alle- 
magne, peu importe , pourvn qtre son principe soit ceruun^ s<Hi 
droit solide, sa possession individuelle. » 

L'exploitation communale ne peni exister sans inronvénient 
dans un pays, que lriT-(]ue la terre y e^t encore eo aboudaDCOi 
quv le sol y est encoîv jeune et peu épuisé. 

Le terrain passant continuellement de main en main, il ne sau- 
rait évidemment être question, dans cet ordre de choses , d'une 
caltare tant soit peu régulière ^ ni d'ooe fertilisation artiflcielli 
de terrain. -> Toutefois le sol de la pins grande partie de la Rus- ' 
sie itelune Traigraîs pour pontoir prodsire} les terrains 
même des steppes, q^îr aûtrefBle db demanleieni pas d>Bkigtaift ^ 
préMteat aiqomrd'luii des eympiômes d'épntoemebt. flaehattt 
qa'll se Jouira pas longtompa d« sol qn^fl cnlttfe» le pajsan rtissé 
ne le fertilise ponrtaet que trts-îostfflsanmeet. ^ D'eprts nés 
contâmes niralesk dnqae paysan poi^séde, oulfe eoli loi dans M 
chAmp oemmiiD» ënoeris une cortaiiie étendre d» terraili qui en^ 
tonre sa Hiaison, et qui doit loi servir de Jardin potager, etc.; il 
en a rosalhiit aassi longtemps qu'il garde sa ttaison , et qa'il 
n'est pas obligé de changer de deneere. 

Le paysan russe cultive ses terrains particuliers avec une pré- 
dilection marquée; c'est là qa li porte tout le fumier qu'il a réussi 
à recueillir, après en noir retranché seulement la quantité stric- 
tement nécessiire pour nMuIro !a puissance productive au lot de 
terre qu'il possède dansU' i h ani|» ronimunal. Un pareil s\si('rae, 
pernicieux en ce qu'il conii ilnic a épuiser le sol dans toute la 
Russie, offre pourtant un exemple éclatant de la puissance du 
principe de la propriété. Tandis que d'un côté nous \(wons né- 
gligence de culture, abandon, et exploitation communale, d'un 
autre côté ooos apercevons la propriété particulière Jouissant, de 
la part du paysan, d'une i)rédiiectien maïquée, d'un travail zélé» 
de tevies les inssettrces de sott capital de eircolatioB. Tel est te 
contraste entre la piopriétA et la eomttonaiité. 

LeadMipa n'étant q«%MnfflsaMenl MilMs, 11 ditlMH Bi^ 
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cessaire de sopplfer va défaut de qualité par la quantité de terre 
labourable, drconstanoe qui est une dea principales causes de la 
déviation de nos forêts. A mesure que le sol des champe mal 
fertilisés s'épûisè', on commence, dans les contrées où il y a 
beaucoup de forêts» à défricher de nouTeaux terrains dans les 
1 bois. Gomme le sol des forêts est ordinairement trèfriertile et 
n'a presque pas besoin d'engrais durant plnsimirs années, ce sys* 
téme pantt u^-attrayant au paysan qui n*en pré?oit pas d'à* 
vance les conséquences ftmestes. — Mats les forêts diminuent 
rapidcmunt. — Les flammes, .illumées dans une partie de 
la forêt destinée à la culture , se communiqutiit souvent au 
reste de la forêt el la détruisent (otah rm nt. — Nous pourrioiià 
citer au besoin des contrées enlièieiiii ni iéboisées, soit par suite 
des incendies, suit p^ii suite des abattis immodérés; et si le gou- 
vernement n'y met bon ordre. I;i Russie viendra un jour à man- 
quer de riinraense ressource qn olîrent les forêts. — La terre s'é- 
puise, en attendant, de plus en plus; la quotité produite dimi- 
nue d'année en année, et la misère iinit par s'introduire dans les 
lieux qui réunissaient originairement toutes les conditions na- 
turelles de prospérité. C'est Thistoire de bien des villages en 
Russie. Réveillé de sa torpeur par l'aiguiUon de la misère, le 
pajsan se voit enfin contraint à apporter plus de soin à la culture 
de la terredéjà exténuée; mais le mal estlait et ne peutplusêtre 
réparé. 11 est connu que rien n'est plus difficile que de replanter 
une forêt complètement détruite ; tous les efforts du paysan ne 
servent tout au plus qu'à mitiger le mal, mais non à le vaincre. 

ILe système communal entraîne aussi un trop grand morcelle- 
ment du terrain* A~ mesure que la population s'accroît, les pièces 
de lerre^asssignëes à chaque agriculteur diminuent en étendue. 
Dans une société bien organisée, Texcédant de la population se- 
rait allé, dans ce cas, cheiclier de la besogne dans une autre lo- 
calité. Ces migrations partielles auraient eu le meilleur effet en 
Russie, où les gouvernements du midi et de Test manqaent de 
bras pour cultiver r immense étendue de leurs steppes ftTiiles, 
tandis qu'un grand nombre de^ L'onvpnKMnriits du centre et du 
nord soulTicut déjà de l'excès di; population. Malgré l'existence 
du servage et de l'exploitation communale, nous avons vu, de nos 
jours mêmes, de grandes masses d'ouvriers agricoles des pro- 
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vinre^ ?t pteulrionales de l empire émigrer vers te sud -est. — Il 
faut bien que ces migrations soient dans la nature des choses, 
puisqu'elles se font malgré las poissants obstactos qœ reocoolre 
le déplacement du paysan. 

Outre les dèCuits qoe nous venoos d'expoaer» le systènoe de 
Texploitation communale a encore oelni d^xercer une infloance 
désastreuse sur le caractère du paysan. N'ayant point de pro- 
priété i lui» U défient insouciant, ioattentif à ses intérêts et pa- 
resseux; babitué à marcher dans la fole gne loi trace la com- 
mnne et à suivre le courant de ses idées, il perd ton! esprit d'ini- 
tiative. D n^est jamais entreprenant^ car il ignore la mesure de 
ses forces et de ses capacités. L'alisence de propriété retient 
l'homme dans on état d'enfoncé permanent, Ini enlève teste ga- 
rantie matérielle de solvabilité, et rend les ressources du crédH 
inaccessibles au paysan russe. 

Le régime delà communauté a cependant quelques avantages. 
U réunit par l'intérêt commun tons les membres de la commune 
entre eux, il crée Tesprit de solidarité et facilite radminislralion 
de la coiiimuiiu, mais tous ces avaalages apparliennenl a Tordre 
social et admiuistralif ; au point du vue écouuiuujue, le régime 
en quesiioii ne présente, comme nous l avons vu, que des incon- 
vénienlii fort ^^raves. Il est donc à souhaiter que, tout en réfor- 
mant l'cxpluilaiion comniniiale de la terre, on en conserve, s'il 
est possilile y lus instituLions de la commune en tout ce qui tou- 
diera à l'admimsiration des villages. 

L'abolition d'une coutume aussi ancienne < t ausri enracinée 
dans les mœurs du peuple russe, doit être amenée graduelle- 
ment et avec beaucoup de modération. 11 nous semble qu'on 
pourrait en trouver les moyens dans les babitudes mômes de ce 
peuple, dont certains usages, adroitement exploités et dévelop- 
pés, pourraient servir d'instruments pour la réforme du régime 
communal.*— Dans plusieurs contrées de la Russie, les paysans 
possèdent, outre leur part du champ de la commune, des ter- 
rains particulierâ appelés coins laugly). Ce sont ordinairement 
des champs nouvellement défrichés. Nous avons déjà dit que 
lorsque, par suite d^ua accroissement de population, les lots du 
champ communal deviennent trop petits, on cherche à y sup- 
pléer en défrichant de nouvelles terres, soit dans les forêts» 
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•oil dM» le» localités qai n'avaient pas encore été mises en cnt- 
tore. Le «hein el la iMnftparalioa des noaTami ehasips se tel 
eidiMlMNMt, M par la eemniiiDe, mais par les paysans eux* 
mêmes. Cbaqae pajsan qai se sent à fétroit diuis la champ âb 
h mmmm. se ehoisî^ d« eonseslemeHi de sob propriétaJre» 
ijmà^mt oiiiidBas laforét o« qMlqee temui incolte qiiMl se met 
à e^pleilef . U» termiiis ainsi défrichés ne font poiet partie ès 
eiVMp ecNMMUHd} ils vastsm réservés à l'eiploitation et à IHiaage 
panonel de celDi fû les e transIbrBiés. On les appelle eoms> 
pwoe qu'ils soat oNlMùiem«it siteés dans qeelqiie coin de la 
forêt eu du territoire inoelte eii€la?é par des etuuDps iabeiirés. 

11 noHS semble qu'il y attrait un grand parti à tirer du sys- 
tème de cullurc par coins, en le régularisant et en le dévelop- 
pai iiabilement pour la transformation du régime communal. 

Passons raainU nanl nu\ inconvénients inséparables de Texis* 
tence d im droil e\i lu>il de propriété foncière. 

En Uu-sic, la possession du soi n est point limitée ^ certaines 
claii>e^ (le V<\ Fi?ition. Mais celle limitalioii existi' l our les ter- 
laios peuplés de paysan? serfs. Les biens peuplés ne peuTcnt 
être, aux termes de la législation russe, acquis ou possédés que 
par des individus faisant partie du corps de la noblesse hérédi- 
taire de Tempire. Or, oonme les luees peuplés de serfs sont» 
sauf quelques exceptions, coHime 'par exemple pour les terres 
situées aux environs de grandes villies, les seute qui ont de la 
valeur, il se trouve que toute la propriété rurale est concentrée 
de liilt^ en Russie, entre les mains de le noblesse, état de choses 
^i piésente tons les înconvénienls de la propriété exclusive de 
lateire. 

Les biens ne pouvant être vendus ou hypothéqués qn*i des 
personnes privilégiées, c'est-à-dire appartenant à la noblesse 
héréditaire, leur valeur ne saurait haussa que fort lentement, 
parce qué la concurrence des demandes d'achat est ainsi cir- 
conscrite par les lois dans des limites assez étrpiies. H faut re- 
marquer de plus que les capitaux sont ordinairement plus rares 
dans celle classe que dans les autres qui racUenl en action dans 
leurs enlreprises le travail libre, plus proJuciif et plus économe. 
La hausse de la valeur de^ lerres privilégiées n'arrive jamais 
au niveau des progrès que font les autres branclies de la pro- 




diiclion. La (errr, qui dorine des reveaus infiTieiirs, diminue 
par là les ressources et les conditions du bien-être des proprié- 
taires fonciers, comparativement aux autres classes libres de la 
natioD. ËDfin, comme les capitaox cherchent de piéférence les 
planmeBts tes phis avaDtageax, ils doivent se diriger prineipa- 
lement vers les entrqnrises tedastrielles, iiaDafacturières, cofli- 
meraUes qui leur proneltoDt de plus gros MndAees; de sorte 
^ le pfopriélaire foncier ne trouve à enprmter, Mir hypolliè* 
ipêy lee semoieedeiit il a besoin pour améliorBr «a caHure^qa^ 
ma ittIMl très-élevè, dépassant sovvmt )e montant du prait 
qn'il attend de ^amélioration projetée. 

8i chaenne des trais înstitQtions qne neis vmna d'analyser 
préaente des obstacles paisaantaandéYeloppeaientde Téconomie 
rurale en Rniaîe, O est aisé de eompreadre ce que doit être leur 
aelion réunie. 

La eivIHsatien est le résultat du déveleppement barmonÉque 

du travail physique et dn travail moral , de ragricoltiife , do 
commerce, de l'iudustrie et des sciences. Par consniuent, daus 
an pays où les conditions premières d un pareil développement 
n'existent point, ou sont entravées par des institutions nuisibles, 
la civilis iiitni ne saurait atteindre au degré élevé, tant que les 
obstacles m ^-cioiiL point écartés. Dégagé de ces entraves, ledé- 
vtloppemeni île ]"lIl^lu^tr!e et du commerce, isolé et unilatéral 
aujourd iiui, pourra s appuyer sur les progrès de J'agnouHure, 
arrêtée jusqu'ici dans son essor. Sous raelion collective et réci- 
pi oijue de toutes ces forces, les améliorations dans l'économie 
rurale deviendront faciles. Alors, mais alors seulement, tous les 
efforts du gonvernement pour atteindre ce but— propagation de 
eonnaiasanees, institutions de fermes et établissements agrioo- 
les, etc. —seront couronnés d'un snccès véritable. 

La loi de Tharmonie, qui est d^une grande puissance dans la 
nature^ se reproduit dans tontes les circonstances, sons toutes 
les eenditions et dans toutes les phases de Texistence sooiale. 
Cette loi veut que ce qui est Juste au point de vue de la raison 
et de i*faumanilé soit aussi avantageux au point de vue écono* 
mique* Une institution surannée et devenue incompatible avec 
les enigenoes de rbumanité, ne saurait, d*après cette mémo loi» 
lire eonforme au principe d^e saine économie. L'état du ser- 
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vage en Russie coiilirme celte vérité. La domination absolue 
d'une classe de la Dation sur une auireje servage, en un mot, ne 
saurait évidemment, avec le degré dedèveloppemenlmoi al uù nous 
sommes déjà arrivés, être considérée œmme juste et équitable 
Aussi les conséquences économiques de Texistence de ce fait 
sont-ellf'? des plus dt''plorables. Nous avons vu que l'influence du 
servage arrête les progrès de notre éronoiiiie rurale, qu'elle 
provoque une coDSommation improductive considérable de la 
force ouvrière, qu'elle est contraire aux conditions d'une pro- 
duction normale. Les torts qui résultent da servage pour la 
prospérité nationale sont si considérables, les avantages du tra- 
vaii libre sont si évidents, qn'Ds ont fini par gagner les esprits 
des personnes qui se croyaient le pins intére^ées au maintien 
du servage, c'est-à-dire des propriëtaiies fonciers. 
. Il y a une dizaine d'années encore, tous les seigneurs terriens 
I considéraient Témancipation des serfs comme une cause immi* 
\ nente de ruine inévitable. Aujourd'hui, au contraire, une grande 
partie des propriétaires fonciers, loin de redouter une pareille 
, issue, ont compris qu'ils n'auraient qu'à gagner à un règlement 
juste et équitable de la question. Il nous est arrivé de causer 
[ avec des personnes possédanl, dans différentes parties de la Rus- 
sie, du^ terres peuplées de serfs; elles s'accordaicni luiiies à nons 
dire qu'une réluiiiiede l'état de choses actuel paraît lîé irable. 
Quel plus grand triomphe uneidcepourrait-elleambilionner que 
de crap^ner jusqu'à respritdesesadversjiies naturels! Maisserail- 
( ost'ulciiicnt l'idée humanitaire de l'injustice du principe du ser- 
vage qui aurait provoqué cette réforme dans l'opinion publique? 
Nous n'hésitons pas à répondre négativement. Une idée, quel- 
que belle, quelque juste qu'elle fût, tant qu'elle est en opposition 
directe avec les intérêts privés des individus, ne saurait acqué- 
rir beaucoup de partisans sincéres.^Pour se faire un parti, elle 
doit prouver que, tout en étant juste, elle est en même temps 
avantageuse. Si les propriétaires fonciers en Rnssie ont compris 
la nécessité de l'émancipation des serfe, ce n^csi pas seulement 
parce que lenr esprit d'équité se révolte contre cette domination 
injuste, quoique nous soyons loin de vouloir nier que des sym- 
pathies de celte nature entrent pour beaucoup dans la transiter* 
mation graduelle de l'opinion publique en Russie sur le servage; 



. j i^ .d by Google 



49 



mai» c'est priDcipalement parœ qu'ils ont acquis la convictioD 
que le serf est Toufrier le pluscoùtem et le plus Ineom- 
mode. 

Il est coftteax et incommode noa-senleinent an point de vae 
économiqae» en ce qn'il empêche loule amélioration agricole, 
mais encore parce qu'il rend toot à foit impossible on règlement 
normal des rapports entre Tonvrier et le maître. Un propriélaire 
foncier ne pent exiger de son serf que trop pen on trop de tra- 
vail : nn règlement normal de la b^ogne devient impossible par 
suite de l'absence d'une base équitable. Sous le régime de la 
concurrence libre, la lâche que l'on peut exiger iVun jouriialier 
est ordinairemeiii a.^sez bien délei aiiiiée. Dès que le mattre est 
mécoiikni de l'ouvrier, il peut le renvoyer; dès (|ue, d'une autre 
part, l'ouvrier trouve que les exigences du maître dépassent les 
limites de l'équité, il le quitte pour chercher de l'occupation 
ailleurs. C'est de cette manière aue s'élabbl ualureiiement une 
juste mesure du travail et que se rè;i:lent les rapports entre le 
maître et l'ouvrier. Hien de pareil ne peut avoir lieu entre le 
serf et son propriétaire. Si ce deruier est mécontent de son ou- 
vrier, >1 ne peatie renvoyer; quel moyen a-t-il donc, à défaut de 
concurrencelibre, pour déterminer la quantité de travail qu'il exi-> 
géra de ses gens? Doit-il prendre pour base de son calcul i'éva* 
Ination de la force physique de l'homme telle qae la donne la 
science? Mais ce chiffre est une moyenne. Pour un grand nombre 
de personnes, il sera peu équitable, parce qu'il dépassera la me- 
sure dè leurs forces, tandis que beaucoup d'autres pourraient 
fournir bien plus de travail qu'on ne leur en demanderait. 
D'ailleurs, pour peu que le propriétaire soitun homme prudent, 
il doit comprendre qu'une estimation trop légère de la force du 
paysan lui est encore moins désavantageuse qu'une surtaxe, 
puisque dans ce dernier cas, en exténuant les gens et leur bé- 
tail, il attaque le capital même. La tâche qu'il imposera a un 
serf sera donc probablemi iii ;iii-iicsiinns de celle ((u'il aurait pu 
exiaer<run ouvrier libre. <Mi \uiL dvuc que le travail a uu serf 
esl inférieur à celui de I cuivi ler à t!Mges, non-seulement j>ar la 
productivité et paria qualité du produit, maib aussi par la durée 
du labeur. 

Après avoir examiné la que^tiou du servage sous ses diffé- 
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rentes faces, U nous rate encore à la juger dios ses rapports 
avec riodastrie manufactarière. 

Jttstpi'à répoque de Pierre-le-Grand» le» serfs n'étaient qt'a- 
gricttlteors ou dwnestiqiies de leurs seigneurs. On ne les eoi* 
ployait point autienent. Ce monarque) fondant des fotoifnes 
en BusBie et n'y trouvant point d'ouvriers, attacha des villages 
entiers à cm fabriques. Les paysans devenaient serfs, non du In 
Mant» mais de la fabrique. La manière naturelle dont le ser- 
vage s'était fQrmô dans la société agricole faisait paraître son 
existence moins dure et moins insupportable. Mais ce même 
état de serva<fe appliqué à l'exploitation iiidiislneile devint uue 
condition tout à faii aiiuimaie. Un agricultenr serf est tenu de 
foui iiir sa corvée ou de payer sa redevance, mais il reste tou- 
jours agriculteur. Quant à Touvrier seri qui est attaché à une 
fabrique, il rsi forcément piivt de tout e^piil d'individualité et 
n'a pius ie moiiidie inlerél personnel dans la production. 

F.e s'Tf n-jncolc, s"i! ciiliive bien ie lot qui iuitsl tcliu en par- 
tage dans le ciiamp coniinunal, peut espérer, après l'accomplis- 
sement de sa corvée en paiement de sa redevance, de voii* ac- 
croître ^t's profits particuliers. Mais un serf ouvrier de fabrique, 
nourri et habillé par son maître, est tenu de travailler toute la 
semaine à la faJ:»*ique. Ck)mme ce travail n'est point salarié (i), 
comme d'une autre part il ne peut disposer que des jours lértés 
pour travailler pour son propre compte, il ne saurait évldem- 
ment avoir aucun intérêt individuel dans la production. Faut*il 
donc s'étonner qu^il cherche dans le vin l'oubli de cette exis- 
tence décolorée et uniforme ? 

L'application du servage à l'industrie manuSsM^turlère a exercé 
en outre une influence défavorable sur la situation des paysans 
en général. Jusque-là chaque propriétaire se croyait en droit 
d'exiger de son serf des prestations de corvées ou d ai dent, uu le 
service domesti(jue; il n'allait pas au-dcla. Mu - t u aiiut iiarii le 
berf a la fabriqur, mi d pLimis de l'employer a lout genre de 
travail, et ^ou travail est devenu la propriété euliére de son sei- 

(1) Ploneaiv de en f alniqoM ont trouTé néoewalre, pour stinmler le sèle 
des ooTricrs, de leur aUouer det Miairw; mais cet «loeptiona louablM n'ii^ 

firment point le fait général : au contraû%, ellei m Ibnt romonir qa'ftvec 

plut de force riBcoDTâaieat de cet ém Oc cboMt. 
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gneur. Celte circonstance a rendu la condition des serfs plus 
dure quelle ne l'était d'abord : d'ouvriers attachés à la glèbe, 
il a fait en quelque sorte des esclaves. Avec le développement 
de l'industrie, les propriétaires oni trouvé de l'intérôt h louer 
leurs serfs aux fabricants, en touchant leurs salaires. Ou n'a 
pas tardé cependant à s'ajiercevoir ([m le serf était uu mau- 
vais ouvrier de fabrique tant qu'il n avait nu un intérêt per- 
sonnel au travail, eton a modilié alors uapeule s^sitini'. Au lieu 
de louer leurs gens, les propriétaires leur accorder. m/[ la faculté 
de s'engager |)our leur propre compte et leur imposèrout dans ce 
cas une redevance pécuniaire lixe. C'était déjà un progrès. Le 
serf pouvait espérer de gagner à force de travail [ilus qu'il ne de- 
vait payer à son seignear, et de se créer aio&i un pécule indé- 
pendant. 

M. de Uaxthausen, traitant longuement dans son livre la 
question du servage, et la jugeant d'une façon indulgente, 
arrive pourtant A cette conclusion : 

« Autrefois, lorsque la noblesse n*ètait pas encore si nom- 
iireuse^ lorsqu'elle ne foisait avec les serfii qu^un seul et même 
peuple ) se distinguant peu de ces derniers par ses habitudes , 
ses idées et même sa civilisation; autrefois» lorsque le serf était 
encore uniquement adonné à la culture dê la terre, et lorsque 
les communes» dans les villages, n'avaient pas encore été minées 
par les divisions continuelles» alors le servage notait point une 
institution dénaturée, pernicieuse et incomfjiatible arec lesoon* 
ditions naturelles du pays. Mais aujourd'hui cet état de choses a 
cessé d'être naturel , et il devierit ilc plus en plus évident qu'il 
sera difïicile ou même impossible do le conserver dans son an- 
cienne foraie ou de le maintenir en général. Pei>uiiiie ne se le 
dissimule pius en ÎUissii»; mais comment opérer la modiiiratioa 
ou la transformation en question sans provoquer une trop grande 
révolution sociale? Telle est la grande question du jour! > 
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LE MOUVEMENT LITTÉRAIRE EN RUSSIE ET SON INFLUENCE 
sua LB DSV£LOPPËMKNT DE LA QUESTION DD SEBVAGB. 



Les sentiments généreux sont dans la natnre des hommes. — 
Les «^tres pei vers qui trouvent de ia jouissance dans le mal parce 
qu"kls ont une certaine iiiliiiiU' innée, un penclmnl pour le vice, 
sont iieureusenicrU de lri->ies exceptions dans l'Immanil»'". -— Au 
point de vue abstrait, le bien est une règle générale. — Si, 
nial^^ré cela, il ne règne jamais sans partage, si nous voyons 
rli.'ique jour se commettre des injustices et de mauvaises ariions, 
il faut Pattribuer à la circonstance que le sentiment abstrait du 
bien, répandu dans tons les ccears humains, y rencontre ordi- 
nairement un antagoniste très-puissant et Irès-tenace, qoio'esl 
antre que le sentimeot des intérêts matériels et égoïstes, qui 
sont tout aussi bien dans la nature des hommes. Or, ii arrire 
trës-sonvent que les intérêts des uns sont en opposition a?ee 
les intérêts des autres» — de là nne espèce de Imie; et ai cette 
dernière dépasse une certaine limite, elle engendre rinjustioe 
et le'maL — Lorsqu'on entend parler d'un malheur arrivé à 
quelqu'un, d'une iniquité commise, on se sent anssttAt, dès que 
le fait ne vous louche en rien directement, saisi d'un mouvement 
de pitié pour la personne en souffrance, et d'un sentiment de 
réprobation pour Pacte même et ses auteurs. Il n'y a là rien 
que de très-naturel: — Mais il faut une certaine dose d'abnéga- 
tion et d'élévation de sentimeuis pour pouvoir faire, le cas 



Diqitized by Go^>'^'' 



L4 QIttSnOII 00 BiaVAU 1» ROSMI 



S3 



échéant, un sacrifice de ses propres inlLTèis,.— eu vue de res- 
ter fidèle à des principes que l'on a recoiHiu.> justes et élevés, — 
dose d'abnf^gn lion qui ne se renronln' pas loujour.set partout. — 
Le triomphe d'une idée, d'un principe sur un intérêt œatériel 
est peut-être uu des plus beaux .spectacles que l'on puisse ad- 
mirer. Aussi le? exemples n'en soni-tls pas très-frôquenls. 

Sous ce rai)j)orl, nous avons toujours élê portes a admirer la* 
croisade paisible et victorieuse accomplie en Anjileterre par 
Coîiden, contre la loi des réréales et en faveur de la liberté du 
cojnmerce. — La lif]:ue contre le corn-law est, selon nous, un 
des actes les plus grandioses dans l'histoire du dix-neuvième 
siècle ; (juoi(|ue appartenant essentiellement à la sphère écono- 
mique, elle peut se placer hardiment à côté des plus grands évé- 
nements politiqDes de notre temps. — Comment, demandent 
DOS lecteust un événement, ^ni ne parait toucher que des io* 
téréts purement matériels, — pourraiUil avoir une si hante por- 
tée sociale? — Il n*est question que de Commerce, que de la 
liberté des échanges» que d'une modification du tarif en un 
oiot, — d'nne de ces modifications qui se retrouvent dans les 
annales commerciales de tons les pays. ^ Gomment donc atta- 
cher une si grande importance à cet éTénement. — Par quoi 
se distingue-l-il donc des antres faits analogues? L'abolition des 
lois sur les céréales a en en Angleterre la signification d'un fût 
social, parce qu'avant d'y parvenir il a fallu s'attaquer à un pré- 
jugé enraciné dans les opifeions de la nation ; il a fallu s'atta- 
qaeranx intérêts matériels et au privilège de toute Taristo- 
cratie foncière de la Grande-Bretagne, et que tout ceci s'est 
accompli paisiblement, par le seul effet de la libre discussion» 
qui, gagnant chaque jour du terrain, a fait triompher ainsi une 
vérité économi(iue et un principe bienfaisant pour les classes 
ouvrières et pauvres. ' — Cet évènemeiit ;i lui .seul pumi niii i<Miir 
lieu de longs commentaires sur le caiacicre et les lustiluiions 
politiqnes de la Grande-Bretagne. 

Pour iiK ^uri r toute la p^randeur d'un pareil événement, que 
l'on sf li-ureun bomine, — «enl, isolé, sans relations, sans cette 
intliuMice (]ur donne uu granii nom . t une forluiH' colossale, uu 
manufacturier, Cu!>den, inconnu jus(jue-lâ, se Icvt r, fort de la 
conviction que le principe qu'il veut défendre est une condition 
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de bonheur et de la prospérité de son pays, et entfalQé par 11a- 
lensité de son idée, à laquelle il se lifre tout entier, jeter le gant 
à un privilège monMmeaTmaistOttt-putssant, soutenu par tonte 

l'aristocratie du pays, par louie la classe agricole, — soutenu 
par les classes mêmes qui avaient à en souffrir — et en faco d'une 
opposition aussi écrasante, par la seule amie de l'opinion, arme 
paisible et sacrée s'il en fût, pasrner dn terrain, confondre les 
théories de ses adversaires, et vaincre enfin, en altaclinnl ces 
derniers m^'me h sa cause. — II conJîTîfnr** p:<r se faire entendre 

* par un jirti! jronpc d'amis A Mnnrliesier; |»elii i (M iii son audi- 
toire griiiulil. il ( nvoie des apôtres de sa doctrine darî> tons les 

' coins du Royaume-Uni; il réunit par la souscription des sommes 
immenses; il fonde des journaux ; il publie des brochures; 
grâce à tous ces moyens paisibles mais eflicnces, — les rangs 
de ses adversaires commencent à s^édaircir î ehaqne instant per 
suite de la déchéance de leurs partisans, gagne à soi opi* 
nion. n devient membre dn Parlement ; il isit entendre sa foix 
dans cette enceinte législatîYe de FAngleterre, et enfin m 
jour arrive, oà la balance de la majorité commence à pencher 
de son côté» » et oit la victoire des principes proférée par loi 
est solennellement proclamée dans cette mflme enceinte, par son 
principal et plus pnissantadversaire, par Sir Robert Peel, le chef 
dn parti tory, le chef des prateeUmmistes, qui se déclare covwiuis 
à Topinion de l'école de Manchester, — et qui propose au par- 
leraent, au grand scandale de son ancien parti, un bill devant 
inaugurer le renversement du récrime do la protection. Il faut 
remarquer ici celte spécialité du caractère et des habitudes 
anglaises, qui lémoiffne si bien du l»on sens et du sain esprit 
politique de la nation britannique. — Cobden a voné toute son 
existence à la poursuite de son but, h la défense et à la propa- 
gation de son idt'-e: il parvient à la faire triompher, et, au mo- 
ment de h victoire, la récompense paraît lui échapper : ce n'est 

^ pas lui, c'est Sir Robert Peel qui décide Tavénement du nouveau 
régime économique et commercial. — Or, Gobden n'en est nul- 
lemeni affligé» il regarde an contraire la conversion de Sir Ro- 
bert Peel à ses opinions comme la pins belle conqnéte de sa 
croisade» comme la clé de voûte de son œavre» ^ mais aussi sa 
gloire n'en est nullemeiit amoindrie. — Le peuple anglais 
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acclame le ministre converti qni a fuit triompher en dernière 
iMtance le principe de la liberté des échanges, — mais il n'on- 
bHe pas non ph» le propagateur, le principal instigatenr de cette 
idée.— 'Le mérite de Tnn est leîn d'éclipser la gloire de Tantre. 
— La natkm tote des otatlons à Oobden, elle hn feit don 
dHro magnîflqae subside préripiaire ponr le dédommager des 
pertes qu'il a snbics dans ses affaires particulières, en vouant 
toute son activité à la cause publique; et Thistoire inscrit dans 
ses annales le nom de Ckîbden à càié de celui de Sir Robert Peel. 
«— Remartiiions, d'une autre pnrt, que ce dernier, après avoir 
défendu toute sa vie les princutes protertionnisles. an point 
d' tMre devenu le rhef de ce parti, (l^s qn'il voit ses anciennes 
opinii'Tis i abandonner et ses convictions se tourner vers de nou- 
\p:\u\ principes, ofi il croit apercevoir dè<ïormais excUisive- 
ni*'iiî la v/'rité, — ne craint plus de dArlarer franchement et» 
pinitiiiuement ?n rnnvf rsion, et. nu risrjue de passer pour apos- 
tat, se prononcer pour la cause an combat de laquelle il avait 
voué la première moitié de sa vie. — C'est que chez Sir Ro- 
bert Peel, cet homme d'Etat par excellence, les convic- 
tions dominaient toutes les considérationa de parti, considéré 
comme signe de ralliement, comme moyen de puissance. — Mais 
voyez aoasi comment cette défection est jngée ; la nation an- 
glaise comprend et respecte nne telle puissance de l'opinion et 
des convictions dans nn homme. — Peel reste de longaes an- 
nées encore à la téte dn ministère, et anJoQrd*biii, après sa mort, 
TAnglelerre f énère son nom parmi ceux de ses grands hommes 
d'État. 

Puis<pie noQs nons sommes laissé entratoer si 1<^ de notre 
point de départ, la littératorernsse, nons croyons ponroir nous 
permettre de citer ici nne page éloquente, empnmtée à l'inté- 
ressant onmge de Rastiat, sur Gobden et sa Ligne. Le nom de 
Bastiat, l'une des plus belles et des pin» nobles gloires de la 
science économique, nous servira d'excuse auprès de nos lec- 
teurs, s'il V a besoin d'excuse. 

— « C'est certainement un çmnd et beau spectacle, dit l'au- 

> leur, que de voir un pi iii iioudne d'hommes essayant, à force 
» de travaux, de persévérance et dV-ncrorie, de détruire le ré- 

> gimc le plus oppressif et le plus fortement organisé, après 
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> Tesclavage, qui ait pesé jamais sur un grand peuple el snr 

• rhomanité, et cela sans appeler à la force bmlale, m» même 

> essayer de déchaîner l'animadvernon pabUqve, maisen édai- 
« rant d^iine vive lumière tous les replis de ce système, en ré- 

> f utant tous les sopliismes snr lesquels il s^appnie, en incalqiiant 
» aux masses les connaissauoes et les vertus» qui seules peuvent 
» les affranchir du joug qui les écrase. 

• Mais ce spectacle devient plus imposant encore quand on 
» voit Timmensité du champ de bataille s^agrandir chaque jour 
» pitf le nombre des questions et des intérêts qui viennent les 
» uns après les autres s'engager dans la lutte 

» D'abord riui^Lucrtiiie dédaigne de descendre dans la lice. 
» Ouaud (Me se voit maîtresse de la puissance politique par la 
f possession du sol, de la puissain-j malcriellc de rarm«'<^ or de 
» fa marine, de la puis«»ain r morale par l'Église, de la puissance 
» législative parle Parlement, et enlin de celle ipii vaut toutes 
» les autres, de la puissance de l'ouinion publique, par <:ette 
■ fausse grandeur n;ilionale, qui HaUc 1< peuple et (]ui semble 
» liée aux institutions qu'on ose attaquer; quand elle contemple 
» la hauteur, Pépaisseur et la cohésion des fortiûcations dans les- 

• quelles elle s'est retranchée; quand elle compare ses forces 
» avec celles que quelques hommes isolés dirigent contre elle» 
» elle croit pouvoir se renfermer dans le silence et le dédain. 

• Cependant la Ligue âit des progrès. — Les efforts de Cobden 

• obtiennent la récompense qu'ils méritent, et raristocratie a 

• la douleur de voir le principe de la liberté gagner rapide» 
« ment au sein de la population vouée à Fagrieulture. 

• Aussi le temps n'est plus où elle s*enveloppait dans sa 

> morgue méprisante; elle est enûn sortie de son inertie. Elle 

> essaie de reprendre l'offensive, et sa première opération est de 

• calomnier la Ligue et ses fondateurs, fille scrute leur vie pû- 

• blique et privée ; mais forcée bientôt d'abandonner le champ 
» de bataille des personnalités, où elle pourrait bien laisser plus 
» de mtu ts et de blessés que danb la l.ifzue, elle appelle à son 
» secours l'armée de sophismes qui, dm»s u ns les temps el dans 
i tous les pays, ont servi d'étai au monopole. Froleclion à 
» V agriculture, invasion d'-s prodwls t'trnn<j>rs, bamc dfs 

9 kUres resuitaut de i abatuiance des suàfuiauces, indépendance 
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* Mirés, jM^pondéraiw» poidtfutf, «mptfv mèn, voin les 

> questions qui s'agitent non pins entre sayants, non plus 
» d^école à Aoole, mais devant le peuple, mais de démocratie et 
» aristocratie. 

t Cependant, il se rencontre que les lignenn ne sont pas 
9 sailement des agitateurs courageux, ils sont aussi de pro- 
» fonds économistes. Pas un de ces nombreux sopliismes ne 

* résiste au choc de la discussion, et au Ijc^oiii, des enqu(Hes 
» pariemenlaires, provoquées par la Ligue, viennent eu démon- 

> trer l'inanité. 

» L'aristocratie îii II i{ lie al une autre marche. La misère 
» est immense, prolunde, humble, et la cause en est patente; 
» c'est qu'une audacieuse inégalité préside à la disiribulion de 

> la richesse sociale. Mais au drapeau de la Ligue, qui porte 
» inscrit le uini imiire, l'arisiocralie oppose une bannière où 
» on lit le mol ctianU-. Elle ne conteste plus les souffrances po- 
» pulaires, mais elle compte sur un puissant moyen de diver- 
» sion : Vaumùm. « Tu souffres, dit-elle au pe4iple, c'est que 
» tu as trop multiplié, et je vais te préparer un vaste système 
» d'émigration (Motion de M. Butler). — Tu meurs d'inanition; 

> je donnerai à chaque famille un jardin et une vache (ÂUot- 
» ments). — Tu es exténué de fatigue ; c'est que l'on exige do 

> toi trop de travail, et j'en limiterai la durée (BiU de dix 

> heures). » Ënsnile viennent les souscriptions pour procurer 

> gratuitement aux dasses pauvres des établissements de bains» 

> des lieux de récréation, les bienfaits d'une éducation uatio- 

• nale, etc. Toqjoura des aumOnes, toujours des palliatifs, mais 

• quant — à la cause qui les nécessite, quant — au monopole, 
» quant — à la distribution factice et partiale de la richesse^ on 
t ne parle pas d'y toucher. 

t La Ligue a ici à se défendre contre un système d'agression 
» d'autant plus perfide, qu'il semble attribuer à ses adversaires, 
» entre antres monopoles, le monopole de la philanthropie et la 

> placer elle-même dans ce cercle de justice exacte et froide 
ft qui est bien moins propre que la charité, même impuissante^ 
» même hypocrite, à exciter la reconnaissance irréfléchie de 
» ceux qui souffrent. 
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» Je oe reproduirai pas les objections que la Ligae oppose à 
» toi^s ces projets d'institutions prétendues charitables; on en 
» verra quelques-unes dans le cours de Touvragc. Il me suffira 
» do dire qu'elle iCeM associée à celle de ces œuvres qui ont un 
» caracirre incontestable d'utilité. (Test ainsi que parmi les 
» freetraders de Manchester, il a été recueilli près d'un million 
» pour donner de Tespnce, de l'air et du j onr aux quartiers 
» habités par les class(^s ouvrières. I^nc somme égale, prove- 
» nanl aussi de souscriplions Yolontnires, a été consacrée dans 
» cette ville à l'établissement de maisons d'école. Mais en m-'mi} 
» temps la Licrue ne s'est pas lassée de montrer le piège caché 
» sous ce fallacieux étalage de philanthropie. < Quand les An- 

> glais meurent de faim, > disait-elle, a il ne sufiit pas de leur 

* dire : c Nous vous transporterons en Amérique, où les ali- 

> menis abondent; » il faut laisser ces aliments entrer en Angle- 
» terre. Il ne suffit pas de donner aux familles ouvrières on 
» jardin ponr y faire croître les pommes de terre, fl faut surtout 

> ne pas lenr ravir une partie des profits, qui leur procureraient 
» une nourriture plus substantielle. — H ne suffit pas de limiter 
» le travail excessif auquel les condamne la spoliation ; il faut 

• faire cesser la spoliation même, afin que dix heures en valent 

> douze, n ne suffit pas de leur donner de Tair et de Peau, il 
» faut leur donner du pain ou du moins le droit d'acheter du 
» pain. Ce n'est pas la philanthropie, mais la liberté qn*on doit 
' opposer à l'oppression ; ce n'est pas la charité, mais la justice 
» qui peut guérir les maux de Tinjustice. 

» L'aumône et ne peut avoir qu'une action insuffisante, 

> fugitive, incertaine et souvent dégradante. » 

Ainsi, par la seule force de l'opinion, la Li^^ue parvient à 
vaincre toutes les entraves qui lui sont opposées par le privilège 
et les prèjiîpès. — On ne sait, dans ce cas, ce qu li faut plus 
admirer de la persévérance et de Thabileté témoignées par 
Cobdeu dans la pour-uile du noMe but qu'il s'était posé, on des 
vertus civiques et politiques de la nation anglaise, an sein de 
laquelle niie jjareille lutte ^opinions a pii<;c passer, durant un 
esparc do temps fie dix. années, sans devenir jamais la cause 
d'nr) flésordre, d'uue manifestation de la force physique, et res- 
tant ainsi toiyours entièrement confinée dans le cercle des dis- 
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eussions d^opinions. — Bastiat applique à Cobden ces mots (jni 
avaient été dits de Destott de Tracy : c A foice de bon seiis^ il 
atteint au génie. » Or^ la même chose trouverait une juste 
application i la conduite de toute La nation anglaise dans cette 
question. 

La plupart des autres nations de FEurope sont loin d'avoir 
atteint un degré de dével i p ment poliiiqae intérieur assez 
intr, assez avancé, pour pouvoir essayer impunément d'une pa- 
reille propagande publiqae^ d'une Idée quelconque, fût-elle 
d'une nature économique ou autre, — sang que cette propagande 
donnât lieu à une manifestation politique désordonnée, et sans 
qu'elle entraînât de ^'raves (l;m<îers pour lu sûreté de l Élat. — 
n ne faut pas oublier d'ailleurs que le calme et le flegme na- 
turels du caractère du peuple anglais ont été pour beaucoup 
dans la sage conduite qu'il a tenue dans les circonstances sus- 
indiqué^*?. 

Maissi, dans la plupart des autres pays, Topinion publique ne 
saurait élire ce champ délicat pour le tliéâtre de ses luttes, un 
autre terrain, non moins eiïicace, «luoique moins dangereux, lui 
reste ouvert, — c'est celui de la littérature. 

Ce terrain encore peut plus ou moins être rétréci par la cen- 
sure; cependant nous en sommes persuadé, quelle que soit la 
rigueur de cette institution r(^pinion publique trouvera tou- 
jours moyen de se manifester dans la littérature du pays. — 
£Ue le fera sous une forme moins immédiate , là où la censure 
règne en maltresse suprême; elle discutera directement et fran- 
chement les questions du jour, là où elle ne rencontre point 
cette entrave; mais elle saura toujours se faire valoir et im- 
primer son cacbet au moindre écrit qui sort de la plume de tel 
ou tel écrivain. ^11 est naturellement indispensable que le juge- 
ment do l'opinion publique sur une question soit suffisamment 
arrêté, pour qu'elle puisse faire valoir son influence dans la 
littérature. ^ Il existe d'ailleurs une solidarité si grande entre 
ces deuic puissants génies de la civilisation : Vapinùm puUiqw 
et la liUh alure, qu d est souvent diflicile de prononce lequel 
des deux exerce, dans cette action i ceipiiHiue, une plus grande 
influence sur l'antre. 

Est-ce Topiniou publique qui détermine la tendance de U littô- 
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nitare et qaî lui imprime son cachet? — Est-ce an contraire la 
littérature qui guide et qui conduit Topinion du pays? — Il est 
une considération qni parait devoir attribuer la prépondérance 
à ropinion. La littérature n'est-elle pas le produit direct de 
ropinion de quelques esprits supérieurs de la nation, que Ton 
nomme pnblicistês, savants, littérateurs, — et qui, dans leurs 
écrits» ne font qu'émettre leurs idées, leurs opinions. — A ce 
point de vue, la littérature pourrait donc être considérée comme 
un moyen puissant, par lequel un petit nombre d'esprits d'élite 
font valoir leurs idées, leurs convictions, leurs principes sur les 
masses, c'est-à-dire sur l'opinion publique. La littérature serait 
donc le guide de l'opinion publique, cette dernière considérée 
comme expression de la pensée des masses; mais elle serait 
inspirée elle-même par les esprits transcendants du siècle. Son 
influence serait flonc éminemmt^nl nationale, tandis que l'im- 
pulsion qu'elle reçoit elle-même proccdtraii davantage d'une 
tendance cosmopolite, puisque, à quelque pavs et à quelque 
siècle qu'appartienne Técrivain qui aiu a prononcé une grande 
vérité, son innucnre bienfaisante se fera sentir aussitôt sur les 
savants et les pubiicistes de tous les autres pays et de tous les 
siècles. 

Ce même mouvement, celte niême direction doit se mani- 
fester dans la littérature, toutes les fois qu'elle devient l'avocat 
d'un principe civilisateur quelconque, qu'elle se saisit d'une 
grande idée sociale et pratique en môme tcmp-^ ï/idée ou le 
principe doit d'abord surgir dans la nation ou se communiquer 
à èile. — H suflit pour cela que quelques esprits, élevés dans 
son sein, 'se trouvent pénétrés de la vérité que renferme cette 
idée, de son utilité et de la possibilité de son application, soit 
immédiate, soit ultérieure, dan<^ le temps à venir. Ces esprits 
d'élite communiquent aussitôt leur tendance à la littérature, 
toutes les fois que celle-ci est à la hauteur de sa mission, — 
(circonstance qui, de son côté, est en dépendance du caractère 
national et des qualités Intrinsèques des habitants d'un pays). — 
Enfin, lorsque la littérature a subi cette heureuse impression, 
elle commence, de son côté, son œuvre, en faisant pénétrer, par 
tous les moyens qui sont à sa disposition, l'idée en question 
dans ropinion publi(iue. - Elle travaille celle-ci, elle la prépare, 
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elle la guide ; son action est souvent lente, — mais elle doit tou- 
jours être sûre, si la litlt riiiuro remplit bien lâche, et enda 
u[i jour arrive où le principe civilisateur, où la grande idée 
dont elle s'est faite le champion et le propacrateur, — a conquis 
l'opinion de la crande majorité, — où elle se trouve <Mrr par- 
tagée par les gouvenn's, aussi bien <iue parle gouvernement. 
Alors son triomphe est assuré, alors dn domaine des idées, elle 
desceod daos la vie pratique, elle est niise à exécatiou, — U 
grande œuvre est accomplie ! 

La question importaûle qui agite actuellement la Russie, celle 
de raboUtiOD du serrage, présente, comme,toate$ les grandes 
questions sociales, une certaine opposition apparente entre les 
inlértU matériels d'une classe nombreuse de la nation et 
les exigences d'une grande vérité civilisatnce. — Nous di- 
sons apparente, puisqoe nous nous sommes déjà attaché à 
démontrer qse la sobstitotion de Touvrier libre à l'oavrier 
obligé, cpie l'abolition delà cor?ée, tout en paraissant liearter 
de front les intérêts matériels de la noblesse , exercera, en 
définitive, un résultat fort bienfaisant sur ces intérêts mêmes» 
qui, depuis longtemps déjà, se trouvent en souffrance, — souf- 
france dont il faut chercher la cause latente dans le fait da 
servage. * 

Néanmoins, tout le monde ne saurait convenir de la vérité de 
cette idée ; beaucoup de personnes redoutent, d'ailleurs, bien 
plus une lésion momeuLauée et transitoire de quelques-uns de 
leurs intérêts matériels, — que le grand danger qui menace ces 
intérêts dans ravemr cL que Tacliua latente d'un principe qui 
ne fait que ruiner sourdement cliaiiiu' |our davantage. Les 
intérêts matéi icls paraissent donc, répétous-ijous, être en oppo- 
sition avec les exigences de la grande idée civilisatrice que le 
gouvernement vient de fane prévaloir sagement. — 11 y a donc 
lutte d'opinions, — et par conséquent la littérature russe y a 
uneœuvre à exerrer, un devoir sacré à remplir. 

Voyons donc ce qu'elle a fait de la tàcUe qui lui a été confiée 
par la Providence. 

Celte tâche, nous n'hésitons pas à le dire, et nous espèums 
pouvoir le démontrer à l'évidence ci-dessous, cette tâche elle Ta 
remplie jusqu'ici sincèrement et efficacement. — ^ La littérature 



russe a été dâus cette qaestiOD tout à lait à la hauteur de sa 

mission. 

Si ridée de rimminence do rnbolilion du servage, de la né- 
cessité de revcDdicalion de la dignité liumainc et des droits 
sacrés d'un tiers de toute la populatioD de la Russie, dépouillée 
• jusqu'ici de ces droits, a pu se propager en Russie, a pu 
gagner do terrain, a pu acquérir de nombreux adeptes dans les 
rangs mêmes ^es propriétaires nobles, — cela a été en grande 
partie rceuvre de la littérature russe ; c'est elle qui' a formé 
cette opinion publique en Russie, dont on niait jusqu'ici Texis- 
tence, et qui vient de se prononcer avec une telle unanimité, 
avec une si puissante sympathie, une si grande force, pour 
la nécessité de Fabolition du servage, institution qui faisait 
sentir son influence dégradante et désorganisatrice sur toutes les 
fibres de notre existence morale et matérielle. 

Une pareille tâche n'a pas été facile à remplir ; ^ de nom- 
breuses entraves se dressaient sur la route que notre littérature 
avait à parcourir ; ces entraves, elle a réussi, à force de persé- 
vérance, d'habilelé et de bon sens, à les vaiucre, à les détourner 
ou a lc> éviter. 

Taiil .|u'c'llo tnnivait dans l'impossibilité de se porter à une 
discussion de l objcl mcme, tlle s est constamment efforcée 
iiidiri rleraent et comme inslincli^emcat de faire prê\aluir la 
vei iie ilaiK-5 l'esprit de &es lecteurs, à l'y faire naître, |)our ainsi 
dire, en leur présentant des tableaux &ai&i>sanis debtinés à 
nieUre en lumière les ré^uUab de l'élat de choses existant. — 
Eiiliii. lorsqu'elle a été auloriséc à aborder franchement et ou- 
verteuiL'ut la queblion, elle Ta fait avec une modération et 
pourtant avec une force de logique et une connaissance de 
sujet si profonde, — que ces mérites ont attiré même Tatlention 
des écrivams étrangers, prouvant ainsi qu'elle était suffisam* 
ment préparée pour la tâche qu'elle avait à remplir. 

Si l'un veut remonter jusqu'à la première apparition, dans 
notr(; littérature, de Tidée relative à riaOuence désastreuse de 
Texistence du servage en Russie, il faut nécessairement remon- 
ter vers uu écrivain que notre pays est fier de compter parmi 
ses fils, bien qu'il ait été étranger lui-même, et qui! ait écrit 
dans use langue étrangère» — nous parlons de notre économiste 
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renommé, Henri Stofth. — Son long séjour en Russie, la pu- 
Uication de ses œavfesà Pétersboorg* la destinatioo ({u'avait eue 
«on livre sur Téconomie politique (cet ouvrage avait servi k 
rinstmctioû de feu Tempereur Nicolas et de feu le grand-duc 
Miebel, son frère), ^ toules ces circonstances nous donnent le 
droit de le compter parmi nos compatriotes. 

Ce fut lui qui, à notre connaissance, le premier en Kassie, 
exposa clairement et mconle^-lubleiaenl le> avitniages liu iiavail 
libre sur le Uavail des esclavci et la corvée, qiu m seiilic en gé- 
nérai i iufluence délétère qu'exerce l'esclavage ou le servage sur 
les mœurs, la civilisation, la i idicsse et l'industrie d'un pav s. — Il 
consacre des pages éloiiuenles, dims ses ouvrages, à Télude de la 
question de resclavage m général el du sci vuge en i)ariiLnlier. 
C'est ainsi, par exemple, qu'en comparant ie commerce et 
l'industrie russes à ceux de Tlrlande, qui est pourlant un des 
pajs les moins avancés de l'Europe, il Uuuvuil que noire com- 
meree extérieur était de 32 millions de roubles inférieur à celui 
de l'Irlande» quoique la population de la Russie fût alors 
(1815) huit fois celle de l'ïrlaude. — « Fresque la moitié des 

> exportations actuelles de rirlaude, disaitpil, consiste en pro- 

* duits bruts, qui tout au plus ont reçu quelque préparation 
» grossière. ^ L'exportation des toiles irlandaises seule fait à 

> jprôsent un objet de plus de 32 millions de roubles, et la 
» Russie, qui fournit de lin tonte l'Europe et qui en produit les 
» meilleures qualités» ne vend que des toiles à voiles ; les toiles 

> fines qu'elle fabrique sont loin de suffire à la consommation 
1 de ses babitants. Néanmoins les manu£u:tures, et particuliè- 

* rement celles des toiles, y sont encouragées depuis le régne 
» du tzar Alexis (1). 

9 Voilà des faits qui i)arleBt. Si, malgré tous les encourage» 
» ments qu^on ^ prodigués à Tindustrie depuis un siècle et 
» demi, elle a fait si peu de progrès parmi nous, si nous man» 
» quous encore, je ne dis pas de manufactures^ car pour en 

(1) Quarante-trois uau6es se sont écoulées depais que Storcli Lcrivait ces 
lignes, — et i'ou «erait tenté de croire rju'olius vieuutiiit &uulcm»ut d'être 
écrites, teUement le carafiîère de ootra ooiiiiiief«e e peo changé dans l'espaee 
de llnfliieikoe inatoelne et «ttrevagante qu'exerce le Ben âge aur te d^elop* 
pemaot naiéiiel etptrcwaéiiiientawariiaofaldiipaya. 
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» avoir il faut que le capital de la Russie s'accroisse encore da- 
» vaDtage, mais d'artisans dans les mi" tiers les plus communs et 
» les plus nécessaires ; si la division du travail est presque 
» nulle ; si nos ouvriers Iravaillenl encore pour la plupart avec 
» des outils imparfaits ; entin si le produit de leur industrie est 
• inférieur à celui des étranger», et pour la quantité et pour la 
» qualité, on doit surtout en accuser Tesclavage. La divisiou da 
* » travail est incompatible avec resclavage, et, sans elle, point 
» on peu d'échanges, point de perfectionnement dans les tra- 

> vaux industriels, point d'outils et de machines ingénieux, et, 
» par conséquent, point de manufactures, point de commerce. 

> Voilà la principale cause qui arrête, en Russie, Tessor de 
» rindostrie. Il n'y a peut-être pas de nation au monde qui soit 
t plus susceptible que la nôtre de se distinguer dans cette car* 
» rière. Actif, laborieux, adroit, intelligent, frugal, le peui^e 
» russe est doué de toutes les qualités qai constituent le bon 
» travaillcnr et qui assurent raccroissement du capital national. 
» Ce n'est pas sa faillit s'il ic^ie en arrière des Irlandais et des 

> Aniéru aids, qui sont peut-être moins favoiiàés que lui par la 
» nalun;.... 

» Ainsi, ([uelles que suieuL les modiiicalions que nos mesures 
» et la siiUiaioii actuelle de TKurope ap(H)rtent à l'esclavage, il 
» n'est pas moins conslalé par rcxji rieiK *' <}n'il »ki i,- plus 
9 grand obstacle à la richesse que les peiiiiles |tuiSM;tit rencon- 
» trer. Quand je parle ici de richesse, j*eiilends la richesse na- 
» tionalc , non pas celle de quelques grands propriétaires 
t immensément riches sur des milliers d'habitants pauvres, 
1 mais cette énorme inégalité des fortunes est un autre mai 
>i politique, et il accuse plutôt l'esciava^^ qu'il ne le jua* 
» tifie. > 

Ces lignes ont été écrites en 1815. Elles ont probablement 
jeté dans Topinion publique le premier germe des incertitudes 
sur la moralité d'un élat de choses qui existait depuis deux 
siédes, et dont l'existence devait paraître alors à tout le monde 
une chose des plus naturelles. Elles évoquèrent probable-' 
ment aussi, pour la première fois, le côté économique de la 
question en discutant la différence entre les résultats du tntvafl 
libre et du travail de corvée. — Ces Idées ont eu besoin de plus 
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de quarante ann^'pfi ponr se développer, pour mûrir et pour se 
produire enfin au grand jour. Mais une nouvelle id(^e, un nou- 
veau principe ne sauraient prendre racine et s(ï développer rapi- 
dement dans ane nation, sartoat si celle-ci est encore si peu 
préparée à la conceplioD da principe en question qne Tétaît 
la Russie aq commencement de ce siôde» par rapport au 
serage. 

Nous avons déjà vu que Henri Storch avait été le professeur 
d'économie politique de feu l'Empereur Nicolas. — Les sym- 
pathies que ce souTerain a témoignées de tout temps pour la 
cause de liMration des serfe sont connues , quoiqu'il o'ait 
pas cru encore le temps opportun Tenu pour la mise i exécution 
de son idée favorite ; — or» ces sympathies ont naturellement 
leur origine dans les préceptes de Storch. Ainsi comme savant 
économiste et comme professeur, Storch a contribué le premier 
à soulever la question du servage. 

Après lui» la question du servage reste pendant nu grand 
nombre d'années entièrement en suspens.— Si Gogol, dans ses 
tableaux de mœurs russes, touche parfois à la vie rurale, c'est 
plutôt i)Our décrire la grossiri i'lé de certains propriétaires, que 
pour exposer les soulîrance.s de la classe agricole. — Ce n'est 
qu'après l'année 1840 que l'on commenc e à apercevoir, dans 
notre littérature, une faible tendance vers la question delà libé- 
ration des serfs ; — or, cette tendance devient toui a fait mani- 
feste avec Tapparition de Técole de Tonrguénéff, de Grigorovîtch 
et de leurs noiiilireux imitateurs. Lorsque Vnn jfMfe un regard 
sur notre iillèralure de la dernière période deœnnale, on la 
trouve entièrement absorbée par des tableaux retraçant la vie 
des champs. Toutes ces descriptions, toutes ces iiisloires sont 
pénétrées tantôt d'un certain abandon mélancolique, tantôt d'un 
esprit de réprobation contre une institution, qui, causant le 
malheur de tant d'individus humains, arrête en même temps la 
Russie dans la voie de son développement. — Après avoir 
parcouru ces écrits^ ces nouvelles, ces romans — on se sent, 
tantôt saisi d'un mouvement de pitié poétique^ tantôt révolté 
d'indignation à l'endroit d'une injustice commise, d'un intérêt 
lésé, d'une situation lourde, écrasante et pourtant sans issue. 

Après la lecture de ces ouvrages on est pris comme d*une es- 

a 
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pèce de caachemar, da malaise; or ce cauchemar n^est antre que 
rimpressioD produite par les résultats du serrage. Que Ton aam 
par exemple l'un des oumges les plus remarquables de 
H. TourgnôDéff, intitulé l>s Méamm d'un Chaumur (zapiski 
okliotoika)» ouvrage qui même a été tradul eu français, et 
Ton n^y trouTera que de poétiques et gracieuses descriptions de 
la nature et de la campagne en Russie, suivies d'un épisode 
quelconque, destiné à faire ressortir telle malheureuse situa- 
tion d'un paysan serf, tels acles arbitraires on telle iniquité dont 
le pauvTt' ii;i} san a eu à souiînr. Plus la transition de la poésie 
(le la belle iiaïui c u la prose de la réalité est subite — plus 1" im- 
pression ressentie par les lecteurs devient forte et iuoiunde. — 
Ivorsque M. Tourguénéff, après avoir ili . m .ivec sa pro^e har- 
monieuse et poétique quelque beau cuucliei de soitil, derrière 
une vieille forêt qui borde un capi icieux ruisseau, lorsque, 
nprî^^ avoir fait admirer au lecteur les rayons dorés du soleil 
couchant, la fraîche verdure des arbres et du gazon, le scintille- 
ment d'argent du ruisseau limpide, — il place subitment de- 
vant ses yeux quelque tableau repoussant et saisissant en 
même temps par la vérité de sa reproduction» tableau emprunté 
aux situations misérables qui se rencontrent si fréquemment 
dans Texlstence d'un paysan serf, — le contraste est tellement 
fort» que Ton lent redoubler en soi la baine contra une in$tito« 
tion qui est la cause de tant d'infortunes. 

La portée d'une pareille tendance est Ikdle i concevoir. Em* 
péchée d^'aglr encore sur Tesprit du lecteur, la littérature russe 
agit au moms sur ses sentiments, et les prédispose ainsi à la 
conception de la grandevérité économique et sociale, à laquelle 
elle espère être ai pelée un jour à l'initier.— N'osant discuter en- 
core scientifiquement les défauts du servage, gênée par la cen- 
buio, notre littérature parvieiitason but pai u:i m déluuruc. 
Elle DC prononce pas les mots : de servage, de corvée, de tra- 
vail libre, — elle u entrc daus aucune discussion sur l'injustice 
de lu Inmination absolue d'un être humain sur un autre, et sur 
la oecessilé d'une abuliUon d'un pareil ordre de choses,— mais 
elle vous fait passer devnnt les yeux un lableau, une e?(iuisse 
empruntés à la vie mieiieure du paysan serf, et elle le fait avec ' 
un art si consommé, avec un langage si poétique, avec une sim- 
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plicitô si Datorelle qu'il est difficile de ne pas se sentir înstanta* 
nément gagné â la grande cause de la libération des serfe. Elle 
atteint donc son bnt mieux que tous les raisonnements sérieux, 
que tous les arguments économiques n'auraient pu le faire. La 
littérature russe manifestait dans cette tendance une si grande 
harmonie, une si parfaite unité de vue, qu'il n'y avait plus à se 
méprendre sur la pensée qni l'inspirait. 

Les événements qui suivirent la puerre d'Orient inaugurent 
une nouvelle phase dans cette marche de notre Utléralurc , les 
articles deviennent plus explicites; leur portée devient plus im- 
médiate. Eiilin l'idée de la nécessité de l'abolition du servage 
commence â gagner cliaciue jour jilus de terrain dans l'opifiiou 
publique. Ces progrès devicmicnl surtout rapides à partir de 
Tan née ISoG. 

Ce n'est pas encore que la littérature soit déjà autorisée à 
aborder fraficfiomeiit la qu<stion de rabolilion du servage, — 
mais au muin> elle peut se livrer impunément à l'élude des ques- 
tions relatives à la prépondérance du travail libre sur le travail 
à corvée, aux inconvénients qui résultent en Hussie pour le dé- 
▼eioppement du commerce et de l'industrie» de l'extension 
du régime de la corvée dans ce pays, etc.» etc. U se manifeste 
en même temps une certaine tendance vers une rcstriclion de 
l'arbitraire des propriétaires, par l'introduction de règlements 
desliuésàdéterminerdestravauxàticbe (obrotcbnoîé polojenié): 
et qui plus est — cette tendance part des propriétaires eux« 
mêmes. Nous les voyons publier et discuter dans différents jour- 
naux les essais des règlements à tâche, qif ils ont introduits dans 
leurs propriétés, poussés par le désir de régulariser tantsoit peu 
leurs rap[)orls envers leurs paysans. 

C'était un indice caractéristique de la direction que prenaient 
les esprits, direction qui, dans plus ou moins de temps, devait 
nécessîûrement conduire à TaboUtion définitive du servage. Il 
est facile de comprendre que dans les règlements à tâche, Tin- 
tcrét dt ^, paN.^aiis n'était pas toujours sufiisammenl consulté; 
les lâcher étaient suuveul excessives, les exigences des prupné- 
laires dèpjssaienl dans rerlairis cas les forces des serfs. — H 
fallait s'attendre à de pareils t u(s .pii présentaient pour ainsi 
dire le revers de la médaiUc des u avaux à tâche ; mais il était 
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consolant de voir en même temps qu'aucun de ces abus ne res- 
tait sans réponse dans nos journaux. C'étaient d'autres \n o\inè' 
lîiires quieux-raômes venaient recfifier on confondn^ les erreurs 
n' [Kuidues par quelques-uns de leurs confrères. — Dans un in- 
téressant article, publié par M. KoscheleIT dans le journal d'éco- 
nomie rurale, l'auteur élevait une voix éloquente contre la 
manière de voir de certains propriétaires qui ne considèrent 
leurs paysans qae comme des machines destinées à ienr servir 
de force ouvrière» — en ne calcnlaDi par conséquent que la plus 
grande masse de travail qu'ils peuvent en retirer, sans faire la 
moindre attention au bien-être des paysans eux-mêmes comme 
fl^ils n'étaient pas des êtres vivants, mais des mécanismes iner- 
tes. Les règlements de travaux à tâche, disait^il, sont utiles en 
ce qu'ils introdubent une certaine régularité dans les rapports 
mutuels entre les propriétaires et tes paysans; mais d'abord.ils 
ne doivent pas être excessifs, et ensuite on ne saurait exiger 
trop rigoureusement une exécution stricte et immuable de ces 
tâches, précisément parce que la force vivante n'est pas le pro- 
duit d'une mécanique, et qu'elle ne saurait être toiqours invanft> 
hlement calculée et déterminée d'avance* 

Parmi les différents articles relatifs aux travaux à tftcbe, 
publiés à celte époque, une polémique engagée à ce sujet enlre 
un propriétaire du district d'Ouman, B. f. , c'est ainsi que si- 
{Ludii i'auieur, et M. IvuulLhiii>Ly, propriétaire du i;oLi\enie- 
menl de Minsk, attira le plus l'attention publique. Celle polé- 
jHique, qui eut lieu dans les colonnes du bulletin de la Société 
économique, fit quelque bruit d'aliord, parce que les opinions 
exprimées par M. B. conliaslaieni sinf-Milièrenient avec la ten- 
dance qui régnait alors dans l'oiymion pubiKjue. 11 faut remar- 
quer de plus (pi'à la inume époque parut une brochure de 

, M. Poroschine, dans h ■ quelle il racontait la manière dont deux 
Iréres, les princes Schirinskii-SchlklimatolT avaient lil>éré leurs 
serfs. L'analyse de ces deux publications ayant donné naissance 

♦ à un article intéressant intitulé « la Bienfaisance et l'Economie 
publiques, » et publié par M. W. de Bezolirazoff (actuellement 
rédacteur du journal du Ministère des Domaines) : dans le 
journal : le Messager ruste (Bausskii Ftf#litil;>,— article qai eut 
lui* même beaucoup de retentissement ; cette circonstance a cou- 
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tribué de son côté à relever davanlagc encore la polémique eu 
question. 

L'article de M. Bezobrazoff pouvant servir à caractériser les 
diiïérentes dispositions d'esprit qui régnaient alors dans Topi- 
nion publiqne, nons croyons devoir donner connaissance, som- 
iïiair( rnr ni, à nos lecteurs, de son contenu. 

Apres avoir rapidement exposé les dispositions de Tonkase 
adressé en 1803 par feu rcmpercnr Alexandre I" au comte 
Roumianizotï dans le but d'autoriser les propriétaires nobles, 
qui en exprimeraient le dé:>ir, h libérer leurs serfs, — M. Bezo- 
brazofT commençait par rejiroduire, d'après la brochure de 
M. Poroschine, les différentes circonstances qui avaient accom- 
pagné la libération des serfs appartenant aux princes Schirinskii- 
Schikbmatoff) ainsi que la manière dont cette libération s'était 
accomplie. 

Les princes Fanl etAlexandreSchirinskii-Schikhmatoff avaient 
libéré leors paysans en 1836, — mais la brochure de M. Poros* 
cfaine,reiatantce fait, n'avait para que vingt ans après, en 
ee qni prouve avec qnel soin la littérature recherchait à cette 
époque tont ce qni pouvait donner matière à une discussion sur 
cet objet. 

Les princes Schikhmatoff, en libérant leurs paysans, avaient 
pensé Àire plutôt un acte de bienfaisance qu'un arrangement 
économique. Aussi n^exigèrent-ils, dans le contrat qu'ils con- 
clurent à cette occasion avec leurs paysans, que le paiemràt 
d'une légère redevance à leur profit, redevance tout à Mi hors 
de proportion , par sa modicité, avec les revenus naturels de la 
propriété ; mais en revanche, ils stipulèrent différentes contri- 
butions, dont le i)roduit devait être ulTecté à l'entretien d'une 
école dans la commune et à quelques autres emplois bienfai- 
sants. En iiansmettant solennellement à leurs paysans l'acte 
d'affranchissement, les princes leur rcmu enl simultanément une 
espèce de testament contenant différents conseils qu'ils leur 
adressaient, ainsi que des exhortations à s'instruire, à s'oc- 
cuper dafis Un\r< Inibirs de la lecture de différents livres mstruc- 
tifs et religieux qu ils leur désignaient, etc. 

Après cet affranchissement, les princf^s Schikhmatoff vécu- 
« rent encore plus de dix années dans leur propriété, au milieu 
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de leurs paysans libérés. Or, quoique tonte dépendance offi- 
cielle a?ait ainsi cessé, les liens existant enlre les paysans et 
leors propriétaires^loin de se rompre, n'avaient fait qne devenir 

plus étroils. Ne possédant pins de pouvoir légal, les proprié- 
taires conservèrent une autorité réelle, bien qu'uniquement due 
à la déférenre et au respect que les paysnns avaient gardés 
pour eux. Ces derniers ne cessèrent de les considérer comme 
des ( )ii>eillors auxquels ils pouvnienl s'adresser franchement 
dans Loules les iiituiibianccs diflieiles, romme des ni lih es aux- 
quels ils pouvaient avoir recours dans toutes les disputes qui 
survenaient entre eux. 

I/influenco innrale avait donc survécu ici à une autorité judi- 
ciaire, — fait qui prouve sufiisamment que lu reconnaissance et 
le respeQ( envers ses bienfaiteurs ne sont pas étrangers au cœur 
du paysan russe. 

De ces événements si doux , si sereins, M. Bezobrazoff passe 
à Texposé des sombres tableaux empruntés au travail de M. B., 
tableaux empreints d'un rationalisme pratique à outrance. M. B.» 
en offrant à ses lecteurs Texplication d'un règlement de travaux 
à tftche introduit dans sa propriété, commence par avouer qu'il 
avait été conduit à Tidée de faire ce règlement par suite de la 
nécessité qn*i! avait trouvée de renforcer la somme de travail 
des paysans. Nous avons dit plus haut que la plupart des règle- 
ments analogues avaient surgi à la suite du désir louable des 
propriétaires de régler leurs rapports envers les paysans. — 
Quant à M. B., de pareilles considérations ne pouvaient avoir do 
prise bui lui; il avouait franchement et ingénument que c était 
le besoin de renforcer la tâche de ses serfs qui lavait coiiduU à 
Vidée d'écrire un règlement. 

Partant do ce point de vue, M. B. devait logiquement aller 
plus loin encore. bAi ellct, trouvant qu'il éUiit très-avantageux 
au propriétaire de voir le paysan travailler trois jours de la se- 
maine seulement pour son compte, ctrconsiaiw e (iui,à son avis, 
rendait oisif le capital d'exploitation du propriétaire pendant 
la moitié de Tannée, il avait trouvé nécessaire de transformer 
plusieurs de ses paysans en serfs domestiques, mais appliqués à 
la culture de sa terre. U les logeait, les nourrissait, les babil- 
lait, en réclamant en revanche tout leur temps pour ses travaux. 
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M.B. pandttait ne pat ranafqnerqod celte iDMire 

quelque pen enopfwsition avec les ordooiiaBces de nos loia, qui 

exigeaient que le pays^ ftt poann d'un mimmitm de tem 

(4 1/2 dessiatine), et qu'il eftt trois joarnées libres dans la 
sj^raaine pour travailler à son champ; — il échappait également 
à M. B. qne la U^rre que reçoit le paysan doit être considt rée, 
au fond, conuno une r(^mnnération, comme une espèce salaire 
en nature, qui lui e^l dû en échange de la corvée qu'il remplit; 
— ne portant son au« ni ion que snr le cAté rationnel de la ques- 
tion, considérée au point de vue exclusif et pratique d#»s inté- 
rt^tri du propriétaire, il croyait avoir atteint Tidéal de l'exploi- 
tation du paysan; il avait obtenu la plus p^rande somme de tra- 
vail po«<ihl<\ — Le pay?nn Iravaillnil !^i^ jours de la semaine, et 
le propriétaire épargnait en même temps, par là, la néce<î?iti'' de le 
doter de terre ; ce qui lui permettait de confisquer cette der- 
nière à son propre avantage. — Que pou¥aitH)n désirer évidem- 
ment de plus parfait? ^ Il est vrai que le paysan était réduit par 
là i un prolétariat de la pire espèce ; il n'était plus qn'envrier 
journalier et eonier sans salaire^ ne possédant aucune pro- 
priété et dépennru de Tospolr de poovoir jamais acquérir le 
moindre péeule. — * Qo'importe, pnfaqoe le propriétaire aiait 
trois jonniées detrafail de pins par semaine» et encore la terra 
en sus. 

L'eiposé dn système doonomiqae appliqué et développé par 
M. B. trouTs un critique sérienx et éclairé dans M. Sontschin- 
skii, en démontrant d^aliord, d'après les chiffres présentés par 
M. B. dans son article, que la tâche imposée par ce dernier à ses 
paysans était eicesslTe; *— expliquait ensuite qne toute en- 
treprise d'économie mnle, bien conduite, exigeait un dévelop- 
pement harmonique dans toutes ses parties; que c'était une 
grave erreur de croire à la possihililé d un accroissement cons- 
tant de produclivilé dans un bien où le bîtii-titrc matériel et 
moral, et où tout, jusqu'aux forces physiques des paysans, était 
sacrifié à la tcndam e 1 obtenir de leur part la plus grande 
somme de corvée po^-^iLle. 

Les observations de M. Konl-rliiii ku étaient d'une justesse 
irrévutabU*, mais ce n'était pjs a^btv. pour convaincre M. 11. H 
répliqua dans un second article, que l'étcndae des tâches dans 
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son règlement ne saurait Cire excessive, puisqu'elles étaient 
calquées sur la somme de travaii que pouvait fournir un ou- 
vrier libre (comme si la corvée pouvait être comparée au travail 
' libre); qu'en diminuant la tâcbe de la corvée, on arriverait à une 
réduction de la masse des céréales que produit la Russie ; et il 
remarquait enfin que le travail était nécessaire, que la mora- 
lité et la conscience de Thomme exigeaient quHl travaillât, que 
la dignité de Thomme s'élevait par le travail, que la religion 
nous ordonnait de gagner notre pûn à la sueur de notre front, 
que les propriétaires dont les paysans passeraient leur temps 
dans Toisiveté seraient punis de la Providence, pour n'avoir 
pas préservé leurs paysans de la paresse, de Tivrognerie, du vol 
et de la débauche, en voyant la ruine de leurs propriétés, ele. 
— On aurait peine à croire que de pareilles énormilés avaient 
réellement pu être imprimées. 

Après avoir mis en regard Tune de Tautre ces deux situations, 
empruntées à des sphères si différentes, M. W. de Bezobrazoff 
se demande où se trouve finalement ICxcmple qii il faut suivre. 
— Si la grande masse des propriéuii eî^ devia imiter l'exemiile 
de rationalisme égoïste de M. B., ou si Ton pourra exiger de 
leur part la même abnégation d'inlérôts qm nons avons vue 
dans les prmcesSchikhmaloff, si en un luot le calcul pourra être 
facultativement remplacé par l'esprit de bienfaisance ? 

Selon lui, ni l'un ni Tatilre de ces deux types ne saurait 
servir de modèle aux conditions d une saine économie vitale, 
dans l'existence d'une nation. La science économique pose, 
comme idéal de ses effets, une répartition générale, aussi égale 
que possible, du bien-être matériel dans une nation, — ou, si 
Ton veut rendre le bien-<1tre général, il faut que tout le monde 
qui contribue au développement de Tindustrie y trouve sou 
avantage; — hors de là il est impossible d'atteindre dans un 
pays à la propagation de la richesse^ à l'extension dnbien-étro ; 
c'est une vérité incontestable démontrée par des arguments em- 
pruntés par la science à rexpérience des siècles. Il n'y a que 
iespays^ où les échanges des services mutuels parmi les habi- 
tants s'accomplissent â des conditiODS également avantageuses 
aux deux parties, qui présentent des garanties réelles de pro- 
grès dans le bien-étro. 
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L'échange libre, spontané cl muUiellemeoi avaiitageiix de 
aenkes» telle est donc la coDditioii normale du progrès. Or, 
cbaqoe partie intéressée saura nécessairement le mieux eU^ 
même ce qui Ini est aiantagenx el ce qui lui convient. Psr con* 
séqnent toute institution sociale qui tendrait à développer dans 
les personnes, occupées de ces échangits journaliers, la Hscuité 
morale et matérielle de juger librement le degré d'avantage 
que leur prés^teraient tel échange, telle transaction, toute in- 
stitutioii pareille contribuefait an .développement du bien-être 
national;» tandis qu'au contraire toute institution restrictive 
dans ce sens ne contribuerait au contraire qu'à détruire ce même 

On peut donc conclure, continue M. BezobrazofT, que la bien- 
faisance aussi bien que la poursuite trop ardente d'un intérêt 

égoïste ne saurait réiiuiidre à la mesure moyenne sus-indiquée. 

La bienfaisance ne saurait ôtrc motivée que par des seuli- 
mentsde chai iie. Or, d une part la charité ne saurait être obli- 
gatoire, et d'une antre part elle n'admet aucune mesure dans le 
dcirré de son extension. Tandis que, dans une transaction écono- 
mique eiilrt^ deux personnes, le travail sert de base à la transac- 
tion, et l'util lié du service résultant dn travail de mesure d'es- 
timation à l'écliauge, — ces deux bases rcliapiïent cntiérenieDl 
à tout acte de charité De plus, tandis qu'une transaction éco- 
nomique est ba<éc sur l'inlérOl mutuel des deux parties, un 
acte de chanté, tout en admettant qu'il soit agréable aux 
deux parties, exige néanmoins un sacrifice matériel de la part 
d'une d'elles ; il y a toujours an individu qui donne et un qui 
reçoit, la situation est donc entièrement différente et opposé 
entre deux pareils individus ; — > la transaction économique est 
basée au contraire sur une identité d'intérêts, tandis qu^ane 
transaction de charité a pour base une parfaite dissemblance 
d'intérêts. 

Par conséquent, avec le développement, dans une société» des 
transactions basées sur la ebarité» il devra nécessairement s'y 
accroître, tant le nombre des personnes qui font des sacrifices, 
que celui des personnes qui reçoivent sans efforts, sans travail. 

Bien au contraire, avec le dével<9pement des transactions 
économiques, la société voit s'accroître dans son sein la masse 
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de travail, la quantité dWorts utiles ; ce genre de transactions 
présente ainsi ttd f'Iément snr lequel la société peul compler 
arec sûreté, puisqu'il est fondé sur rifttérftt mntiiiày et aoD sur Is 
chiflhne de sacrifices charitables. 

n ne faiit pas oublier^ déplus, qte le progrès de riodastris 
rurale exige d'ailleurs que des gens éclairés et munis de capi- 
taux restent à la téte de cette activité» ci pour le moment» en 
ne trouverait encoie, à moins de rares exceptions dans la claaae 
des paysans, ni l*nne ni Tanlre de ces denx oonditions indispen* 
sables. 

Mais si la cbarité^nesanrait être admise» comme basede tontes 

les transactions dans une société, on ne saurait d*nne antre part 

lui refuser aussi tout rôle dans ce milieu. — Sa destination n'est 
point de servir de règle à toutes les transactions, mais de con- 
tribuer à amortir le choc des intérêts opposés, à polir les aspé- 
rités des relations économiques, surtout à des époques de trans- 
formation, de passage d'un état de développement social ou in- 
dustriel à un autre. Une activité sociale basée exclusiTement 
sur des sacrifices individuels téspaj un sentiment de charité, 
— c'est unp chimère utopiste, un mensonge; mais, iVum antre 
part, il ne fiiut pas oublier aussi qu'une société eiitiiTeiLient dé- 
pourvue de ctiarité est une société qui n'a pas cnrare commencé 
à vivre d'une vie civile et organique, à moins que ce ne fioil une 
société qui se trouve déjà en décomposition. 

La seule situation réellement normale en Russio dans ce mo« 
ment, la seule qui admettrait un sain développement de toutes 
ses forces physiques et morales, et la conduirait a4i bien-être el 
i la prospérité, serait donc celle qui réunirait la faculté de san« 
regarder les intérêts des propriétaires nobles, de développer le 
bien-éiredn paysan» et de contriboer an perfsctlonnemaat gra- 
duel de lindnstrie mrale 1 

Tels sont les idées et lesraisonnemenlsexpriméi par M. W. de 
Besobmsoir» dans son étnde. 

On conçoit làcilemrat tonte la portée de rinflnence qne cet 
Intéressant article devait exercer snr la situation dn moment.— 
Sans parler des saines théories économiques que Tantenr y dé** 
vcloppait, le plus important ici, selon nous, c'est qu'il s'était 
)e plus rapproché de tous ^es devanciers de la (question de Ta* 
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bolitkmdii aenrage enRiifisi0.»Qe nemifilot tedeafirip- 
lioos des soniininoes du psiBan, de* iqjmtices conmiMS par 
quelques pniprîétain»;— non, c'est une dîseiisaioii économiqae 
et sérieme des rapports qui exietent entre le propriétaire noble 
el le paysan serf, et de la manière dont les rapports défraient 
être modifiés. ^Am époques de transfomialion dans Teiis- 
lence des nations, il y a ordinairement cert^nes idées qui ptah 
nent ponr ainsi dire dans Tair, que tont ie monde oonçott pour 
ainsi dire par instinct, mab dont ie grand nombre pourtant ne 
penl encore se rendre suflisamment compte, se les éliii idcr en- 
lièremenl. L"auteur qui, dans un pareil moment, réussit à dire 
clairement ce que tout le monde seiitaii autour de lui sans l'ex- 
primer, qui, en formulant une idéo va<,'ue dans des mots, lui 
donne par celte incarnation une nouvi lle force pratique, —cet 
auteur rend un service émincni à la cause qu'il dt!'ft,'nd. — Le 
service rendu par M. BezobrazolT était en partie de celte na- 
ture; nous disons en partie, pari <î que l'auteur n'exprime pas 
encore Tidëi' entière, mais en la précisant davantage il fiit déjà 
un grand acte d'utilité. — D'autre part, la manière même 
dont M. liezobrazofl envisageait la question devait nécessaire- 
ment la faire progresser dans Topinion paUique. 

A répoque dont nons parlons, Topinion publique était déjà 
considérablement travaillée par ridéederabolition da serrage; 
mais à côté des considérations snr Fétat misérable d'une grande 
partie de nos paysans, et snr les entraves économiques qu'un 
pareil état de choses devait apporter au développement de la 
prospérité de la Russie, il y avait une antre conviction qui, 
sans être générale, jouissait pourtant d'une certaine autorité 
dansVepinion publique ;-*eette conviction avait trait h la néces- 
sité de sacrifices considérables de la part des propriétaires pour 
)a mise à exécution de TalfrancbtsBemenl des serls. H. Beio> 
brazoff, en cominttant cette dernière tendance d'une manière 
tfés-inlelligente, rendait donc un autre service à cette cause» en 
s'efforçant d'y rallier des personnes qui ne s'en tenaient étoi* 
gnées que par la crainte do voir tons leurs intérêts particnliers 
menacés par sa réalisation. 

Kiitiii iiuus devons faire remarquer que l'article en question 
contiibudil encore indirectement à mettre en relief une idée, 
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déjà souvent redite, mais que néanmoins on ne saurait suffi- 
samment foire valoir. — Cette idée, c'est que la protêction qtêê 
la Un accorde â la tkmagrkoledaUnéeemiremmtru^ kir- 
egicaee, lonl que lee rapporte entre cette daeee de ta fÊOlùm et 
les propriétairee hoNm im seroiu pae dairemmiit détermiaie et 
délimités, et tani que Pon n*aura pae accordé û cette classe des 
drous positifs et inattaquables, droits suffisammerU garantis par 
k4 lois et par les institutions administratives. 

Ne voyons-nous pas en effet, malgré la défense de la loi de 
faire trayailler le paysan plus de trois jours par semaine, et de 
le priver de la quantité de terrain nécessaire; ne voyons-nous 
pas, dans ce cas, un propriétaire tourner cette difficulté, en 
transformant ses paysans ru serfs domestiques occupés à la cul- 
' turc dp ia terre, — tout en étant persuadé de la justpssp et de 

rexceiience de ce? mesures, au point de les recommander 
comme un exemple à imiter par d'autres propriétaires, et cela 
dans un journal sérieux, scientifique d'économie rurale t Or, ceci 
n'est pas un fait unique, exclusif ; on pourrait facilement citer 
un grand nombre d'exemples où les dispositions, ou plutôt 
Tesprit de la loi a été tout aussi peu observé que dans le cas 
précité. Ce qui prouve encore une fois que la protec- 
tion des lois est illusoire et inefficace, tant qu'une classe de la 
nation sera appelée à exercer sur une antre une autorité sans 
contrôle, et par conséquent illimitée dans le foit. 

Tout ce qui précède tend à *&ire foir comment la litléiature 
russe, dés le commencement de ce siècle, s'était foite l'expres- 
sion de la grande idée de l'abolition du servage; comment 
elle avait commencé d'abord par préparer ropinîon publique 
graduellement et successivement; comment, k une époque où la 
discussion de cette question lui était encore interdite, elle avait 
\dterché à atteindre son but en foisant passer sous les yeux des 
lecteurs toute une série non interrompue de scènes champêtres 
tanlAt remplies de poésie, tantôt pleines d'un amer enseigne- 
ment; ^comment enfin plus tard, toujours avançant dans sa 
voie, elle avait commencé à traiter sérieusement différenles 
questions économiques se rattachant de très-près à l'insliluliou 
du servage et à l'idée de son abohuoii, sans tuuciier toutefois 
eucore au cdté social et politique de la question. 
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Sor ces entrefaites» s'accomplirent les grands événements da 
mois de décembre 1857. L'abolition du servage fut décidée, pn- 
bliquemeiit annoncée par Tempereur, et des comités rnr* nt 
coDstitoés pour l'élaboration d^une noaveUe organisation 
rurale, iMsée sur d'autres rapports entre le propriétaire et le 
paysan. 

Bientôt après la presse tot aotorisée à discuter librement 
cette grande question. 

Une pareille mesure était empreinte d'une haute sagesse po- 
Utique. — > La rédaction d'une nou?eUe organisation des rapports 
mutuels entreles propriétaires nobles et les paysans était chose 
Urop grave pour être foite à la légère ; elle embrassait en même 
tempsunai grandnombrede détails, dont chacun demandaità être 
snibamment élucidé, qu'une discussion publique devenait in« 
dispensable si l'on voulait réellement parvenir à une connaissance 
fondamentale du sujet que Ton avait à traiter. — Ce n*est 
qu'en ouvrant le champ de la presse à toutes les opinions, en 
accueillant les renseignements de quelque part qu'ils vinssent, 
que l'on pouvait espérer d'arriver à une soiuUou saLisIaisaulc 
de la question. 

ij une autre part, une pareille latitude accord(''e à la presse 
dans cette question ne pouvait donner lieu à aucun danger. 

La question de principe se trouv aiil réglée par les rescrits Im- 
périaux, il ne restait plus à discuter, à t' iudier et à analyser que 
rap{)licalion de ce principe, ainsi que Ic-^ tlitÏÏTenles «nirstions 
de de unis; comment un dauger quelconque pouvait-U doue ré- 
sulter de cette discussion ? 

D'ailleurs il est un fait que plus les forces de la presse se dis- 
séminent, plus sa puissance diminue. M. de Tocquevillc nous 
raconte que c'est un axiome de la science politique aux Ktats- 
Unis d'Amérique, que le seul moyen de neutraliser les efforts 
des journaux est d'en multiplier le nombre. 

Cette vérité est surtout applicable à la puissance polémiqua 
des journaux. ^Plus le champ de la discussion est large, moins 
évidemment les phrases générales et enthousiastes, les opinions 
peu fondées, ont de Tinfluence par suite de la facilité même 
qu'elles ont à se produire. Dans ce cliquetis général de mots» 
de jugements, dldées, ^ il n'y a que les opinions d'une valeur 
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réellement intrinsèque, et qui se distinguent par quelque mérite 
transcendant, qai {missent aiUrar TatteotioD publique à un degré 
élevé) et se faire remarquer parmi les autres. — Tout le monde 
pouvant parler, on n'écoutera arec attention évidemment que 
celui <iut parlera lieaucoup mieux quêtons les antres. Chaque 
article contenant quelque renseignement utile, quelque bomie 
idée ne manquera pas, sans avoir beaucoup de retentissementi 
de produire néanmoins un elfet utile sur Téelaireiasement de la 
question en litige, tandis que tout ce qui n'est que phrase et 
déclamation passera nécessairement inaperçu. — La liberté 
d'écrire accordée à la presse dans telle ou tellequestiou spéciale, 
a donc le double avantage de rendre inoffensives toutes les éhi- 
cubrations fausses et déclamatoires, en leur étant tonte influence, 
ensuite de contribuer puissamment à réclaircissement de la 
question jusque dans ses détails et see replis les plus ca- 
chés. 

H nous semble que celte ronséquence bienfaisanle s'est déjà 
fait sentir che?: nous. — AuU eiois le moindre article, quelque 
graiule ou insigniîiante que lût sa valeur intriiisèqui', pourvu 
qu'ii se rattacliàt par unhi quelconque à la grande qin^^tioii du 
servage, devenait aussitôt un article de la plus haute iiii|)ortanc«, 
tout le monde en parlait, partout ou le citait. Aujourd'hui^ où. 
tous nos journaux sont remplis d'articles relatifs à cette question, 
on en cite à peine un parmi dix. On les lit tous, ils apportent 
leur contingent d'utilité, mais voilà tout. Le public est plus in- 
téressé que jamais à la question, on ne fait qu'en parler^ on dis* 
cute continuellement dans toutes les conversations sesdiiTérentes 
faces, ses différents détails, mais on ne cite plus les articles. — 
La presse fournit ainsi au pays tout le bien qu^elle peut lui pro- 
curer, sans foire sentir ses inconvénients. 

Qu'il nous soit permis de citer ici Topinion exprimée par 
M. 6. de Molinari sur le mouvement réformiste actuel de la 
Russie, et sur le réie que la presse russe y a joué jusqu'ici, ^ 
opinion quMl a énoncer, dans un article publié sur ce sujet dans 
le Nord, du 20 mai 1838. 

€ L^esprit de réforme, dit M. de Molinari, a des adversaires 
t plus dangereux que ceu\ qui buiil les adversaires déclarés 
p de luuics réformes, ce sont a'ux, qui, sans se uiuiitrer déct- 
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dément hostiles an progrès, tout on dcclaraDt, au contraire, 
qa'ils sont tes premiers à souhaiter la réforme des abns, s'é- 
lendiBûl cependant avec comptaisance sur les périls inévitables 
qoi âfloompagDent toute innovation poUticpie ou économique. 
Ces conservateurs par timidité se recrutent dans tovs les 
rangs de la société, mais ils sont particolièreinent ombreux 
dans les régions éle? ées, où Ton rencontre, pour noiis serrir 
de la spiritnelle e&preasion da prince de Ligne, une foule de 
gens qui sont des abus et qui s'en trouvent l)ien,oùd'aiUeiirs 
la cause du progrès, quand elle y troave des partisans, s'ap- 
puie bien moins sar les intérêts positife que sur des senti- 
ments de justice on de philanthropie^ toujours* hélas ! moins 
actibqne les intérêts. 

t Ceux-ci exploitent donc, et non sans succès, contre tout 
mouvement réformisie, la crainte de fUioonnu, et ils ont soin 

d'appeler l'histoire à leur secours pour justitier leurs appré- 

iieu^ions. — Ils connaissent jusque dans ses moindre di lails 
la douloui t u-e histoire des accidents et des catastrophes que 
TesprU lii i t loi mc a occasionnés par ses illusions ou par ses 
impatiences. I!senr(''pèlent incessamment le récit lamentable, 
en !;ù>s.)nt, l»ien euh adu, dans l'ombre les résuiUls bieulai- 
sim> quonlproduib les réformes sa uemenl dirigées, les chan- 
gements accomplis en temps utile, et ils réussissent ainsi trop 
souvent à [iaral\ ser le bon vouloir des uns, à surexciter l'esprit 
d'opposition des autres. 

» En Russie^ conmie ailleurs, il ne manque point de ces esprits 
timides qui dépensent une activité stérile à chercher dans le 
passé des raisons de craindre pour Tavenir, au lieu de s'appliquer 
résolùmcnt à Tceuvre du présent. Us s'étudient surtout «im 
omors iiaire ressortir les analogies qu'ils croient apercevoir 
' entre la situation de la France de Tancien régime et celle delà 

> Hussie actuelle. C*est leur occupation foYorite I De ces anaJo- 

> gies prétendues, ils tirent naturellement les pronostic les v 
» plus funèbres. 

» Nous ignorons si ces appréhensions, dont les correspon- 
» dances (russes) du Jounûu de BnmUei nous apportaient ré- 
» cemment encore les échos, sont prises au sérieux en Russie 
* même -, mab nous devons déclarer qu'elle ne nous émeuvent 
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> guère. Nous sommes parfaitemcnl rassurés sur Aes résultats 
» du mouvcmont réformiste en Kussie. 

» Les faits ne sont, en définitive, que le produit des idér»s 

> Eh bien, ce qui nous rassure complètement sur Tavenir du 
» mouvement réformiste en Russie, — c'est qu'il n'y a aueune 
1 analogie d'idées, de sentiments et de passions entre la nou- 
1 velie génération progressiste de la Russie et la génération ré- 
» volatioDuaiie de 1789. — En France» le publiciste le plus €D 
f renom étalait une désastreuse ignorance des cooditions essen- 
i tielles de Tordre social , et 5^es écrits sont aussi remplis de 
» déclamatiODs que vides de faits. £n Russie j toutes les publi- 

• cations auxquelles le mouvement actuel a donné naissance » et 

> qui nons sont tombées jusqu^à présent sous la main» ont qneU 

• que chose de substantiel et desain ; leurs anteuis ne déclament 
» point» ils exposent) et si leurs conclusions sont quelquefois 

> contestables, an moins ne heurtent-elles pas de front les priur 

• cipes élémentaires de Torganisation sociale. En admettant 
i même , chose tout à làit improbable , que la firacUon la plus 
» avancée, la plus radicale de la nouvelle génération progrès- 
» siste de la Russie arrivât aux alfoires, Tordre public n'en se- 
» rait pas ébranlé, car si les idées, qui ont le plus de cours dans 
» la jeunesse russe, sont avancées» elUs ne sont point subversives. 
» L'élève le moins fort du cours de droit naturel ou d'économie 
» polilii|ue de runiuTsilé de Moscou ne se ferait qu'un jeu, par 

> exLMiple, de réfuter les >ot)hismes de Brissot sur la propriété; 
D quant aux réminiscences Spartiates de Saiût-Just, il ne se 

> donnerait même pas la peine de le réfuter ; elles lui ieraient 
» tout simplement hausser les épaules. 

> i.e danger ne saurait exister en Russie, remarque M. de 

• MuluiHi i linalement et en se résumant, parce que la gênéra- 
» tioii pi ogressiste de la Russie, mettant à profit les expénences 
» accomplies , hs écoles faites en France et ailleurs, s'est appii- 
» quée à rejeter i ivraie de 89 pour n'en retenir que le bon grain; 

> parce quelle tourne le dos à Rousseau, à Necker» à Saint* 

• Just et à leurs successeurs, les socialistes modernes, poar s'in* 

> cliner devant Âdam Smith et Turgot , en donnant la main à 
» leurs disciples, les économistes de l'école de la propriété et 
w de la liberté. > 
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Voyons raaînlenant commeni noini lilléraiure a profilé de la 
liberté qu'elle obtint de traiter fruochement et libremeot la 
question du servage. 

Tons nos jdurnaux et autivs écrits périodiques se remplirent 
aussitôt d'c^rliclfs ayant trait à ce sujet. I>.mi\ nouveaux jour- 
naux spécialemonl consacrés à Tétude de celle question, le 
Selikoïé Blagooustroistvo (l'Organisation rurale) et le Journal des 
Propriétaires f furent fondés en outre. — La littérature écoDo» 
miqae reléguât pour quelque temps à Tarrière-plan, la littéra- 
ture romanesque. — Ce fait prouvait saflisamment que notre 
public» aussi bien que la littérature, comprenait entièrement la 
haute signification de la .question qui s'agite en ce moment. 
Quant aux opinions dominantes contenues dans la plupart des ar- 
ticlest elles respirent une modération, une connaissance de cause, 
une étndeconsciencieuse et une controverse habile que Ton était 
àpeine en droit d'attendre dMne littérature qui ne faisait que ses 
premières armes sur ce terrain. La plupart de ces articles onl 
guêlqtie chm de substantiel et de sain, ^ dit H. de Molinari 
de notre littérature; or, quel plus grand compliment pourrait-il 
lui adresser! 

Outre tontes les qualités précitées, notre littérature, il 

faut Tavouer, a fait preuve, de plus, de beaucoup de tact et de 

bit'Dséancc. Un seul exemple suftira à Tappui de ce que nous 
venons d'énoncor. — L'un de nos anciens journaux , jouissant 
d*une cerlaiih' aulorilé dans le public, s'était laissé calraîner au 
commonœmcut delà diM-iission à quelques personnalités peu 
convenables envers les auleurs d'une opinion différenlc à la 
sienne: il prenait, en oulrc, le Ion lrè.>-liaut, posait ses i>piriiMii<; 
comme des axiomes aiei iuplis et irrévocables, — et f.ihait en- 
trer ainsi dans la discussion un ton d"ai'.:reur et d'emimi (ement 
qui ne pouvait (jue nuire à la chose, en empêchant une élude 
foncière et un examen à sang-froid des (1ifT«*'rentes queslions. — 
Or,à peine celle tendance regrettable s'y ètail-elle fail jour, que 
ledit journal se vit en butte aux attaques de tous ses confrères, 
à quelque couleur qu'ils appartinssent. Tous lui reprochèrent 
unanimement de se laisser emporter 'sur un terrain de person- 
nalités et d'arrogance; — aussi eut-il le bon esprit de prendre 
sagement ces conseils à cœur et d'afifecicr des allures plus 
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modérées ; quant à ses articles , pour devenir plus modestes, ils 
n'ont que gagné en mérite et en valeur fondamentale. Celte 
seule ( ireonsUuicc ne parie-l-eile pas déjà haolemeot eu faveur 
de la maturité de noire esprit littéraire? 

On ne saurait exiger de nous de passer ici en revue les prln- 
cipatix travaux qui ont para dans notre presse sur la question 
du servage depuis le conuniencement de cette année. — tes 
noms de Samarine» Kbschéléff, Tchitchériue, Wernadski, Bunge 
sont suffisamment connus aux lecteurs russes; quant à nos lec- 
teurs étrangers» des articles reproduits en courts extraits ne sau- 
raient avoir de Tintérét pour eux. D'ailleurs» comme là plupart 
de ces articles ont irait aux différentes questions de détail» telles 
tlue» — rexploitatioD communale et la propriété particulière, 
b doiallon de 1erré,rindemnisation des propriétaires nobles» les 
enclos» révaluation du travail^ etc., etc., — il en sera plus d'une 
fois question dans le cours de notre ouvrage. 

Nous ajouterons seulement ici que la cause des paysans, 
comme étant celle de la partie la plus faible, se trouve clialeu- 
rfUit-mciil plaulcf par la ^landc majorité de ce» arliclos. — En 
observant, comme iiuu> l avoub déjà dit, dans leur plaidoyer une 
grande modéraiiuu unie à beaucouii du respect pour les uiuii.> 
réels cl les justes prclenlions des prupi iélaires nobles, luus ceà 
Iruvaux h'vu aciiuicreiil que jiius d'iuiporUnce et d'autorité, cl 
fuiil .Nt'iUii aiii>i |ilus. elliL'aL'emeiit kiir utile aclion. 

Des doux joiiriiau\ uuuvcilemeut crées et consacrés exclu&i- 
vemeiii a l'élude de la quesliuii du moment, le premier, Selskoié 
Ulayooi.strohttOy a pour rcdaclcur M. KoschelélT, et pour col- 
laborateur M. Samarine. Ses syuipathies pour la cause des fai- 
bles nesauraieul donc être douteuses. Quanta la seconde publica- 
tion, le Journal du FropriélaireSf rédigé par M. Jelioukliine» 
la publication de son premier caliier avait fait croire un instant 
qu'ir avait des velléités de se séparer de la noble .voie, suivie 
dans cette question par la grande minorité de notre litté- 
rature» pour se vouer à la défense des intérêts exclusils des 
propriétaires nobles. — Son titre d'abord, ensuite quelques 
phrases de son introduction, marchandant le mot d'abolUian du 
semayef et s'efibrçant à voir, dans les termes û'amélmaîion de 
kl éUualiM des puysanh autre chose qu'un simple affranchisse* 
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ment des sçrk^ avaient donné lien à one telle interprétation de 
4a direcUoQ. — Noos sommes heureux de ponvoir signaler qoe 
cette intarprétation prématurée était complétoment erronée. 
Sans avoir autant de oouieiir et des allures aussi prononcées 
qpe le journal de M. Koscbéléff^ le JourwU deiJhrqphHaim est 
loin d'élre devenu nne arène réservée uniquement à toutes les 
opinions hostiles aux intéiéts des paysans, en tant que ces der* 
nier» différeraient des iutéréts exclusifs de la noblesse. Les bi\ 
numéros parus jusqu'ici oui lait voir, au conlrairc. que ce jour- 
ual accueille toutes les opiuions, eu fuuiuissaul plusieurs arUcies 
eciils eiilicreiucul en défense des iulôivls des paysans. — 
N djaiit pas lie coliaburAleurs cuiislauls d lu» laleiil aussi distin- 
gué que MM. Kosciiêlêii cl Samanue, il aptulôl les allures d un 
recueil Uariicles iniértb.saiiU et pratiques que d'un journal 
ayant une loul» ui lie.>-i)i(»Moni-ée ; mais parmi dosariiclus dont 
plusieur> otlieul un liaul laleiet ^i), un grand nombre, aouâ io 
répétons, plaide avec succès la r.iusc des passans. 

Tour compléter le tableau que iiuu> vt non» de doiuier dans ce 
cJiaiuire du mouvement littéraire eu liussie, il ne nous reste 
plus qu'à dire quelques mots sur les essais qui ont été faits 
jusqu'ici pour faire naltret à côté de la littérature éle\ ée et 
scientillque,une littérature populaire adressée au paysan même, 
et ayant pour but de lui expliquer les transformations qui sont 
é ta veille de s'accomplir. Ces essais se sont bornés jusqu'ici k 
nne petite brochure publiée par le prince S. Solitzine, sous le 
titre de Vérité imprimée. Cet essai» toutefois^ se réduisait près* 
qu'à nn panégynque du servage au momeut de son abolition. 
En prouvant l^influence bienfaisante de l'autorité patrimoniale 
des propriétaires nobles, en s*attacbant à diminuer la portée de 
la grande réforme qui est en train de s^accomplir, Taulenr avait 
évidemment en vue de calmer une excitation d^esprit imagi^ 
naire de la classe rurale ; il est douteux que, dans le cas où il y 
aurait eu réellement danger de trouble (luelque part, la bro- 

cliai L tu qacsliou eut pu aiieiiidrc son Lut ; — bien au contraire, 

« 

(1) C'est aioai par oxomple, que l'ariicle de M. iN. Gc-rébtzofT sur la propM- 

gaiiwD de rii)«^tructiou en liu^-siv, pulilii: Jîuis le ciii<iuituie caliier du Journal 
des Propriefmires^ < >i i nijuciiu d un naui di ^rc d'iuUk'ùl, et appelle tuneu* 
MiflWmt t'att«uUOU paru^uiièru dm loua k» iecusur». 
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ne promettant que fort pea de chose aux paysans» diminniuit 
môme la portée des promesses oontennes dans le$ rescrits im- 
périaux, elle n^amatt pu, il nous semble, qu'accroître Toifiita* 
tion, si celle-ci a?ait existé» aa liea de la modérer. 

La brochure tronta m critiqna sévère dans M. A.-li. Jeml- 
chOQjnikoff, — qoi, dans un article publié dans le Mmafftr 
fu$s$, tout en exprimant, bien qa*iin pen crûment, mais trts- 
jndicieasementy son opinion sur cette publication, ISiisait valoir 
ridée que la vérité ne devait point être cachée aux paysans, qu'il 
était temps de songer à les instruire et à les éclairer sur leur 
situation et sur leurs intérêts réels, et que tout article ayant 
pour but l'instruction du peuple, loin de pouvoir se borner i 
des conseils superficiels et à des observations banales, devait, 
au contraire, être empreint d^m esprit foncier et d'une sérieuse 
et consdflociease explication du véritable état des choses. 
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Nous avons exposé, dans un rapide aperçu, l'histoire deTins- 
lilulion et du développement du servage en Russie, nous avons 
étudié en outre le côté purement économique de la question. 

Ce n'est qu'avec nne extrême hésitation que nous abordons 
anjourd'hoi Tétude du règlement final de ce grave sujet, car 
nous ne nous dissimulons aocime des difficultés inhérenlM à la 
tâche que nous assumons. 

Exposer» décrire, examiner uu fût lorsqu'il est déjà do do- 
maine de l'histoire, est une tâche comparativement facile. L'his- 
lorien a bien plus de facilité pour jugerim événement accompli, 
qnieet déjà derrière lui. H le voit dans son ensemble. 11 peut le 
juger d'après ses résultats. Etant d'une antre époque, il jnge 
Ini-méme avec plus de calme. 

Le pnbliciste , d'autre part , en exposant le projet d'un 
non?ean système quelGonque* en propoaant une nouvelle mesure 
et en la livrant à un examen détaillé, possède également un 
cbamp très-large. Se mouvant eomplétement dans le domaine 
de ridéal, il a rbeureuse liberté de développer Tensemble de 
son projet, selon ses convenances; il peut en faire un tout har- 
monique ; il n*est arrêté par aucun obstacle extérieur dans 
son essor. 

Mats élever un édifice» lorsque les fondements aont déjà jetés 
et qn*une partie des murs est déjà debout, juger une question 
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(roraanisalion an moment m^mp où olle est à se df^vider; simul- 
lanémcDl exposer ce qui a<^lé fait et juger ce qui reste encore 
à faire, — c'est one tncho anlue, qu'on ne saurait assumer quo 
dans la perspective de TutilitC' qu'il y aurait à jeter un recrard 
d'ensemble sur un sujet aussi important, à un moment où les 
esprits ne sont que trop enclins à se perdre an milieu des dé- 
tails innombrables dont l'étude est devenue nécessaire. 

Examiner chacun ries détails qui composent l'ensemble de la 
question, les rattachera une idée commune, indiquer leur por- 
tée, leur direction et les conséquences flonunair^ de leur solu- 
tiont telle est Fo nvre difficile que nous venons d'entreprendre, 
soutenu par l'espoir que, quelque défectueuse que soit sod 
exécution» elle ne restera pas sans inHuenee utile sur les événe- 
ments qui sont prés de s^accomplir dans ce moment. 

A l'heure qu'il, est, si Ton voulait revenir sur les décisions 
prises, si Ton sé dédèiit è soumettre à un nouveau scrutin Tidée 
de la nécessité d'alwlir le servage, il n'y aurait, nous en sommes 
Xermement persuadé, quMn nombre insignifiant de voix qui 
oseraient s'élever pour demander le maintien de ce régime âa 
moyen âge. L*ofMoh irablique de toute la Russie s'est exprimée 
avec une s^pathie si chaleureuse en faveur de la noble et gé- 
néreuse résolution de son gouvernement, qu'il né nous reste 
plus de doute sur ce sujet. 

Mëis dans cette gigantesque et puissante majorité, qui s'est 
prononcée pour Vabolition du servage, il y a nécessairement des 
nuances ; il y a surtout deux partis qd sé dessinent nettement 
dés avgourd'huî. 

Les uns pensent que, la question soulevée, il fout la trancher 
définitivement. Qs en concluent fort naturellement à la néres- 
sité d^adopter une marche gui, dans un délai plus ou mohis 
long, poisse conduire à la solution finale de tout ce qui se rat- 
tache à cette question : à la consécration de la liberté de travail, 
dans la plus large acception du mot, â l'extension é ht classe 
agricole de tous les droits concédés^ légalmrnt aux antres 
classes (non privilégiées) de la nation el à la ganintlc à celte àst- 
niére du libre exercice de ces droits. 

Les autres, et ce ne sont pas malheureusement les moins 
nombreux, vondrment bien améliorer réellement la condition 
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du paysan serf, il- vondrnioni en ouiro effacer le nom de la chose, , 
et tont ce ijiii ra]tpt lie e\t' Tiriimni'iil 1<* servapie, mai> lU voo- 
draienl en raêmt' temps conserver indétiniment le fond d"iin 
état de choses qui existe, et auquel ils sont habitués depuis leur 
enfance. 

Ce dernier parti est un parti collectif, et des opmious très- 
diverses viennent se ranger .sous sa bannière. 

Les personnes qui désinTiuenl le mainlien de l'ancien ordre, 
parce qu'elles trouveraient du goûl à une dominaliou arbitraire 
etinjDSte, basée sur le mépris des droits Immains, ronsacn^ 
par Dieu, et sur l'abaissement et la dégradation de leurs sem- 
blables, ces individus, nons en avons la conviction mlime, 
n^xisteot plus en Russie qu à l'état d'exception, lue jrrande 
vérité, une idée généreuse ont la puissance, lorsqu'elles sur- 
gissent, de se communiquer comme par une intuition sacrép, k 
tonte une nation, de toucher tous les esprits, d émouvoir tous 
les cœurs. Pour résister^nn pareil mouvement d'idées lorsqu'il 
s'est déclaré dans on pays, il faut être ou bien pervers ou bien 
endnrcî encore. Dans la grande ?t^néralilê, l'âme humaine est 
ainsi faite, qu'elle peut lolérer des abus, des injustices, dont elle 
a pris rhabltade; — considérant au point de vue de Thabitude 
lesfeils qu'il voit, l'homme peut alors passer avec indifTérenro 
devant one chose qni, s'il avait pn la juger en dehors de ses 
préjugés habitoels, n'aurait pas manqué de révolter les instincts 
généreux qui sont placés par la providence au fond du cœur de 
tous les êtres humains; — il peut même participer aux avan- 
tages qqi découleraient pour lui de Texercicc de celle injustice, 
si elle est élevée à l'état d'un fait social par Tusage et les 
mœurs. Mais une fois que le grand mot a retenti, que le prm- 
cipe de la vérité et de la justice a été proclamé, il y a comme 
un TOile qui tombe devant les yeux de la multitude. Voyant les 
choses dans leur nudité repoussante, tout le monde s'empresse 
jlorsde renier un passé, qu'il est heureux de pouvoir quitter, 
et de tourner ses regards vers le bel avenir qui s'ouvre devant 
lui. De pareilles épo<iues sont des points lumineux dans l'his- 
toire du monde 1 Bien malheureux celui qui, dans un tel mo- 
ment, fermerait ses yeux et son cœur à la lumière qui jaUlil de- 
vant lui, — car U renienut ainsi ce qu*il y a de divin dans son 
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être. Hais nous l'avons dit, ces hommes ne sauraient être que 
des exceptions en Russie ; les nations jennes sont les pins sq- 
jeties aux élans de généro^té et de grandenr. 

Une antre catégorie de personnes, tom en se laissant aller 
à rimpnlsion de ce grand monvement contemporain, sont re- 
tenues en même temps par la crainte de voir leurs intérêts maté* 
riels mis en danger parla réforme qui va s'opérer.— Les belles 
inspirations ont de tout temps été en lutte avec les intérêts. Ce 
que ce?> personnes appellent par conséquent de tous leurs vœux, 
c'est une Uaa.saction qui, tout en modiiiiuil puui le mieux l'an- 
cien ordre Ue choses, n'inaugurerait ya^ un régime entière- 
ment neuf. 

Cette même transaction est désirée par une troisième classe 
d'intliMdus. Ceux-là ne sont pas pon^.-és par Pamour de la do- 
mination, ni par d'étroits calculs d'inlériMs mal compris; — ce 
qui les elTraie, c'est ractivit«'', l'énergie, le mouvement que le 
nouvel ordre de ciioses exigera de leur part. Il faudra abandon- 
ner d'anciennes habitudes, introduire, peut-être, un nouveau 
système de i uli ire, avoir l o'il partout, cxilculer les profits et 
les perles ; en un mot, agir et penser: clioses fort incommodes 
aux personnes habitiiées à Tindolence par rélnt de choses éco- 
nomlipies qui avait résulté du servage. — Ces personnes ne 
regretteraient pas les droits auxquels il faut renoncer, elles con- 
sentiraient volontiers à supporter un sacrifice pécuniaire même 
assez considérable, pourvu que le tout pût se faire & leur insu 
et sans leur concours, » sans les déranger de leur repos et de 
leurs habitudes. 

Enfin, il y a quelques personnes qui ont la sincère conviction 
qu'il est trop tôt encore pour procéder chez nous à une réforme 
radicale ; que, pour le bien de la population rurale elle-même, il . 
importe qu'elle demeure encore quelque temps sous la tutelle 
di* la classe élevée ; que, vouloir inaugurer un nouvel ordre de 
cliose.^ aujourd'hui, ce serait faire du mal à tout le monde. 

Chacune des quatre catégories qui composent le second parti 
n'est pas très-nombreuse peut-être, mais c'est leur réunion qui 
les grandit. — Toutefois, si le nombre est de ce côté, Tunitê de 
principe et la netteté de vue accroissent l'énergie morale des 
premiers. 
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Les lecteurs, qui auront prêté quelque attentiOD aux artieles 
précédents de notre livre, devineront aisément qne nos sympa- 
thies et nos convicttons sont tout entières du cdié dn pre- 
mier de ces denx partis, et ils ne se seront pas trompés. Pour 
peu qu'on ait la volonté et la force de se délimr des impros^ 
sioDs saperflcielles et de pénétrer tant soit peo an fond dn si^et, 
il est impossible, nons semble-t-ll, d*étre d'nn avis diÏTé- 
rent. 

Nous avons déjà répondu, par anticipation, dans notre élude 
économn|iie, aux personnes qui reduuieiii la lésion de leurs in- 
térêts matériels. Nous nous sommes attaché à leur montrer 
que leurs intérêts souffrent bien davantage du fait de l'existence 
dn servage; que, cet état de choses se prolongeai! u \v.m> piuliis 
iront de plus en plus en diminuaiil, et que le changement qui 
va avoir lieu est tout eutier à leur avantage définitif, même s'il 
devait être acheté par quelques sacritices temporaires. Il ne 
nous reste qu'à répondre à ceux qui croient que le moment 
n'est pas eiK ore arrivé d'inaugurer une nouvelle ère dans les 
conditions de notre production rurale, ainsi qu'à ceux qui re- 
doutent l'activité et l'effort moral que celte réforme rendra né- 
cessaires de leur part. 

« Eu prolongeant l'afTairc par une solution incomplète et aléa- 
toire, dirons-nous à ces derniers, vous ne faites (fue tirer en lon- 
gueur l'état de choses qui vous est si désagréable; de plus, en 
prolongeant la situation, vous compliquez davantage ia solution 
de la question. » 

« Par quelle raison l'abolition du servage seraitreUe prématu- 
rée aujourd'hui? demanderons-nous aux autres. » 

Seraitpce parce que le paysan a encore un reste d'attaclie» 
ment pour son maître, et que celui-ci garde encore une 
certaine influence sur le premier? Serait-ce parce que tout 
pourrait suivra encore quelques années l'ancienne direction, 
sans qu'il y eftt un mal ostensible? Mais,. au point de vue écono- 
mique, le moment où rindustrie, le commerce tendent à prendra 
un essor si considérable en Russie, ce moment n'esirll pas bien 
choisi pour réformer un ordra de choses qui entrave le dévelop- 
pement ultérieur de toute production et les progrés de notra 
économie rurale? D^une autra part, au point de vue politique. 
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fant-il donc altondrft que les relations entre les deiiif ch<i«;es 
soient devenues si tendnnç rrnVIles menarenl de rompre Ne 
faut-il pas bien plutAl profiter avec empn -si ment du moment 
propice où la mnsse. rnroro malléable, ,jet(''e dans le nonvenn 
monîo. ponrrn pri ndre nisrment la forme la pins appronri/'c h 
la prosp«'»rité de l'I^înî, la forme la pln.^ aptp à sniivecrnrder le<> 
intérêts équitables des denx classes, celle des propriétaires et 
celle des paysans ? D'ailleurs, ce qne nous entendons sous le 
mot de rè{i[lement définitif, Onal. ce n*es^. nullepent le passage 
brusque du semfte ^ Textréme I^Tté>; w» croyons» an ooiH 
traire, ainsi que nous Pexpliqneronf^ plns^ loin, qu'une époque 
transitoire est nécessaire et inévitable : nous voulons seulement 
que la marrbe imprimée h Taffaire soit de native, à rendre pos^ 
sible la libération complète da paysan h une époque donnée par 
le seul dévelop|)ement du système projeté. 

Chaque fois qn'il s'agit da règlement des conditions d'exis- 
tence futore de la classe agricole en. Rnssie, — mie question est 
posée avant les antres; cette. qu<)«Mon, destinée en quelque 
sorte à servir de pierre de toncjie popr.tont |e systènie* est la 
question de la terre. — Fant-il libérer le paysan 9ans terre« en 
!ni Jai^nt la facnlté de devenir ouvrier prplétair^ on fermiei^ 
— . faut-il aa contraire Ini accorder nne partie qnçlcoivpte de ce 
soi, qu'il a si longtemps fertilisé de ses sueurs^ et en faire ainsi 
on agncnltenr-propriétaireî Telle est Faltemative sur laquelle 
on est tenu de se prononcer avant d^abord«>.r uu4^ partie quel- 
conque de ce grave sujet actuel. Cette question s'est élevée 
presqu'à la banteur d^e question de principes^; c*est elle qui 
renferme le fil conducteur et la tendance définitive de toute nou- 
velle organisation. 

Bien des motifs» â notre avis, concourent i démontrer la né- 
cessité de tendre le paysan propriétaire d*nne parcelle du sol 
qu'il a travaillé. Nous ne voulons point préjuprer ici ni la qualité, 
ni la quantité, ni le mode dn parlape: — ce qu'il nous importe 
pour le moment, c'est seulement de C4)nstater un principe. — Or, 
de tous les motifs ici mentionnés, il y en a deux surtout qui ont 
«ne importance prédominante, — qui à eux seuls suffisent, 
selon nou<, à faire pencher la balance dans cette question. 

Ces motif i sotu : La cotuéguence historique et l'idée de la 
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ptdu&Me moralisantê et civilisatrice qui réside dam le principe 
dê (a propriété. 

Une plante étrangère ne s'acclimalc que diflicilemenl snr un 
sol nouveau. — TI en est de même désorganisations i)oliti(ju< s 
et sociales. — Dans toute nouvelle iii>lilution <juc l'on iiitruduit 
dans la vie d une ii.aïuu, il est indispcDsable de consulter, si 
roii veut fonder quelque chose de durable et de vraiment utile, 
les anciennes habitudes, les usap:es établis du pays. Les orga- 
nisations politiques et sociales (]ui se sont, pour ainsi dire, dé- 
veloppées (j"elles-mAmps au sein de la nalion, ipii ont été le 
résullat de sa vie inlérieure, sont les j>lus appropi iéis aux con- 
ditions de son bien-êlre et ont onlmairernenl le {tins de durée. — 
Tout le monde admire la Consiuuuon an.Lrlui>r : or, cet le Cons- 
titution s'esl éhborée {jradnellemenl avec le dt-veloppenient 
successif de Texistence lii^ion-pie du peuple de la firaiido-Bre- 
laizne. — Les Ani:l;iis ;draenl et respectent leur Constitution, 
parce que c'est une piaule de leur sol, une vraie création bri- 
tannique, parce qu'elle est sortie de leur vie même, et parce 
qu'elle se rattache à toutes les conditions, à toutes les habitudes, 
à tous !e«5 usages de leur existem e nalionalo. — D'autre 
part, les fréfiuentes révolutions dont la France a été le théâtre 
depuis le commencrment de ce siècle, ont évidemment leur 
cause dans ce fait, que toutes les Constitutions dont ce pays a 
été successivement doté étaient soit des institutions étrangères 
transplantées sur le sol français, soit des organisations sorties 
toutes faites du cerveau de quelque homme d'Etal. — Les 
événements de 1789 ont été si violents, qu'ils ont rompu tout 
lien avec le passé, et aucune nouvelle organisation n'a eu encore 
le temps de s'acclimater en France et de se transformer au gré 
des usages intimes et des traditions de ce pays. 

Il est indubitable qu'en songeant à créer une nouvelle institu- 
tion il faut, avant tout, consalter l'histoire dn pays pour lequel 
celle instîtiition est destinée. 

Oi% fjuc nous apprend Tliistoire de la Russie? 

La teri e ap|»artcuait ancieuDemuni aux propriélair6s« tandis 
que les agriculteurs ét;uenl des ouvriers libres, s'engageaut vo- 
lootalrencnl à tel seigueur, dans tel endroit qui était le i)lus à 
leur convenance. — .Les émigrations continuelles et les désor* 
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dresqni en résultaient rcndaieDl nécessaire une rùform(i dans cet 
ordre de choses. — Le gouvernement se décida à attacher le 
paysan à la glèbe. — Ce fut un acte des plus importants dans 
notre histoire, un vrai coup d'Etat. Cet événement a eu une 
double conséquence histomiiie, conséquence qui peut-être n'était 
pas prévue des auteurs de la loi en question. D'une part, c'était 
donc Tasservissoment de toute une classe de la nation à une 
autre, asservissement provoqué, il est vrai, par certaines exi- 
gences du pays. 

Mais tout (ipvoir implique de? obligations. — Au5?i Us pro- 
priétaires, ii( vt-nus plus que suzerains de letirs paysans, ont été 
par le iiièfin coup placés dans la nécessité d'avoir sum de 
l'existence de res (jrrniers, de leur concéder une parcelle du 
terrain et de leur en laisser la jouissance de postérité en posté- 
rité (ce qui a été le ras dans la plupart des localités). Un pareil 
ordre de choses a développé dans le paysan de nouvelles habi- 
tudes, et a entièrement transformé son caractère. — De vaga- 
bond et nomade, il est devenu sédent;iire et attaché au sol 
qu'il cultive (Ij. D'après l'esprit de la loi russe, la personne du 
paysan était attachée à la glèbe dont le seigneur était proprié- 
taire, — mais ie bon sens pratique du peuple s'expliquait toat 
autrement la situation. 

Très-souvent on entend dire aux paysans : c Nous apparte- 
nons au seigneur, mais la terre nous appartient. > Cette asser* 
tion ne prouve-t-elle pas que le paysan est plutôt disposé à faire 
bon marché de sa liberté personnelle qu'à abandonner son pré- 
tendu droit sur ia terre, — droit qui n'était pourtant autre 

(1) Oa se plaint encore Jusqn'aujoard'btti de la facitlii avec laquelle le 
paj'san %cr( quitte souvent lo village pour aller chercher son pain aU- 
leurs. Bien que celte teudaiicc se rencontre fréquemment chei lui, on no sau- 
rait toutefois admettre qu'elle règne un rùglu générale. Ces veUéiU^ migr»> 
lri«es ne font d'aiUeon qae dàmonim Mole le portée de rinfloeoce onbiUe 
du serrage, qui parvioit mâiiie à dominer rettecheineot Inné da pegnio e« 
sot qu'il cultive. La plus grande partie des paysans qui quittent leurs villa- 
ges ne le font que parce qu'ils y sont souvent privés de tonte jonih'^nître de 
propriété et parce qu'ils y n sscutcnt ordin.iirement plus duremeiii le» liens 
411e le tenrage leur impose. — C'est pour échapper à ces liens odieux, au 
moine en peitie, et pour y jouir d'wi peu plue de liberté d*actiea, qulli ee 
dirigent veis lee vUlet. 
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qu'un droit de culture, puisqne le serf ne pouvait m vendre, 
ni liypoibéqucr son terrain, ni en disposer autrement, — il 
ne pouvait que le cultiver. Comment ne pas tenir compte, 
dan^ îc r^^rlemont des ronditioDS d'existence de la population 
rurale, d'une iiabitiulr iiassi enracinée, qui a été provoquée par 
la législation elle-même, et qui est tout à fait entrée dans la 
nature du paysan, faisant partie de son caractère actael ? 

La dernière phase du développement de la vie agricole m 
Russie a, par conséquent ^ crèë une nécessité palUique et écawh 
mique de rendre le paysan propriétaire. 

Dans les conditions actaelles, résultat d'an développement 
de plus de deux siècles, on ne saurait donc songer à vouloir 
rendre subitement flottante une population sédentaire de plus 
de dix millions d'bommes. Celte éventualité est tellement hors 
te limites du possible^ que nous jugeons inutile de nous eD 
occuper ici. Or, quelle autre altemati?e y aurait*!! pour le légi^ 
lateur, sMl ne voulait pas fixer le paysan au sol par une conces- 
sion du droit de propriété sur une partie de ce sol qu*il cultive, 
de prèmir une pareille conséquence ! Hendre le paysan per- 
sonnellement libre, décharger par conséquent le seigneur de 
tous les droits, mais aussi de toutes les obligations et de tontes 
les considérations envers le paysan, et refuser simultanément, 
sons un préteiLte quelconque, à ce dernier, le droit de quitter à 
son gré la localité qu'il babite, serait rendre la condition de ce 
dernier tout à fait insoutenable, ce serait créer la pire des dé- 
pendaDoes, et donner le jour ainsi à une misère horrible. Or, 
la réforme qni s'accomplit dans ce moment, en Russie, porte le 
nom d'amélioration de Tétat du paysan! 

Quel serait donc, nous le demandons à tout juge impar- 
tial, le résultat économique et politique d*nn nouvel état de 
choses, qtû n'eût pas pour base de son organisation le partage 
dn terrain entre le propriétaire et le paysan? ( Fartage oA les 
droits du premier seraient nécessairement sapvegardés par une 
indemnité en rapport; il est aisé de comprendre que ce n'est 
qae sobs cette réserve qu'un pareil partage pourrait avoir lien.) 
Le développement ultérieur de la production rurale en Russie, ' 
la richesse dn pays, le bien-être moral et malérid de toutes les 
classes de la nation» sans exception» sont subordonnés à la créa- 
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de la classe d'agricalteurs propriétaires. Transformer je 
paysan en oovrier prolélaire ou en serf do la pire espèce, quoique 
por^nt le nom d'un homme libre, serait l»ouleverser toutes les 
conditions de la prospérité économique, du travail rationnel, 
de la fQture grandeur du pays. On ne saurait, d'autre part, 
8c méprendre sur l'importance des considératioas politiques qui 
militent eo faveur d'une solation dans ce sens, de la grande 
question du moment. Les garanties de stabilité, de puissance, de 
sûreté et de solidité que l'État acquiert par suite de raccroisse- 
ment du nombre de propriétaûfesft)nciers sont immenses: la pro- 
priété foncière, c'est le principal pilier de l'existence d un État. 

£n étudiant la marche du monde et l'iiistoire des nations, il 
est impossible de ne pas a^iuérir la conviction intime de la 
tonte-puissance civilisatrice et moralisante qui réside dans le 
prîDcipe de la propriété, et sttrV>ut dans la propriété foncière, 
qui, étant la plus solide et la plus sûre, représente en quelque 
sorte le prototype de la propriété. 

I^r conséquent, plus il y h de personnes appelées à y parti- 
ciper dans un Ëtat, — plus Torganisation de i'^tat offrira de 
garanties. 

On pourrait ici nous objecter peut-être Teiemple de li F^oe 
et de l'Angleterre. Dans le premier de ces pays» la propriété 
foncière est divisée parmi un très-grand nombre de personnes ; 
dans le second, au contraire, la classe agricole en est entière- 
ment eiclue; néanmoins le fteuve de la vie politique el civile 
coule en Angleterre bien plus régulièrement ; on n^y voit pas 
ces al^atives fréquentes et désastreuses de fltu et de relui 
dont la France nous donne le spectacle; —les prairies étemel* 
lement verdoyantes qui bordent ce fleuve Ibnt voir que tout y 
est ordre, régularité et prospérité. 

Mais il serait impossible de vouloir conclure de la coexistence 
de ces deux faits sociaux à leur solidarité exclusive. En jugeant 
ainsi, on est déjà en train de se fourvoyer.<— Chaque événement 
est le résultat d'une masse de causes; or quel est le nombre des 
causes premières qui concourent à rendre la vie politique agitée 
en France, taudis qu'elle est calme et régulière en Angleterre? 
La aeple difTéreoce qui réside dans le caractère des deux oa* 
tionalit^ solUt déjà pour expliquer i»en des cboses. 
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Aussi, en relouroanl la «iut^lioii, ne poumii-on j>as se de- 
nuioder ijieu plutùi : i}uelle auruii elé euÂngleierre le resulUU 
de l*excliiî>ion de la classe agruole de loute propriété foncière, 
— SI le caractère iiitniisè(]ne de la populaliuu britannique, sua 
amour d'ordre et de lra\ail, son respect de la loi et de la pro- 
priété, ses dispositions merveilleuses pour le commerce el la 
production mécanique, n avaieot présenté un puissani et saiu- 
tairo remède à une partie aussi inique ei aussi Ucieciu^Miae do 
la législation organique du pâ)s V De même, eo ce qni concerne 
ia Fraoee, est-il bien cenain (lue, sans la (orce et la soiidilé 
qa'elle {misait dans ia grande division de son so), elle serait 
panreooe à traverser viclorieiisemeni les luttes anarcUiques 
provoquas par des théories communistes et par la négation du 
principe sacré de la propriété» — ces lattes, où toute une société 
était en danger de sombrer dans des anarcliie» terribles et dé- 
aasiimea? 

Le principe de la propriété ne parvient toatefois à accomplir 
«ntidremii sa mission économique, politique et morale» que là 
oft il ne reooQiitre point dans ta route de dispositions resiric- 
tsm^ point d'entraves qui poissent arrêter son mouvement na- 
tnrel et moral. 

Ton( en feuaant en Husaie la réserve d'one nécessité régola- 
Iriee dmant une époqne transitoire inévitable, nous pensons 
qn*en dernier résnltat, û devra en sortir un état de ctioses 
JÉvoraUe aa litiro mouvement des propriétés et des peiv 
sonnsB» parce que, sans cette condition, le pays ne saoï'ait 
arriver jamais à mi développement heureux et entier des élé- 
ments de bien-être et de puissance économique et morale dont 
la Mrovidenee Ta doté. Tout le monde ne pouvant rester pro- 
priétaire terrien^ nous préférerions loujouis, à denx ouvriers 
attaches par la corvée au 8o(, deux autres ouvriers dont Vun 
fût propriétaire londer et Tautre ouvrier prolétaire {i), pourvu 
que tous les deux conservassent la libre et entiéiis ai^pusition 
de leur personne, de leur travaa et de leur temps i 

(1) ^ou8 employoïi ce toiw id évideaunent comme Vçppmé de U pro- 
fiMié feucUtfv, «A aoQ dene le eew de rtndigeuce el de la miMct». Daot le 
MHS ici mfWtifffTiM^ un ouvrier proiéuiire peut fiire un bomme ricbe» 
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11 est une question (jiie nous n'aurions pas du tnut nborrîf^e, 
tellement sa solution nous semblait claire et évidente, sans une 
circonstance extérieure qui est venue nous prouver que tout 
le monde était loin d'être d'accord sur ce sujet. — Cette ques- 
tion, — c'est le droit (Texproprialion attribué au gouvernement 
et appliqué à la propriété foncière ; — la circonstanco exté- 
rieure dont nous parions, fut la lecture de l'article de M. N.dc B., 
maître és-aris en droit» publié par le Nordf dans son numéro 
du 5 juin dernier. 

Voici les considérations dont la rédaction da journal faisait 
précéder la publication de l'article en question : 

€ Nous venons de recevoir la lettre qu'on va lire, et dont 

> rinsertioo dans notre feuille, — dont les opinions sur les ré- 
» formes qui s'opèrent aujourd'hui en Russie sont suffisamment 
» connues» — est la meilleure preuve de Timpartialité avec la- 

> quelle nous avons promis d'accueillir toute communication 
» sérieuse qui nous serait faite sur l'importante question de l'é- 
» mancipation despajsansen Russie. Nonslenons toutefblsàbieB 
» constater que nous sommes loin de partager les tendancesde 
» Fauteur de cette lettre. Nous devons même à la franchise dont 

> nous nous sommes fait une loi, de direqu'ilseraitbien regretter 
» ble que de pareilles tendnnces pussent influencer en quelque 

> sorte tes sages» opportunes et excellentes résolutions du gouver- 

> nement de Fempereur Alexandre II, dont le devoir, en tantque 
» gouvernement, n'est pas de discuter, dans des questlonsd'nne 
f si haute et d'une si large importance» des thèses de jurispnb 

> dence, de cédiger des mémoires d'avocats» de sacrifier à la 

• théorie» plus ou moins discutable, du dnnt strict de la prt- 
» tique, c'est-à-dire la force des choses, la nécessité» le fut à 

• accomplir, et de perdre de vue, dans une phraséologie pure- 
» ment scientifique^ hi question principale, la plus importtmte 

> et la seule dont un gouvernement sage et prévo|ant ait à 

> se préoccuper, savoir : la question politique» que notre ho* 

• norâble correspondant nous parait avoir entièrement oa- 

> bliée. » 

La lecture de la lettre de H. N. de B... a produit, en nous, 
un sentiment de malaise difficile à expliquer. Que l'on se figure 
un lecteur parcourant un article dont la tendance et la plupart 
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d» dédustioDft définitif 68 aont oontnires ft s» opinions el I les 
oooTictioiiB, nus pouvoir, éts Fabord, aairir où réside, soit la 
finsBolé des idées <pii serrent de liases i raigiwiontaticin, soit 
rinooDBéqaenGe de la logiqoe elle-même, «t l^oo poona se fsire 
àpenprésnne idée do rimpresiîon prodmte snr nous par la- 
dite loctnre.» M. N. do B. déploie dans son article tant d'os* 
prit, ma argmnenlation si spédense et une tialiiloté si oon- 
somnéo, une prestidigitation de dialectiqiie, si nous pouTons 
ainsi parler, tèUement liardie, qn*on rf«te confondu an pre- 
mier instant devant ces paradoxes, dont on ne découvre par 
tout de suite la clef. En développant tont ce qoi est favorable à 
la thèse qu'il soutient avec une logique rigoureuse et une pro- 
fbndenr remarquable, et en effleurant , avec une négligence 
tonte volontaire, les objections qui pourraient lui être opposées, 
l'auteur semble vouloir se donnw le crédit de rimpartialité* 

ta réftitatiou d^une thèse aussi habilement soutenue ne saur* 
lait se résumer en quelques mots; nous serons forcés de sui* 
vre parfois M. N. de B. ligue par ligne dans ses arguments cap- 
tieux; aussi commencerons*nous par reproduire id la plus 
grande partie de Tarticle m^ne. 

Après avoir appelé l'attention surrimmeose responsabilité qui 
va peser sur les comités chargés de définir les principales bases 
de Tamélioration projetée, qui, en se trompant dans leurs appré» 
ciations, risqueraient, non-seulement de susciter des embarras, 
peut-ùlre m«^mc des calamités pour loniricraps irrépaiablcs, 
mais encore de fausser l'esprit de loule uae iegialdUoii civile,— 
M. N. de B. continue : 

« Dans cette nouvelle position {{ni est faite aux comités, il 
» devient plus que jamais important d'élucider les questiuns de 
» droit proprement dit, en les dégageant de toute considération 
» historique plus ou moins contestable, « i de louie appréciation 
» économique ou finaticière plu» ou moins chanceuse. Nous 
» essaiin iijv donc de parler en simple juriste, et cela avec d au- 
» tant plus de zele et de franchise que les stMiUau nis de tolé- 
» rance et de magnanimité qnc notre gouvi mement lait pa- 
» raitre sont vraiment dign^ ^ tl uQ grand rL)u\oir, et imposent ■ 
» à chacun Tobligotion dédire sans réticence ce que smcère- 
> D)^nt il croit être vrai. 

7 



t Pour aujourd'luii, nous ne traiterons que de b propriHé, 
» âiHMt que le firsyomm Uû^môme semble entaiaer cette 
9 foestion. 

« HoQs lisons dans te chapitre III do programme, cbaj^iù^ 
» ialituié : DroiU territorimss du propriétaire, ces paroles, qm 
» faiaiWeDl être sacramentelles : inviotabilité (à l'égard des 
» seignenm) éês droits de propriété swr fmtie la terre. Certes, le 
» éeoii deproprîM terriioîrîaledo seigneur est inviolable. Pwh'- 
9 qmil Parce que, de sa nature^ce droit est absolu. Tont droit de 
» propriété» qael qu'il soit, ne dépend pas de la loi civile ; il la 
» Î>récèd6, et celle-ci ne fait que le constater ; elle énumëre les 
» attriMs de la propriété^ détermine Tordre et les coMtttions 
» danalestpseb oe droitest prouvé; mais une fois que ces exr- 
» gBDCBa de la toi dvile sont remplies, Faetion do cette demièie 

• oesBOy et elle se retire pour ftiire plaee wjl lois préveDtivss^ 

• «n lob pénales, an pmivoir oxécntif; qui s'atment de toMo 
» louff puiisantie poir garantir et défendre ce qae la loi eivite a 
» eOBsMé. Certes» encore une fois» le droit de propriété lerrito- 
» lisledMaaigneiir est inviolable» et» poor le prouver» il a entre 
» ses mains des documents {krepm^y des livres d*arp«otaga 
» {mé§i9ié ftnâgAî)» des décisions de tribunaux (jmidli^5iiéi 
9 féMni^^mt série de preuves» enfin» exigées et sanctionnées 
» par la loi civile* Cependant» après avoir proclamé Pinvlolibi^ 
» yté-éa-droit de propriété territoriale, le chapitre en question 
» y posa «ne bien plus grave restriction. Tout ce qui est sur la 
9 siq^dedii territoire» tout ce que renferment les entrâmes 
9 du* sol» tout cela» dit-il, appartioit au seigneur» excepté les- 
» temdnades endos raohetés par les paysans. Inonédiatement 
» après cette restriction» suit le chapitre IV, qui détermine ce 

> qia vi«t dira Pendos : c^est tout le terrain sur lequd sont 
» dÉsfkwés les maisons qu*habilentles paysans, les potagers qolia 
» cultivent, les constructions formant les dépendances» etc. Ce 
» chapitre finit par attribuer aux paysans le droit de racheter 
» tout ce terrain. 

» Mais qu'est-ce que le droit de rachat {praro pykoupa) ? 
» C'est le droit qu'aurait quelqu'un d'ac/quérir ce que lui-iuôme, 

> ou la personnes dont il devait hénler, ont possédé antùneu- 
» rcmeiil. Tout droit de raciial suppose nécessairement un droit 
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» de proiiriété (|ai l'a jpiécédé. Le payna an^Kil m 

> accorder le droit de rachat de l'eDclos a-t-U jamaia eo sur ce 
% dernier nn droit de propriété? Non. Il n'y a dooc pas ici de 
» droit de rachat possible. C'est» dira^l^oo, tm maleiiteDdii, et 

> ce qa'OD veut attribaer as paysan, c'est le droK d'achat» le 
» droit d'acquérir rendoe appartenant an seigneur. i<e droit 
» d'achat ! Il n'en existe pas qui puisse s^appiiquer d'une fa^n 
» absolue à un objet déterminé. Le droit d'achat n'est autre que 
» celui que chacun a de disposer de son capital. Chacun peut 
» acheter, mais pas autre chose que ce qu'on veut bien lui 
» vendre. Dans tonte transaction de ce genre, l'achat est su* 
» bordonné au droit de venie, ^[m seul est absolu, parce qu'il 
» résulte directeaient du droit de [propriété. Conséquemmoit, 
» en disant que ic paysan aurait te droit d'acheter Tenckie, Ton 
» commet une grande erreur juridique, et, dans tous les ca», en 
» se servani de celle locution vicieuse, on n'exprime pas exac-i 
» lement ce que I on voudrait dire. Ce que I on veut, dire ici, 
» c'osl que le sei^îLieur auuit robligalidri ab.>olue de vendre 
Tfi une jjuiiie de son terrain au paysan. Vuilà une manière de 
» s'exprimer qui serait prée.i>e, qui ne lais.seiaU aucun duule 
» iui' la réglementation a établir, réglementation qui pourra 
» èive plus ou moins juste, mais qui, du reste» aurià ie mérite 
i) d élie claire. 

» il vagirait, en définitive, d'imposer aux piupriélaires l'o- 
» bligalion d une venie forcée. 

)) Sur qucu basorail-on cctio exigence, ou, eu d'autres termes, 
» (luel serait ie droit qu ou inNï»'[uerait pour obliger le propné- 
3» taire à se désister de >m dnul propriété? 

» 1» L'on ijourrait due, el oii l i dit, qu'en affrancliissaul le 
» paysan on courrait le dnn'^^er dt v. m levagal»ondagese propa- 
» gor, et la vie errante devenir um hiibiludu [jour la popiii;i> 
» tion, le tout au grand deirimem des mo.'urr' et de la ^ecuriie 
3» publique. La conce.ssiou fuite aux |):^ysall^ d une iiariic du 
^ terrain seigneurial obvierait à ces incunvemenb, cl i ou altu- 
» cherait ainsi le paysan à son sol nalal. J'avoue que, dans ce 
» laisODnement, il y a quelque ciiose de saisissant et de bien 
» étrange à la fois. Ceux qui poursuivent avec le phis de vive* 
» cité ridée de Taffranchissenient n'ont pas d'expiessiona aaiec 
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» fortes pour flétrir la position du paysan attaché à la terre. 
» Cest bien simple : ils se complaisent à Totr d'antre inté» 
» rét qne celni dn seignenr. L'on brise ce lien, el incontinent 
» Ton voudrait rattacher le paysan à la même tme» mais cette 
» fois an préjudice des seigneurs. Tout étrange qu'elle paraisse» 
» admettons cette idée, n'y voulant voir que la louable intention 
» de parer à un péril imminent. Eh bien! l'appréhension deoe 
» péril nous semble plus qu'exagérée. L'amour du sol natal» 
» les aflSections de iàmille et de parenté, l'attachement aux ha- 
n hitudes contractées et aux oceupations régulières, toutes ces 
» conditions sociales, qui ont une grande valeur partout, et en 
3 ont une immense pour nos paysans en particulier, forment 
» un ensemble de garanties plus qne suffisantes pour ne pas 
» s'attendre à voir le vagabondage se développer sur une 
)) (''chelle trop grande. Supposons cependant que ce danger soit à 
» prévoir, et que les suites fâcheuses d'une mesure, que la no- 
» blesse ne provoque pas, m sollicite pas, se présenteraient 
» comme une éventualité probable. En résullerail-il que Ton fût 
» autorisé à léser celte noblesse dans ses droits sacrés de pro- 
» priété, el à s'en servir comme d'un paratonnerre ? Invoqucraît- 
» on a cet eiïet la loi de la nécessité? Cette loi n'a d'application 
» exceptioniiellf {^Lf mi milieu de circonstances extraordinaires, 
y> qui produisent 1 an él dans la marche de Tordre régulier, 
ï) durant la guerre par exemple : Mars est levé! Tout alors est 
» bon pour faire la bourre à canon. Mais ces circonstances dis- 
» paraissent, les droits momentanément lésés se reconstituent, 
» les membres, vioîemmeiil ai i achés, se rattachent à leur tronc 
» naturel. Ce n est pas à la loi de nécessité que peut avoir re- 
» cours une législation (jui pioccde régulièr^încnl, en pleine 
» paix, au milieu d"un ordre légal el lé-ziiiineiiu ni établi. Lors- 
y> qu un gouvernemetit prend une m. -ui c, il deit élre assez 
» sage pour en calculer toutes les cuuseiiuences, et trouver en 
> im-inéme les ressources nécessaires pour écai-ler le» périls 
» qu'il croit prévoir, sansqiK icur cela il puisse porter la main 
» sur des droits qu'il est tenu de reconnaître inviolables. Si ce 
D dernier fait, juridiquement impossible, était cependant admis 
)) en pratique, il constituerait un événement ou un antécédent 
» doul les m,Ui& seraient bien plus funestes que k vagabondage 
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» et la vie errante : il ferait supposer ( juc le {> avoir ne respecte 
9 pas ce que la loi considère comme sacré. Dis iors poinl 
» d'existence possible, ei les mauvaises passions, que la loi et le 
» pouvoir ont mission de maîtriser, se croiraient auini i ri s à 
» briser ce que d'antres ont commtjn • i d 'faire; ( ih s m us 
» poussera if*nt violemment à cet étal dont nous sommes sortis, 
» il y a tantôt millo ans, à Tétat sauvage, où chacun, l'arme à la 
» main, se disputerait le lambeau de terre. Et cp ne. sont pas là 
» des fÎCTireN de rluMoriqne! Dieu nous en iraideî mais les pns- 

> sions ont leur logique intraitable. Fouler aux pieds un droit, 
y» c*est ouvrir la carrière aux empiétements forcenés, et Tencou- 
» ragemant serait d'autant plus fort qu'il procéderait de plus 
» haut. 

y> Peut-être que les partisans de la mesure que nous discu- 

> tons, ébranlés ou non par nos raisonnements, nous répou- 
» dront : c Par la cession aux paysans d'une partie des terres 
» seigneuriales, ce n'est pas seulement des dangers que l'on 
» Teat écarter. La réalisation de cette mesure promet encore . 
« tes plus beaux résultats pour le bieu-ôtre général. 11 y a donc 
» lieu d'appliquer ici la loi de Texpropriation forcée. » Ceci 
» nous mène naturellement au second argument. 

» 2« Ën vue de TutUité générale, un intérêt particulier peut 
» être restreint et lésé, sous condition de rémnnération. La 
» théorie, comme la plupart des législations connues, et entre 
1» autres la nôtre, admet ce principe par exception, et c*est en 
» entourant Fintérét individuel de foutes les garanties imagi- 
B nables, aûn que la lésion lui soit aussi peu iméreuse que 
Y possible, que Ton pratique la loi de Texpropriation d^on bien 
» privé pour cause d^itilité publique. Notons, cependant, que 
» le caractère distinctif de cette loi d'expropriation réside dans 
» le suivant : Le propriétaire, se désistant de son droit de 
» puissance exclusive, — ce dont il est rémunéré par le pu- 
» blic, — garde sa part de jouissance à la propriété qui devient 
» générale. Il reste propriétaire, mais conjointement avec tout 
» le monde. Fait-oo, par exemple, passer une route, creuse- 

> t-on un cauai à travers un domaine privé. Eh iiien î comme 
» tout le monde, l'exproprié circule sur cette route, parcourt 
» ce canal ; il gaule visibloneat et d'une façon palpable sa part 
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» de propric'ié. C'est sur ceilo seule cr nsidération ^fnc la raison 
» peut s'appuvor pour rf^hahiîiter qn.- la loi d'expropriation 
» fait paraître (!<■ vexatoiro; c'est là i uniqne mesure d'apprécia- 
» tien pour savoir n mi fait donné, il y a lieu d'appliquer 
» b îoi (î'expropi iaiiofi foreéc : du moment qu'il est urgent 
» qn'nîie propriété individoelle devienne propriété pabliqiie, 

* appliquez rette loi. 

> Mais que f.iit-on lorsqu'on impose aux propriétaires Tobli- 

> gation de vendre des terres aux paysans? De deux choses 
» l'une : 

» Ou bien c'est le propriétaire A, qui devra céder des tep- 

* rains au paysan B, au paysan C, et ainsi de suite à autant de 
» paysans qu'il en habite sur sa terre. Il n'y a pas ici d'inté- 

> rét pni lic : c'est simplement la propriété privée d'un individu 

> qui devient propriété privée de plusieurs autres. 

» Ou bien c'est toute la classe de la noblesse qui sera tenue 
» de concéder une partie de ses terres & la classe des paysans. 
•» Ce résultat, dans sa forme d'expression, du moins, semblerait 

> être plus ^rand ; mais, par le fait, il est identique au premier, 

> et, en droit, tout aussi inique. Il aboutit, de plus, à une con- 

> tradiction flagrante; car on se proposerait d'infliger un mal 

> général d'une part, pour réaliser le bien d'un autre. 

> Dans l'un comme dans l'antre cas, la propriété ne devient 
» pas publique; elle reste privée, et la rémunération forcée que 
» Ton propose se ferait d'individu i individu. Dans les deux cas, 

> le procédé serait attentatoire au droit , et cette opinion s'ap- 
» pnie ici sur l'autorité de toutes les législations connues et de 
» toutes les théories de droit admises jusqu'à nos jours ; car 

> aucune d'elles n'a encore professé la possibilité d'une expro- 
• priation d'un bien privé pour cause d'utilité privée, non plus 

> que l'expropriation forcée des biens d'une classe» d'une condi- 
' tioD, en faveur d'une autre condition ou d'une autre classe. 

> Ayant écarté, nous le pensons du moins, 1 idée de l'appli- 
» cation, au cas présent , du droit strict de l'expropriation for- 
» céCj il ne nous resterait phis qu'à répondre à cem qui, se fai- 
» santnnmiragedn mottffiltf^ //rnrratt', et prenant leurs opi- 
» niotis Individuelles jpom des vérités absolues, soutiendraient 

> que la cession proposée aiderait à réaliser des plans gigun- 
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> tesques, des proj«Hs et des mk ? qm profileraient à tout ie 
» le monde, et seraient, par conséquent, de 1 intérêt nriivor«el. 

> A n iiT-là. nouïî répondrons qno tAut plan est disni table, que 

> les projets dont il s'as:it le sont peut-^lro pln« que d'antres, 
» et qu'en droit les hypothèses ne sont fi i^ àrimissibles. Si la 
» jnrisprndence se laissait pui(ior par de pareilles allécrations, 
» elle linirail par devoir admettre qu'une génération que l'on 
» jagerait débile pourrait être sacrifiée pour faire place à nne 
» antre qni d'avance paraîtrait p4os florissante. Celte dernière 

• y coDsentimil pent ètre; mais la loi ëe justice ne viendrait- 
» die pas prendre fiait et cause pov la géâéfatioii que Pan se 

• fNToposerait dMmmoier? 

« Ub troisième et dernier argument se préseole, nous n^eo 
» IMrlerons que par aconit de conscience/ pour épuiser netre 
» soiot, et sans (être l'injure. ^ (fnelque gouvernement que ce 
t 8oit, de supposer qu'une opinion de la natvre de celle qfà Ta 

• suivre puisse être adoptée. L'on pourrait dire : 

» 3* Il n^ a que quelques milliers de nobles^ et il y a ptnsleufe 

• millions de paysans. En exigeant des premiers la cesak» for- 
» eée de terrains en faTeur des seconds. Ton satisferait le plus 
9 grand nombre. Cette manière de ?oir serait aooaeillie avec 

• plaisir par les adeptes d*une école qui, récemment, et & force 
» d'être ridicule, n'est devenue que trop célèbre. La maxime 
1 qn^ls professent, et qui consiste à déposséder quelques riches 
9 pour contenter tous les pauvres, est assez connue. Nous lais- 
» sons là cet argument, ne pensant pas qu'on puisse lui accorder 
9 rhonnenr d'une discussion. » 

Après avoir résumé ensuite les conclusions obtenues, H* N. de 
B. Indique comme la seule voie qui puisse lever toutes les dtffl* 
eultés, sans forcer les liflrites du droit, celle de s'adresser di« 
ruetement à la noblesse et dTessayer d'obtenir d'elle la cession 
volontaire d'une partie de ses terres, il s'attaque ensuite A la 
compétence des comités, dans leur composition actuelle, pour 
décider sur une question de propriété particulière, puisque ces 
comités comptent parmi leurs membres, outre les députés de la 
noblesse, des personnes désignées par les chefs des administra- 
tiens locales et par les difTérentÂ mlnietères. D'ailleurs, pour 
prononcer sur une pareille question, les députés mêmes, cboi- 
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sis par ia liùblesse, seraieoL incompétents, à moins d'avoir été 
autorisés pur la Doblesse à prononcer une cession de ses pro- 
priétés. — M. N. deB. continue ensuite : 

« Mainteoaiit, et pournouséclairer surtontes les faces dn sujet 
1 que nous traitons, il est indispensable d apprécier le droit de 
» pleine propriété que le progranune propose de concéder aux, 
9 paysans. 

» Le m^me chapitre IV, dont nous parlons, stipule : le droit 

> de6 paysans d'acquérir les enclos tn touie propiu tCt au moyen 
» du rachat. Ensuite] (et ici l'on sous-entend prohaMpmont le 
» laps de temps jusqu'à l'époque où le radial se sera elîecluô), 
» il attribue aux pavsaii^ : le droit fureditaire de jouiêsance 

> des enclôt^, en payant les intcrôt^ prix fTévaluation, avec 
» continuation du droit de rachat taiU le paysan fait partie 
» de la commune. Et, enfin, il îcnniiu' en cnoiiraDl le droit des 
» paysan!^ de rendre of/ d^aH^ nn leurs encloSy uiais sciilrinciU 

t Y aux membres de la commune ou au propriétaire (.^), et ducoi^ 
» sentemmt de la commune. 
t Si Ton rapproche entre eux les traits caractéristiques du 

• droit que Ton veut attribuer ici au paysan, Ton sera obligé d'y 

> reconnaître un droit de fermage héréditaire, mais d'aucune 
» façon un droit de propriété, et encore moins de pleine pro- 

• priété. n serait plus correct de ne pas se servir d'un mot pour 

> un autre, ou piatût d'une idée pour une antre. Le livre des 

> lois ne peut pas inscrire sur ses pages une ambiguïté, oa 
t plutôt un contre-sens I surtout <inand il s*agit de déterminer 

• des relations vitales ou organiques, fin effet» qne pensera le 
' » paysan qui aura racheté (admettons cette expression) un ter- 

» rain en pleine propriété et auquel on viendra dire : Tu ne 

• penx pas en faire ni ceci ni cela? II pensera qa*on Ta trompé» 
» et il aura raison. Que répondra le ligueur (j'emploie ce mot 

> pour être clair et pour qu'on ne croie pas que je veuille par- 
» 1er du paysan) aux mille exigences du nouveau propriétaire? 
» il lui répondra par l'inviolabilité de sa propriété territoriale 
» et par les restrictions du règlement, et il aura raison. Que fera 

> la juridiction pour résoudre les contestations innombrables 
» qui viendront rassaiUir? Elle ne fera rien» car il M sera im- 
» possible de sortir du labyrinthe où on Taura fait entier» et 
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» elle aura raison. — Qaelle sera la stupéfaction de la loi elle- 
» même au centre des contradictions où elle se sera placée? 
» Ah! c'est elle seule ([ui n'aura pas raison î 

• Nous comprenfiiis très-bien la pensée de prudence qui, 
» jusqu'à un certain point, a pn'sidé h la rédaction du pro- 

> gramme. Affranchir le paysan, mais éviter de ruiner le 
» seiuin m et de porter un coup mortel à l'agriculture, voilà 
» les thèses que Ton s est proposé de résoudre ; mais Ton a 
» dû nécessairement échouer il ms la résolution du problème, 
» parce que Ton a voulu doriinT le caractère des lois défini- 
» tives à des mesures qui portent le cachet du transitoire. 

> L'idée d'un fermage héréditaire concédé comme droit 
» serait peut-être admissible ; constituant en elle-même une 
» limitation ou une aliénation d'une partie des droits de pro- 
9 priété, cette combinaison devrait être consentie par le pro- 
• priétaire^ dans les formes prescrites par la législation exis- 
t tante et dont nous avons parlé plus haut. En tout état de 

> cause, Ton ne saurait prêter à cette transaction la dénomi- 
» nation de pleine propriété, sans courir le risque de créer des 
1 malenteodas qui mèneraient directement à la guerre civile. 

> Et, sur ce dernier point, nous n'entrerona pas dans de nou- 

> velles considérations, croyant avoir suffisamment démontré 
i les dangers à prévoir... Après cette courte digression, et pour 
1 revenir^ en terminant, sor letemia jaridiqneqoedès Taîrard 

> nous avons choisi, nous résumerons en quelques paroles Ti- 
» dée dominante de notre exposé : nous pensons qu'en politique 

> comme en administration, mais surtout en législation, il n^y 
» a de réellement utile et de féritablemant bon que ce qui est 

> miment légitime. > 

Noos commencerons par récuser, dès le début, le terrain sur 
lequel M. N. de B. se place dans son étude. — il dit qu'il im- 
^wieà^élmôtttln queawiii de énUprop^ 
go^emU de UmU amHdéraHtm kUUriquê pUu oumom amkttO' 
bUeide Umie apprémtùm éamomiqw ou fnaneiére, 

Noos admettons que dans une question sociale et politique, 
comme celle, par exemple, que nous traitons aiyouidliui, il soit 
possible de &ire abetnctioD de'son cété économique et financier. 
« n est mi que l'on ne fera alors qu'une étude dîejurispnidence 
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tp imlÊl im^ sani nom rapport mù 1» Tèalilé« H p» qûbb6^ 
quant mus anémie Dtililé rAfilto. Le Mlé éconoiBique et fr- 
oander, c'est la réalité, tfmit la force dei choiM» c'est la néces- 
sité absolne, qui parfois fait plier soas soo jong toates les antres 

considérations. — Aussi en faire abstraction, c'est se placer sur 
le terrain de Tulopie, c'est élever ses regards vers des récrions 
qni n'existent pas: — en un mol, ce n'est alors qu'un jeu d'esprit 
plus on moins uiléressaut, mais sans aucune utiljîù pra.li4uc.-p- 
O"oit]u'il en soit, logiquement [>arlant. nous oiimcttonsla possi- 
bililc (le traiter one question du diod, eu laissanl eutièrement 
de côté les considéraiioiis do la vie réelle. — Mais nous n ad- 
mettons pas qu'une question de dioit, proprement dite, pin-àc 
être logiquement dê^airée do toute cousidéralion historique. 
Nous prolestons fo! mcilemeut contre cette velléité plus qu'in- 
con.^éqnenU'. T(Hit le monde, et M. N. de B. lai-même, 8*'il veut 
être smeère. coiiwcndra avec nous qu'agir aiûii, cest faire abs- 
truiion des causes vn étudiant les résultats. L'origine de tout 
droit n'est-elle pas historique ? Tout droit ne s aequiei t-il [kis, 
soit pnr la pioductioîi d'une ehose qui n'fxistail pas encore, ^it 
par l appruiii iMiion légale d'une chose (jui existait déjà, mais qui 
n'avait pas encore de liropriétaire, ou enliu par la cession de ia 
part d line atître pers(»nne qui jouissait déjà légalement de ce 
droit? En pariant d'un droit on ne saurait ainsi nier la néce^ibita 
de remonter vers son origine hisîoriqno. M. N. de B. lui-môme 
on est persua-lé à tel itoint iju'il a (dniniencé ses lettres par des 
études historiques. Pourquoi donc aujourd'hui veut-il faire 
complètement abstraction de l'histoire? Serait-ce peiit-ètre 
parce qne ses déductions historiques, les faits mêmes qu'il 
avançait, ont provoqué dans le même journal toat an concert de 
réfutations catégoriques tellement claires et évidentes qu'il n'y 
avait pas moyen de leur répondre. — Jugeant par conséquent 
ici toute discussion importnne, M. N. deB, {NréfèielaiMar IM- 
ber entiêremeot le côté bUtorique de la quettioii. 

L'histoire et l'équilé nainralie admettent, en certains cas, dM 
ooBSidérations basées sur des précédtÊUi, Si, au Um de rester 
dans le cercle étroit oè M. de B. veut mpmimw la queftwi, 
oB jetle un ngard sur son dèveloppemant historiqiu, on doit 
BécessalMDiDt arrifir , iéloii Doas» à te 
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L'asservissement (î<* toute la .hsse agricole eut Upw sans 
ÎVmpire de considérations d'utilité publiq^ie, mais d était 
sui tout profitable h h\ n(d)l<>-<e. Kn attachant la popul;iiion agrî- 
co\e à la glèbe, l'Élat impo.-^a à ((^tte clas-x» de la nation un sa- 
ri lie immense. C'était le bacriiice de sa personnalil)^, de sa 
iiLerlé tt >\e sa proprirlé mémo, pnisque les lois reconnaissaient 
à peine un droit de propririé 'lueîconquc au serf. Cr sncritice 
inoui fut imposé nix [i insîhis par suite des oi[!crenfes tle i'Klat, 
conimc nous î'avoiîs il( jà dit. Aujourd'hui, ie même hïmi de 
rÉtat exilée de nouveau un sacrilice de la part d'une autre 
clas<îe de la nation, de celle qui a le pluj^ profite de l'asservisse- 
ment des agriculteurs. Ce sacrilice e>l sacrifice matériel, et 
tout à fait hors de comparaison aver rim[tortance et la gravité 
du saeritice qui fut imposé autrefois à la classe agricole. De 
plus, riitat vent ou ^ le noble ^nit indemnisé de la cession qui 
est eiiigée de sa part, — ce san ilic^ se borne donc en dernier 
résultat à une impie g^ne imposée au propriétaire; la perte 
matérielle devient preà(iae oulle. — Pourrait-on contester, en 
Uwte justke et en tonte coneience, ê I Ftat le droit de décréter 
one pareille mesure, d*e\iger de la noblesse qu'elle se prêtât à 
qeelqaes arrangements favorables à une classe, dont l'asservis- 
sement lai a profité si loogtemps, de cette classe qui lui fournira 
au>si dans Tavenir les ouvriers qui laboureront ses champs et 
des fermiers qui cultiveront ses terres ? 

Mais en quittant mémo le domaine des considérations d'éqwtô 
générale, de justice abstraite, et en nous plaeant sur le terrain 
eseeDtielleme&t juridique» il nous semble qu'il y aurait bien des 
choses à redire encore à la logique de M. N. de B. 

Le droit de la propriété foncière, en général et spécialement 
en Russie, esl-il aussi absolu que le veut M. N. de B.? 

Nous ayons déjà dit que tout droit s'acquiert par la production, 
par Tappropriation légale ou par la cession. L*homme ne crée 
pas la teire. Il peut tout au plus se ^approprier* Or, eett$ 
approprmHM nê Mwait avoir lùu qr^atee le cmÊenlenmt d» 
rÉtaL— Ceci n'est pas seulement un principe logique, mais en- 
coraiin Hut iniTersellement pratiqué dans tontes les sociétés orgar 
niiées, quelles s'appellent monarchie absolue, monarchie cens* 
tMntiotneUe ou république. En Europe, dans la plupart des pays. 



108 Là. QOBSTIOR OU SBAVASl 

ledroit de propriété fondéiea «m origine dans Vépoqae féodale. 

Les suzerains concédaient le droit de propriété sur les terras 
en fiefs à leurs vassanx, mais ce droit était loin d^étie on droit 

de propriété absolu. Bien au contraire, le suzerain conservait 
toujours un certain droit supérieur sur tons les fieb concédés 

par lui. La propriété foncière relevait donc du principe deFaiir 
torité de 1 Htal, et aucun État ne s'est jamais départi de ses 
droits à ce bu|f i. Mais ce n'est pas seulement dans les contrées 
féodales et monarchiques de la vieille Europe que nous voyons 
régner ce principe. Il est également adopté par les républiques 
du Nonveau-Monde. Le droit de possession sur la (erre derAmé- 
Ticaiii qui va défricher, au péril de sa vie et à la sueur de son 
front, quelques acres de terrain dans une forêt vierp[e, au voisi- 
nage de quelque féroce tribu indienne, est, certes, le droit le 
plus juste, le plus naturel, le \Au^ éqnilable. Or, ce même Amé- 
ricain ne saurait appeler sien le sol conquis iiveo laiit de fatigues 
et de périls avant qu'il n'en ail demandé la concession au Gou- 
vernement de la République des États-Unis. — l^e droit foncier 
relève donc eu quelque sorte du droit régalien, et ne saurait 
jamais être séparé entièrement de lui. 

En Russie, l'origme du droit du propriétaire fori( ler rcmuate, 
dans la plupart des cas, à des actes dt J naii oii faits par It 'gou- 
vernement pour des services rendus par les particuliers. La 
concession des terres remplaçait autrefois les traitements. Les 
employés recevaient, an lieu d'honoraires, des terres pf uplées, 
qui passaient ensuite de père en fils. Le nom môme d une terre 
— poméslié — se déduit tout naturellement du mot méslOy 
place, emploi. — Enlin, notre législation actuelle a uiénir; con- 
servé une trace de cette organisation; ce sont les ami(/es ou 
terres domaniales, dont l'Empereur concède,rusufruit pour un 
certain nombre d^années à des employés supérieurs à litre de 
gratiiication. — Seulemeut, aujourd'hui, les personnes n'entrent 
plus dans la direction de ces terres; — les terres sont adminis- 
trées par Pautorité domaniale, qui sert seulement un revenu 
annuel déterminé à Payant droit. 

La propriété foncière relève par conséquent, en Russie comme 
partont ailleurs, en principe, de TÊtat. Il s'ensuit que le Goa- 
▼emement est en droit de disposer de la terre là oà lebien 



Digitized by Google 



m 



éù l'État Texige , et sauf indemnisation dn propriétaire. 

M. N. de B. relèTe ensoite l'étrange etaaisiManteinoonséqnence 
qui réside dan» ce lût, qoe, généralement, on n^apas d'expre»> 
flien aaseB forte poor plaindre le paysan oModU 4 is 
lliialement, apiès mUtlM ce lien, Ton Tondnit incontinent 
rattacher le paysan à la même terre, mais cette fois an préja* 
dioedes seigneon* En consentant, da reste, i n^ voir qne la 
lonable intention de parer à nn péril imminent, il tronve l'appré- 
hension de ce péril exagérée. « L'amonr dn sol natal, dit-il, les 
albctionsde famille et de parenté, Fettachment aux habitudes 
contractées et aux occupations régulières, toutes ces conditions 
sociales, qui ont une grande valeur partout, et en ont une 
immense pour nos paysans en particulier, forment un ensemble 
de garanties plus que suffisantes pour ne pas s'attendre à voir le 
vagabondage se développer sur une grande échelle. » 

Youloir transformer le paysan atiaM ou sol par le fait du 
servage, c'est-à-dire par la privation de sa liberté, par une in- 
justice, en agriculteur libra, cultivant avec zèle la petite par- 
ceOe du sol qui lui est échue en partage et fiûsant en outre 
quelques travaux sur les champs du propriétaire voisin, son an- 
cien seigneur, non plus à titre de corvée, mais grflce i un arran- 
gement librement discuté et conclu des deux parts et profitable 
à chacune d'elles, nous ne trouvons à cela rien de très-étrange, 
n serait avantageux pour l'Ëtat, et par conséquent pour tout le 
monde, que tonte la population agricole ne devint pas une popula- 
tion flottante. Jusqu'ici, cet effet était obtenu par la négation de 
tout droit d'une classe entière de la nation, mais une telle injustice 
ne saurait durer éternellement. N'est-il pas étonnant, soit dit 
enpasf^arii. lue M. N. de B., qui attaque si chaleureusement le 
moiiidic cmpicLcuiL'iit (comme il rappellerait) sur les droits de 
propriété de la noblesse, trouve tout iialuit'l que les paysans 
soient restés pendant de^ siècles privés des droits les plus sacrés 
de toute créature luimaine, du druii de disposer librement de sa 
personne, de sou Uavail et de sa propriété? — Mais revenons à 
notre sujet. Dès que Ton veut sortir ainsi de la situation auurmalo 
iliihà laquelle nous avons été pendant plusieurs siècles, et dès quo 
l'on désire néanmoins qu'une L^rande [ arliede la piipulalioii ac- 
tuellement serve demeure aduuuec a la cuiluie do la terre et 
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reste filée à Tendroit qu'elle habite actneUement, il faul, pour 
èlTê ooâiéqiieDl et juste, i'j aitacbef par on iotérél quelconque, 
par eiemple» ]Mir la corco'^sion d^e partie du terrain, contre 
raebat enooedsif et gradael. « Mais cette conoession, joeteet é(iiii- 
table envers le paysan, se lait an préjudloe âa aeigDear, > s^é- 
crie M. N. de B. On ne saurait, selon nous, employer ici le mot 
de pr^wtice^ ptiisqae le seigneur doit être indemnisé de son ter^ 
rato. D'aillearSt abstraction faite de la dé pendaBce générale «I 
primordiale de toute propriété foncière de TÉtat, voyons si le 
terrain habité et cultivé es Russie par les paysans était de toUs 
temperéellement considérécomme propriétéeiclnsive du seigneur 
ou si ptutOtnos usages ne figuraient dans ce cas un double droit de 
propriété, un droit mixte appartenant au seigneur et de fait aussi 
aux paysans. Les actei qui forment cbez^nona les titres da pro» 
priélé, dont parle M. N. de B., n'en disant rien, ce qui d'aiUeura 
est assez naturel, puisque le tout, homme et tenre, appartient 
au propriétaire, il n'y a donc pas de raison pour établir une 
distinction toute théorique. Hais consultons nos usages. Partout, 
et de tout temps , le propriétaire cédait une partie du terrain 
ana paysans; sauf de rares exceptions, ces terrains realaieDi 
éternellement dans leur usufruit et passaient ainsi d^me géné- 
ration à l'autre. L'usage le voulait ainsi. Le propriétaire aurait 
pu trouTer de son intérêt à prendre en culture tout son terrain 
et|dc ^ ciyer à ses serfs un salaire, on leur fournir les frais d'exis- 
tence, au lien de leur donner de la terre,-*- et pourUmt cela 
ne se faisait presque nulle part, la chose étant contraire à Tusagu 
étabU. 

n arrivait cependant parfois, fort rarement il est vrai, 
que des propriétaires enteraient à leurs serfs tout le ter- 
rain, se contentant, comme nous Pavons dit, de pourvoir aux 
besoins de leur existence, — et, chaque fois, l'opinion publique 
blâmait une piiniile opération, la traitant d'irijusic ei dï'goiste. 
Quoi qu'on en dise, le fait de rnsservis.^ement du p;i}.^au à la 
glèbe a créé une solidarité entre le paysan et la lirre, qu'aucun 
argumfDt juridique ne saurait iumpre! Mais ce nOt pas seule- 
ment l usaL'c qui surictilie celle solidanié, iidus eu trouvons des 
traces nombreuses même dans nos lois, el jiour ne citer que 
rexumpie k plus évident, la loi qui défondait aux propriétaires 
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de ttbér«r da «emgt un village entier, sans ootMûM de tem^ 
c'est^lte fa» une pren?» jnrid^ie de It reramiMOM par 

TÉtat de la solidarité en questioa ? 

M. N. de B. prétend que l'aiaoïr éa soi natal , le» alieeliM 
dt famille et les babitndas ^opposeront ao défeloffMiMÉt do 
msBAxmdage, même si le ptfnn était libéré sans terre. Nm 
somiM» Md de nier que f amov du sol uUd oxislo ideUmMit 
cbe& le paysan. Néanmoins U ne piMre qoê trop «mmA I0 
séjour de la Tille à celui de la canpigM; ear, à U csnptigDe, 
il n'«Bi propriété ni Nbené. Ildépoid eifi tout do son proprié- 
taifOyitfiditqa'émt 00 TtnobOt après avoir ptfé m lodeviBoe 
an seigneur, il paot se croiie prosqno Tégal d'nn hoaune Hbre. Il 
poMédoon sifflulacro de propriété et de liberté. Or, si cette 
MÉloonHidéiotleD^siviino et si UIOMire» puisque le proprié* 
taifoposfoit à chaque iBslaat rédaiaer m releor i« village et 
lut le preo fro tout ce ^*il avait gagné, si cette seule eoosidéiaF 
lifla iidDnit à rompre le lieo natorel fmé par rattacbeveot 
léd di pajpnoà loteno, — eomnent espérer que cet ottoebo- 
inaaa paiase sdMter enoore lorsqn^oo aura privé le paysan de 
tout droit à ce cfaamp, de toute solidarité avec cette terre qu'il a 
cttltifèeitkmgteoisa? 

i#iiloeB8i(édelaconoe8sioDde VvaM au paysans, neré- 
soUant point, seiofi lai, de rimmlDeneo d'un péril quèleonque, 
11. N. do B. ee demande û etto ne peut être expliquée par les 
beau fésoMata qu'elle pourrait avoir pour le bien général, et 
attaque la question de rêxproptiaiUm fmée. 

Cette partie de la lettre de M. N. de B. est évidemment la 
ploa euiieuae. L'auteur se trouiait îel en présence de Tol^ectiMi 
laplnapitiseaiite, la plus difficile i éluder, puisqu'on effet, en 
admenant même que le droK de propriété loociérd fàt abiota, 
qn'8 n'enistftt aucune soUd^trité entre le paysan et la terre, il 
suffirait dn seul principe de Texpropriation forcée, universelle* 
ment reconnu, pour renverser l'échafaudage d'arguments si ha- 
bilement construit. Aussi, arrivé sur ce point, la défense de son 
idée dcvioiii un véritable lour d'ailresse. 

M. N. de li. attaque en laclic ion liainlo la ilifficullc'' de front. 
11 commence par rct unnaiLie que la théorie comme la j)lupart 
des iégisialiuus cumiueâ, et entre autres la nôtre, aiUuet par ex« 
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cepUon le principe : qu'en vned^one utilité générale, d une uti- 
lité publique, un intérêt particulier peut être restreint et lésé, 
sous condition de rémunération. — Ceci posé, il devient évi- 
demment dilTicile do mettre en doute Téquité de la concession 
de la terreaux paysans. Aussi M. N. de B. est-il forcé d'avoir 
r^nrs ici à une subtilité. — Il prétend que le caractère dis- 
tinctif de la loi d^expropriation réside dans le fait que le proprié- 
taire» se désistant de son droit de jouissance exclusive, ce dont il 
€8t rémunéré par le public, garde sa part de jouissance à la 
pit^riété qui devient générale. C'est m cette coosidéiatioii, à 
ce que prétend Tauteur, que la raison peut s'appuyer pour ré- 
habiliter ce que la loi d'expropriation fait paraître de vexa- 
toire. Hdis dans le cas présent, an dire de M. N. de B., il n'y a 
pas d'intérêt public, le tont m réduisant à ce que la propriété 
privée d^nn indifidn devienne propriété privée de plnaienis an- 
tres^ car même dans le casoA toute la classe de la noblesse se» 
nit dans le cas de concéder one partie de ses terres k la classe 
des ptjsans, le fait serait identique an premier et tout aussi 
unique. Il aboutirait de plus à une contradiction flagrante, car 
l'on se proposerait d'infliger un nul général d'une part pour 
réaliser un bien général de Tautre. Dans les deux cas» la pro- 
priété ne devient pas fMUque^ elle reste privé$, et la rémuné- 
ration forcée que Ton propose serait d'individu à individu t 

A quelles subtilités casuistiques n'est-on pas réduit à avoir 
recours lorsque Ton veut réfuter un fait qui est évident et In- 
dubitable t — Une fois que M. N. de B. nous a placé sur ce ter- 
rain , nous sommes fon^ de relever jusqu'à la moindre inexac- 
titude, de devenir aussi subtil que l'honorable écrivain, dont 
nous analysons la lettre. Nous dirons donc f^ dislingiwmt» Nous 
n'admettons pas que dans chaque cas d'application de la loi 
d'expropriation forcée, le propriétaire qui se désiste de son 
droit de jouissance exclusive t^aiilc sapait df jouissance à la 
propriôlc qui devient générale. Ceci peut avuir lieu pailois, 
mais ne saurait être une règle générale. M. N. de 13. cite l'exem- 
ple d'une expropriation forcée opérée pour cause de tracé de 
route. Nous lui répoiidrons par un autre exemple. Supposons 
que riàat veuille créer un port de guerre dans uu lieu quel- 
couque. Il commence par exjirojprwr tous les propriétaires iit- 
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tonax, dam la baie oA il vent établir le port de mer. Il fem de 
même à Tégard des propriétaire» le plus proches dans Finté- 
rienr de la contrée , torsqa*!! aura besoin d'un emplacemeot 
pour y élever ses arsenaux» ses chantiers, les casernes, etc. 
Dans ce cas^là le propriétaire exproprié ne gardera évidemment 
ancone part à la jouissance de sa propriété exclnsive devenue 
publique. Selon tonl«' probabilité, il lai sera défendu de mettre 
le pied sur son ancienne propriété, l'accès des arsenaux et 
chantiers étant interdit au public. — Citons un autre exemple , 
qui démouli era que la propri 'té privée penl passer d'un indi- 
vidu à Tautre. que, par conséquent , rindemiiisation pont avoir 
lieu d'individu à individu, — et qu'il peut y avoir poui iant cas 
d'expropriation. Les voies ferrées remplacent peu à peu les che- 
mins ordinaires. - Les compagnies qui se forment pour cons- 
trnire lin chemin de fer commencent ordinairement par l e x- 
propnaiion. sous la protection du gouvernement, de tout les 
propriétaire.- fonciers qui >e trouvent sur le porcx)urs de la roule 
future. Or, au lieu d'une compattnie, un seul inJividu peut se 
charger de la construction d'un clienain 'le fer: — dans ce cas les 
propriétaires fonciers -eront expropriés à sou prolil. L'indem- 
nité sera privée d'individu à individu, — ei le propriétaire fon- 
cier iif c'?udera nullement le droit de jouissance publique sur 
sa propi ielé ci-devant privée. — Il aura, il est vr-ri, le droit de 
faire usage du chemin de fer, mais pas autrement qu'en ache- 
tant ce droit, ce qu'il fait en pav.ml le Mil* ? de sa place. 

Il résulte donc de toat ce que nous veuooà de dire, la rectifi- 
cation suivante : 

Le caractère distinclif d'une loi d'expropriation réside non 
dans la transformation d'une jouissant e privée en jouissance 
publique, mais dans le sacrifice réhiiiiiéré d'une jouissance, 
d'une propriété privée à un bien public. Lorsque le bien de 
TElat exige l'expropriation d'une propriété privée, pour quel- 
que cause que ce soit, lEiat n'a pas a s'occuper si l'ancien pro- 
priétaire , exproprié , - aura encore une part quelconque à la 
jouissance de la chose ou du droit qu'il a possédé. — En le dé- 
dommageant l'Etat met (in à toutes ses obligations envers lui. — 
L'acte est terminé. Toute réclamation ultérieure devient impos- 
sible. Ceci noustemble hors de toute contestation et Targumen- 
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t;iii ri (le M. N. de B. tombe ainsi d'elle-môme. Eu exigeant le 
saci ilice en qih'Slion , le gouvui nem»'nt russe a bien plus en vue 
le bien général de TEtal que les iniénHs des pa\saus, 11 y au- 
rait tout au plus à se demander si le bien de TEtat, si la pros- 
périté publi^jue rcijd réellement une pareille expropriation né- 
cessaire (bit'U i^u'ici ce soit encore l'Elal seul puisse être 
appelé à prononcer, eu vertu de son droit de souveraineté, et 
non la personne intéressée). M. N. de B. n'a pas Dégbgé égale- 
ment eeite corde de salut tendue à sa logique vicieuse. — « F! 
ne nous leslerail, dit-il, plus à répondre qu'à ceux qui, se fai- 
sant un mirage du mot utilité générale et prenant leurs opinions 
individuelles pour des vérités absolues, soutiendraient que la 
cession proposée aiderait à réaliser des plans gigantesques, des 
projets el des vues qui protiteraient à tout le monde etseraieni, 
par cûDséqueot, de l'intérêt universel. A ceux-là, nous répon- 
drons qne tout plan est discutable, que les projets dont il s'agit 
le sont peut-être plus que d^autres, et qu'en droit, les hypothè- 
ses ne sont pas admissibles. » 

Lorsque Ton ne veut pas voir une chose, le meilleur moyen» 
c'est de fermer les yeux. M. N. de B. pratique largement cette 
sage politique. —L'évidence des faits historiques ne pouvant se 
plier à son gré , il met anssitAt Thistoire hors de cause. — > Las 
considérations économiques et politiques lui semblent incom- 
modes, il les écarte d^on trait de plume, en répondant que tout 
plan est discutable. 

Mais à c6té des choses discutables, il y a des principes et des 
vérités politiques et économiques qui sont passés à Télat 
d'aûomes, et qu'il n'y a plus moyen de nier. 11 est indubitable, 
par- exemple, qu'uu grand nombrè de propriétaires fonciers 
offre plus de garantie d^ordre et de stabilité à un Etat qu'une 
grande masse fiottante de la population. Il est indubitable (tue la 
privation de toute une classe de la population de ses droits ci- 
vils, de sa liberté personnelle, est inique et contraire aux lois 
de la nature. 11 est également indubitable que Tasservissement 
du pa)san et le travail obligatoire sont de^ entraves msui mon- 
tai b au développeraciiL Ju bien-èlie matériel et moral du la 
n, et à la ricliesse du pays. Il est indubifril le que les pro- 
ircs même gagncruulcuûo de compte a ia rélorme, pui:>- 
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:)«e la plus graiitie partie des terres reste entre leurs maifis, et 
qu'il eisiiiutuire que daiif^un pays, où la propriété et le travail soDl 
libres, la valeur des produits bruts et par conséquent aussi de 
la propriété foncière a une tendance naturelle vers la bausse, 
tandis que l'on voit simultanément s^accrolti e le bon oiarcbé des 
produits manufacturés sans parier encore des iiilluenees géné^ 
raies, car il est évident que la prospérité de tout le pays aura 
une réaction favorable également sur les propriétaires fouciers, 
qui à l'beure qu'il est, malgré l'étendue de leurs droits absolus, 
ou plutôt précisément par suite de ce fait, relireotà peioe troia à 
quatre poor ceot net de la valeur deieiu^ (erres. 

Aprôa avoir \oué précédemment «n long article à l'analyse 
écoaomk|iied6 la question, nous le pouvons répéter ici toul ee 
que nous avons déjà dil, et nous nous arrêtons ici. 

Nous devons rectifier encore la pbrase de M. N. de B. où il 
dit: que l'on se propose d'intliger un mal général d'one part, 
pour réaliser on bien général d'une autre.D*abord la conoessio u de 
terres aux paysans sera, môme pour les propriétaires» loin d'être 
uo mal général. Ensuite, un sacrifiée indemnisé ne saurait évi- 
demment être taxé de mal, d'autant plus que les bienCaila et les 
conséquences salutaires qu'il est appelé à produire sont hofs 
de proportion avec Tétendue du sacrifice même. 

En ce qui concerne Ja proposition de M. N. de B. de soumeUre 
la question des terres au eoneeotement de la noblesse, elle est 
complètement inexécutable, paroe que, comme l'a déjà remar- 
qué d'ailleurs le AM, une même personue ne saurait réunir 
les deux qualités de juge et partie. 

Enfiu» il BOUS reste encore à dire un mot au sujet d'Ane des 
deniéree remarques de la lettre en question. H. de B. observe 
que le chapitre IV du programme stipule : que les paysans ont 
le droit d'acquérir les enclos en toute pnpnéêé au moyen du 
rachat, et le droit béréditaire de jouissance des enclos, en payant 
les inléréls du prix d'évaluation avec continuation du droit de 
rachat, tant que le paysan iait partie de la commune. U men- 
tionne, enftOt le droit des pavsans de vendre on d'aliéner leurs 
enclos, mais seulement aux membres de la commune ou aux 
propriétaires et du consentement de la commune, et il fait re* 
marquer qu'il y a une inconséquence évidente entre les mots 
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de toute propriété et la restriction posée à la fin de rarlicle. Ici, 
nous somiiK s entièrement d'accord avec M.N.de B. Nous obser- 
verons seulement que le programme ne s'explique pas catégori- 
qnpmenl «^nr le point desavoir si, comme il s"agil de la période 
transitoire, cette restriction a trait à la durée de cette période 
seulement, ou si elle est destinée à être maintenue à perpétuité. 
Après la façon dont nous nous sommes expliqué en faveur du 
libre mouvement des propriétés et des personnes, nous ne 
saurions ne pss regretter cette dernière éventualité, mais nous 
aimons à croire que celte restriction ne s'adresse qu'à la période 
transitoire. Noos sommes d'ailleurs entièrement persuadé, 
qn^en fût il même autrement, la force des choses et les résul- 
tats qu'on obtiendra durant la période susmentionnée, engage- 
ront le gouTomement à retirer finalement cette restriction et à 
ne plus s'opposer au libre mouvement dea propriétés foncières. 

En nous prononçant plus baut en iàTeur de Fidée dHme aola- 
tiofi définitive et réelle de la question des paysans» nous avons 
déclaré simultanément qu'une pareille solution n'était point da 
tout incompatible avec reiistence passagère d'un état de choses 
transitoire. Nous avons dit même que nous jugions Teiisleiioe 
d'une situation (lansitoire nécessaire et inévitable. 

Cette nécessité découle comme résultat naturel des fûts et 
prmcipes suivants : 

Actuellement, en Russie, presque toutes les terres seigneu- 
riales sont cultivées au moyen de la corvée. 

Avec l'introduction du nouvel ordre de choses, la corvée devra 
céder la place au travail libre. L'ouvrier de corvée devra être 
remplacé par un ouvrier de louage. Une pareille transition ne 
saurait évidemmeent se faire brusquement sans produire une 
violente commotion dans toutes les conditions de la production 
agricole. Dans beaucoup d'endroits, aux environs des grandes 
villes, par exemple, rayon dans lequel se concentre ordinaire- 
ment une population tloltanic ii is-nombreuse, il sera assez fa- 
cile aux propriétaires d'introduire dans leur économie l'ouvrier 
salarié. Car, en réalité, c'est un axiome constaté, le travail obli- 
gatoire revient, dans la plui)ai t des cas, plus cber que le travail 
salarié. Mais malgré la justesse de cette thèse générale, dans 
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bien des cas, les propriêlair^'s, m égard aux conditions locales 
et aux habitudes nées d'un ordre de choses qui a duré des siè- 
cles, seraient placés dans l'impossibilité absolue de cultiver 
leurs terres, s'ils étaient privés subitement du travail de corvée. 
Dans les endroits à population clairsemée, riches en terrains 
fertiles et à peine défrictiés» aoe brusque abolition de la corvée 
^uivaudrait presque ï one ruine des propriétaires. La po- 
pulation est très-diversement distribuée sur le sol de la Russie. 
Si, sor beaucoup dépeints, la population est disséminée, il en est 
d'antres où*an contraire, le chiffre des habitants commence déji 
à devenir excessif. Tontes les forces ajant une tendance naturelle 
vers l'équilibre, il est à piivoir que ces centres coudensés dé- 
verseront une partie de leur population sur les plaines fertiles du 
midi et du sud -est, et fourniront ainsi les ouvriers manquant à 
ces contrées. Mais un pareil mouvement ne peut s^opérer qn'a- 
Tec le temps, après que la demande et les conditions du travail 
libre se seront nettement dessinées en tons lieux. Des courants 
de force ouvrière vivante s'établiront alors entre les différents 
points de Tempire, et égaliseront ainsi partout, graduellement, 
roffre et la demande du travail libre. Mais toute cette transfor- 
mation demande du temps^ comme nous venons de le dire, et ne 
saurait évidemment s^accompiir que durant une époque transi- 
toire, époque où les anciennes habitudes resteraient encore 
quelque temps debout, comme des échafaudages, pour soute- 
nir le nouvel édilîce qui s'élève. M. Samarine, dans son iniéres- 
safil arliclf (1) cûusacri' au sujet qnv nous traiiuns ^lans ca 
momeitL, lait observer que lus {iroprieiaii es pa-sei uiii le [)lus 
di£Qcilement de la corvée pour les travaux exlraoniiDaues, 
m^me dans les lucaliiés qui ne manqueraient pas absolument de 
population ouvrière. — « Les travaux des champs, dit-il, qui 
se renouvi lient régulièrement chaque année, presque dans le 
môme otiire et dans la même quantité, peuvent être prévus et 
calculés d'avance. les travaux extraordinaires, ne pouvant 
être prévus, échappent à tout calcul. ï/époque où ils dcvien- 
droul néce>.saires, ninsi que leur exteusutti, sont également 
inconnus. Âdmettuui» qu'en ce qui concerne les travaux régu- 

(I) OHM la iMood «indmdii jovnud t aiif i è i tl M tÊ gm m^Utm , 
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liers, ordinaires, le propririnirc Irjii'.'ia mo;.en île le;^ cxé- 
cnter avec des ouTriers qn'il louera, soit pour toute Tann^'e, 
soit pour la saison ; admettons même qu'il pourra subvenir, eu 
ajontant (juelqnes onvriers, ao surcroît de travail aux époques 
de moisMD, de finmif^on, elc. Mais que faire lorsqu'un accideot 
imprévu exige le développement immédiat d'une force de travail 
considérable» sur on endroit donné. Un (leuve a rompu sa digne; 
si l'on n'y porte remède à rinstaot même, les champs seront 
submergés et tes maisons emportées. Un chasse-neige qni a 
duré denx, trois Jours, a enseveli les étables de brebis et autres 
oonstractions économiques dispersées dans la steppe. Que faire 
dans un pareil moment? où trouver des ouvriers? Toutes ces 
questions ne peuvent évidemment trouver une solution que gra- 
duellement, pendant la durée de l*époque transitoire, t 

Le partage des terres ne pourra également se faire d^un jour I 
rantre. Nous nous trouvons, sous ce rapport, dans ime situation 
asses difficile, vu l'absence de tout cadastre et de toute déter- 
mination entre les terres des propriétaires et celles concédées 
aux paysans. Dans la plupart des pays de TAIlemagne, le terrain 
des paysans, du temps encore de Texistence du servage, était 
déjà exactement déterminé, et restait un et invariable. De sorte 
que loi-squ'il s'est agi de Tabolition du servage, on n'a eu qu'à 
estimer la valeur de ces terres, et à en fixer le prix de loyer ou 
de rachnl. Celle estimation même y était assez facile, !a plupart 
des pays possédant déjà, à cette époque, un cadastre. Il en est 
autrement chez nous. Le terrain concédé aux pa\sans n'a ni îi- 
miles fixes, ni étendue invariable, ni valeur déterminée. — Avaiit 
de prorétier à son estimation, en vue de fixer les redevances 
futures (In pays;m et le montant du prix de rachat, il faudra 
donc prooé.ler à un travail assez compliqué el assez diflicilc. Il 
faudra déterminer, pour chaque localité, l'étendue el la nature 
des terres â concéder au paxsan, et en opérer ensjiite la délcr- 
niiiiaîion. Tout ceci ne sera pas chose facile à faire. D'après 
rus.ïge établi, le jiropriétaire ahaniionnait an jiaysan autant de 
terrain qu'il lui plsisnil oi nioi'i son étendue ne fût des- 
cendue au-<lessous du niiniminn Irgal de 4 dessiatine.s); il était 
en droit de le ctiani^c^r à sort uré , de trnuNporler les rliamps de? 
paysans d'un endroit à l'autre, de se ciioisir les champs qui lui 
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fonvenai(^nt lo tran«iporler même loui un viîlacr»^ avec ses 

fMii>t! ui tiMiiv une nouvelle lo»*aliîé quelconque. En un mot, 
le règleiut'nt île l;i question des lii inips dL'pen l^iil uniquement 
de la voloniê arbitraire du propnéiaire. — 11 sp trouve donc 
souvent, d;ins la même localilé. côte à c^ite, Jes biens où les 
paysans jouissent d um' quantité de terrains excessivement dif- 
fj'Tfnte. il y a là des contrastes du simple au double qui ne sont 
pas rares. — D uis ces conditions, ilêlerminer la moyenne néces- 
saire et équitable ne sera donc point une chose facile et deman- 
dera encore lu t; mps. Parfois il sera nécessaire, pour la déter- 
mination détiniiive, de changer Templacemenl des champs, et 
parfois même des maisons de payions. Il en sera ainsi dans tous 
les cas où les terres des propriétaires et des paysans seront 
trop entremêlées (tchrezpolossnya) poor pouvoir demeurer dans 
cet état, où une délimitation rigoureuse serait impossible. 

Enfin, l'estimation même des terres et du travail présentera 
de nombreuses difficultés, dans un pays où il n'y a que fort 
peu d'éléments pour cette opération. — Les terres ne se vendaient 
presque jamais jusqu'ici comme telles.— On vendait des âmes* \ 

Le prix du travail agricole libre œ pouvait se constituer là 
où tout se faisait par le travail obligatoire de la corvée. Pour- 
tant, il sera nécessaire de fixer atyourd'hui le prix de la terre 
et de la main^d^œnvre, ainsi que leur rapport mutuel. Les rede- 
vances futures du paysan ne pouvant être fixées partout d'em- 
blée en argent, il faudra connaître ce que vaut la journée 
d^un ouvrier agricole, pour déterminer combien de ces journées 
il devra fournir dorénavant à son ancien seigneur en retour du 
terrain dont celui-ci Taura doté. 

n faut du temps pour que tout cela puisse se classer, s^arran- 
ger, s'évaluer. ^ Il se passera des aonées avant que la situation 
et les rapports mutuels entre les deux parties se dessinent nette- 
ment, que le tien et le mien se définissent. — Or, Tépoque qui 
verra s'accomplir toute cette transformation économique et so- 
ciale devra être nécessairement une époque transitoire sons 
tous les rapports. Egalement éloigné de Tancien ordre de 
choses et de la nouvelle orgacisation* réunissant en même temps 
beaucoup d'anciens éléments aux principes et institutions nou- 
velles, elle ne saurait évidemment porter un caractère fixe, dé- 
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terminé et immuable. Bien au contraire, tout y devra porter 
rindice de la malléabilité d'une matière destinée au moule. 
Comme telle, TorganisatioD de la période transitoire ne saurait 
également être conséquente en tout point, précisément parce 
qu^elle sera one époque de transition et non une situation défi- 
nitivement organisée. 

On ne saurait dissimuler que cette situation transitoire, am- 
phibie» amènera également de nombreux inconvénients, dont 
auront à souffrir les deux parties, mais surtout les proprié- 
taires, — Lorsque deux éléments ont vécu longtemps dans une 
dépendance absolue l'un de Tautre, il est plus facile de les sé- 
parer entièrement, de manière à interrompre tout rapport obli- 
gatoire entre eux,— que d'y introduire une légère modiûcation, 
en réservant encore à l'un une partie de son influence sur Tau- 
tre, et en allégeant la charge de ce dernier, sans Fen libérer en- 
tièrement. — Une foule de complications, qu'il est impossible 
de prévoir toutes, devront nécessairement surgir ainsi lors de 
la nouvelle organisation transitoire. — Il sera difficile de déter- 
miner le pouvoir du propriétaire, de manière qu'il ne se 
présente pas souvent des cas douteux. — Le paysan investi de 
certains droits, mais n^ayant pas encore la position d*un bomme 
complètement libre, pourra également, dans ses exigences, 
dépasser la juste limite, ou rester insolvable dans Taceomplisse- 
ment des obligations contractées par lui. Le temps à venir sera 
donc riche en complications et embarras partiels et passagers; 
mais qui oserait prétendre opérer une réforme aussi impor- 
tante, facilement et sans emliarras aucun? D'autre part, le c«nrac- 
tère calrnr, iv-pecluoux et obéissaîil du paysan russe facilitera 
beaucoup la solution k obtenir, el éloignera Lieu des complica- 
tions. M. S.imuriiio, dont nous avons déjà cité plus baul Tinlé- 
ressant article, dessine avec beaucoup de justesse et il csprit l'é- 
poque de transition , en comparant la situation à venir aux 
rapports qui existent entre le père et le fils, ainsi qu'à leurs 
transformations snci^iyes. Nous reproduisons ici sa compa- 
raison. 

• Au comuieiu ( ment , lorsque feiifanl e-L tiitore jeune, le 
» père el le vivent dans cn»^ î»nrfaite harmonie. La tâche du 
> père, s'occupanl de Téducalioa de son fils^ est facile tant que 
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» Tenbot te croit en toai sur parote et D'à pas encore de volODlé 

• à loi. LVofaDl bit à celte époque les délires du père. Plus 
» tard, lorsque reufent est devenu jeune bomme, leurs relations 

> mutuelles changent entièrement, tout en restant aussi sincères 
» etaussi intimes que par le passé. Mais demandez au père si ces 
» rapporisétaientlontlfiiitexempu de difficultés etd^amertumes 

> à TépcMiae de l'adolescence de son fils, — lorsque Tenfant, jus- 
» que-là croyant et soumis, a sen t i pou r l a première fois s'éveiller 

• enluilebesoin de vivre desa vie propre, d'examiner les impres» 

• sions qn^il recevait par son propre esprit, de faire pa:^r les 
1 instructions qu'il recevait au crvuset de sa propre conscience 
» et de sa logique à lui; — lorsque, cessant de croire en tout 
» aveuglément, il a senti le besoin de discuter ce qui ne lui 

> était pas clair, d'exiger des preuves, en un mot, de faire usage 
» de son intelligence individuelle? Sans doute, en examinant 

> froidement et avec calme ses nouveaux rapports avec son fils, 

> le père intelligent devra focilemeot comprendre que cette 

> transformation était dans la nature des choses, que Tenfantse 

• développait, et qu'il n'y a pas de raison de se fâcher ou de 
» s'allnsitT de ce rhaDjremenl. Kl pourtant, il est probable que 
f bien des fois, ii nii à la suite d'une chaude explication avec son 
t fils.il lui veujii a la pensée tju il luiserait bien plus commode 

• de renier loui pou\oir sur son fils. Je réloi!.'ner de sa présence, 

> après avoir abanJonné à sa proditralité la ^ULCc's^lOIl de sa 

■ mère, et l'avoir abandonne lui-même à Pempire de ses pas- 

■ sions. Il est difficile en effet de se trnnsformer en tuteur après 
» avoir été le sévère instituteur, et de changer ensuite le rôle 

• de tuteur en celui d'ami ; mais il ne s^ensuil pas pouruut que 
» Tadolescence soit inutile ou impossible. 

• Sous i empire d'une nécessUc qui s'élucide de plus en plus 
» devant nous, nou> >umuHS prêts à renoncer à noà droits et 
» nous couseniODs à des sacrilices. C'est sage et Idiable, mais 
y ce n'est pns tout. Notre mission ne se borne point là. 
» Notre mission aujouid iiui , c'est d'aider le serf à so 
» transformer en ciioyen di^^ne déire libre et de jouir do 
j tous Io« droits à l'égal drs antres classes de la nation , de 
» lui aj»p!en»!!e à vivre son propre esprit et a pouvoir se 
» pasHT i\v i uip lulelle i ii ;ii:LàTe. — Plus lard, nous pourrions 

> déplorer améremeui ia sentiment qui noua ferait refuser au* 
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» jourd'liui li' ^Miiner sur nous ceWe lôche lourde et onéreuse, 
1 en permotlaiil uinsi de nous apidiqucr les graves paroles du 
» prédiiMlLMir liîolt'vtaiit 'VinnetV qui n dit: Souvent nous ne 
» (Icinandoiis pas mieux (ju»' di- f.iiic un sMcrifice, à la condi- 
^ lion de nous (l^^rharper (Tuu ilcvcir pi-uiiile. • 

Il nous lesie |i»'u de c\\o>e à ajouter aux pnroles de M. Sama- 
rine. Le temps qui \ienl rsl desim '' à devenir une ('piKjut* d'ap- 
prenlissage pourlosjrr-jpriétaires comuu* pour le paysans. S'ha- 
bituer à so conformer dans ses rapports inférieurs aux droits 
qui seront acrord(^> à cc% derniers et subordonner ses volonlés 
arbitraires à l'esprit de la loi, d'une part, — acquérir le> condi- 
tions morales nécessaires pour pouvoir dignement et utilement 
entrer en jouissance des nouveaux droits» d'autre part; telle de- 
vra être l'œuvre des années à venir 1 

r^ous avons loognement exposé notre manière de voir, les 
principes généraux qne nous avons adoptés et le point de vue 
auquel nous allons juger toute la situation et tous les détails de 
la question. Solution fimU et drfimtive de la grande question 
actuelle; concession d'une farti9 du «ol au paysan sans enchaîner 
en dernier résultat le libre mouvement des propriétés et des 
personnes ; néeettUé d*ime iituatUm imnsitoirr pastagère; à ces 
trois conditions premières d*uiie solution satisfaisante et heu» 
reusede la question du servage, nous pourrions ajouter encore 
une considération. La nouvelle organisation» pour être en tout 
point appropriée aux besoins du pays» devra nécessairement va* 
rier dans chaque localité aous rinspiration des exigences et des 
conditions locales. Toute tendance excessive d*unité ou de cen- 
tralisation devra nécessairement devenir nuisible et dangereuse 
dw le cas présent. Oe même qu'une quantité de terrain qui» 
aux environs de Pétersbourg, procurerait largement les moyens 
d'existence nécessaires à un individu» serait plus qu^insulBmte 
k celle An dans les steppes du midi ; de même, la plupart 
des conditioDs de la vie rurale, si intimement liée anx circons- 
tances naturelles de la localité» échappent à la tendance à Tuni- 
formité et ia généralisation. Pour rester conforme anx conditions 
naturelles» et pour produire une œuvre vraiment utile et natio> 
nale, il faut néoessairmeot tenir compte de ces diversités locales. 
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Passons maioteDant k l^examen des di&posiUous qjai ont déjà 
été arrêtées, à raaaljrse d$ cêqui est fait' 

La première laeur de cette grande lumière« qui devait éclai- 
rer bientôt toute la Russie de ses rayons bienfaisants ^jaillit 
dans les gouvernements de Kowno, Yiina et Grodno. Ce furent 
ces gouvernements qui, les premiers, demandèrent à procéder k 
rabolilion do servage dans leurs terres. La grande réforme 
naquit dans ce coin sud -ouest de rcmpirc, parce qu# cette 1er* 
caliié avait drjà passé par un essai réglementaire de Télat dés* 
ordonné du servage. Elle avait ses inventaires. 

Les inventaires n'étaient autrefois que les rdles des serviceii 
et obligations qu'un agriculteur consentait de plein gré à assii- 
mer sur lui en s'établissant sur les terres de toi ou tel proprié- 
taire. Ces obligations, n'étaient point dures aocienomenl. An 
commencement le servage n'existait point en Pologne aussi bien 
qu'en Russie. Les redevances des paysans qui passaient des 
contrats, inventaires ^ avec leurs seigneurs se botmient à un 
tiers environ de la récolte des grains et à la moitié du produit 
des prairies qui leur étaient cédées, ainsi que dans quelques 
prestations personnelles pou onétouscs, telles que guide, dé- 
fense en cas d'attaqne, transport îles provisions pour compte 
du seigneur, etc., etc. l'eu a peu cependant Tèiat du paysan 
empira. Le servage, introduit tu liussie par un acte du gouver- 
nement, se développa en Polugne petit à petit, par nn ;is:-ervi?- 
sement graduel de la population rurale. Le servage, introduit 
en Russie légalement, s'installa en Pologne par le fait et fut 
sanctionne par Tusage. Néanmoins, malgré Passervisscment du 
paysan, on y conserva de tous temps le ^.sstéme des mpentaires^ 
seulement ces derniers avaient change de caractère. Autrefois 
les inventaires étaient Texpression don services libn'meui con- 
senti- ( l u^sumés par le.*? paysans: à l'époque dont nous parions 
ces inventaires exprimaient an contraire la ni.isse de services 
et (le redevances imposes par force ou par droit au paysan. Telle 
étaii I I silualion, lorsqu'eii 1844 le gouvernement jnsrea néces- 
saire de proréiier h \a révision des Kivt fiictires, pour delinir 
mieux et plus équilablement les chai îips pesant sur la classe 
agricole; il institua à cet effet des comités d'invei^irei qui 
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Xareot chargés de la révision. — Il est important ici d'observer 
que ToD n'avait junaia peido de vue en Pologne que les rede- 
vances des paysans ne sont point ppri^onnelles, mais représen- 
tent la rente (tchinsch, zins) pour les terres dont ils se tronveni 
en jouissance. Cette même idée fut acceptée comme base de 
leurs travaux par les comités d'inventaires. — D'autre part, 
l'idée même de raboiition dn servage n'était point nouvelle 
dans ces contrées. Entraînés par l'exemple des provinces bal- 
tiqoes, on mas par d'autres considérations^ les propriétaires 
exprimèrent déjà en 1818 leur assentiment à la libération des 
paysans.— Des circonstances tout à (ait étrangères i la ques- 
tion vinrent toatefois alors entraver la réalisation de ces inten- 
tions géné^uses. 

* Le résultat des travaux entrepris par lesoomités dlnventaires, 
en 1844, ne fut pourtant pas entièrement satisfaisant.— De nou- 
velles modifications devinrent bientôt nécessaires, et enfin, en 
1857, une nouvelle réunion descomitésd'inventairesfntordoimée. 

Vers la fin de cette année, Tempereur Alexandre H, en rêve* 
nant de l'étranger, se trouva de passage i Varsovie. — Dans une 
réunion oik il se trouvait, Tempereur paria de son désir de voir 
s'accomplir sous son règne Taboiltion du servage en Russie. 

Ces paroles généreuses, qui tombaient ainsi sur un sol déjà 
préparé, ne furent point perdues. Les comités d'inventaires 
résolurent de transformer leur œuvre de révision en une œuvre 
de création, et d'inaugurer, en suivant le noble désir de l'empe- 
reur, une ère nouvelle pour la Russie. — La noblesse des gou- 
vernements de Vilna, Grodno et Kowno sollicita en ( onséqucnLO 
auprès de l'empereur l'autorisation de procéder à i aboliliun du 
servage, se déclarant pi rte a renoncer à ceux de ses anciens 
droits qui provenaieni du taiL du servage. L'empereur répondit 
à cette adresse par un rcscril en date du 20 novembre (2 dé- 
cembre) 1857, — > dont voici la teneur. 

BESËIUT IMPÉRIAL 

ADBUai A M. U UOWEUVBUE HUJTAmB Dl VIUIA Wt QOiVtt- 

mnm uBviBAL db ubodho n momvû, 
c Des comités spéciaux institués dans les gouvememeuls de 
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Vilna, Koirao et Grodno, et composés des maréchaux de no- 
blesse ettfe qaelqaes antres propriétaires, avaient été chargés 
d'examiner ïeBèglement des inventaires en vigueur dans ccà 
provinces. 

» Aujourd'hui, le ministre de rintérifui a porté a ma con- 
naissance les bonnes Uikntions témoignées par ces comités à 
l'égard des paysans de ces trois guuvernemeat». 
» Approuvaiii pleinement les iritenlions de ces représentants 
de la noblesse des gouu moments de Kowno, Vilna et Grodno, 
comme étant conformes a mes vues et à mes désirs, j'auto- 
rise cette noblesse à procéder, dès aujourd'hui, à Téiabora- 
uoii des mesures nécessaires pour la mise à exécution des 
projets desdils comités, à roniJitiun toutefois que l'œuvre ne 
soit accomplie que progressivement, afin de ne pas troubler 
l'orgaaisatioD économique actuellement en vigueur dans les 
propriétés de h noblesse. 
» A cet effet, j'ordonne : 

» V D'établir dès aujourd'hni un coniiié d'élaboration dans 
chacun des trois gouvernements précités, et plus tard une 
commission généraie pour ces trois gouvernements réunis, 
laquelle siégera à Vilna. 

» T Chaque comité, présidé par le maréchal de la noblesse 
dugouvernemenl, srra composé des membres suivants : a) Un 
propriétaire par district élu parmi et par les possesseurs 
nobles des terres habilées de ce district ; b) Deux membres 
choisis parmi les propriétaires les plus éclairés de ce gouver- 
nement et nouunés directement par le gouverneur de la pro- 
vince. 

* 3" La commission générale se composera des personnes 
soîTantea : a) Deux membres de dmcun des comités provin- 
cianx, choisis par les comités eux-mêmes ; b) Un propriétaire 
par gouvernement, à votre nominalioii, choisi parmi les 
nobles les plus éclairés ; Ët e) au membre délégué par le mi- 
nistère de rinlérieur. H vous est iréservé de choisir le prési- 
dent de la commission parmi les propriétaires nobles qui fe- 
ront partie de cette dernière. 
> Aussitôt après leur formation, les comités provinciaux au- 
> ront à procéder cliacnn pour sa part, omfinrmément an désir 
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> exprimé par les représentants de la noblesse, k la rédaction 

» d un plan détaillé dans le bot d*assarer et d'améliorer Texis- 
» tance des paysans de ces provinces, eu prenant pour base de 
1 ce plan les conditions suivantes : 
• 1° Le propriétaire conserve &oiï droit de propriété sur 

> toute sa tenv, mais les paysans conservent Tenclos de leurs 
» habitations, qu ils oui le droit U"act|in'nr en toute propriété 
» moyennant nicliat, payable en un ttrine fixe; ils ont de plus 
» la jouiN-^iiih !■ (le la ((iiiintilé de terrain uécessaire. ci ai les 

> conditions lorah^, pour assurer leur existence et leui donner 

> le moyen de satisfaire à leurs obligations envers l'Ktat et en- 
f vers le |ir(n>rit''tairp. Kn compensation Je cette jouissance, les 
1 paysans >oiit uiuis M)it île pa}er uue redevance au propcié- 

> taire, soit de travailler pour lui. 

» 2" Les rapports intérieurs entre paysans et propriétaires 
» doivent être réglés de manière à garantir le service régulier 
» des impôts dus à l'État et des servitudes et impôts provin- 
» ciaux. 

» Le développement de ces principes et lear application auii 

> conditions locales de chacune des trois provinces» sont aban- 
» donnés anx soins des comités provinciaux. Le ministre de 

> rintérienr nous a communiqiiô ses vues à cet égard» et les 
» comités pourront y avoir recours dans leurs travaux. 

» Lorsque les comités auront terminé lenr travail» ils auroot 
» à le soumettre à la commission générale. La commission^ 

> après avoir pesé et examiné les propositions des comités pro« 
9 vinciaux, et les avoir combinées avec les principes cl- dessus 

> indiqués, aura à porter un jugement définitif dans Taffaire» i 
• rédiger un projet du règlement général pour les trois gouver- 

> nements avec les exceptions et les variantes nécessaires pour 

> chacun d'entre eux. 

> En vous chargeant de la surveillance et de la direction gé- 
1 nérale de cette œuvre importante dans les trois provinces de 
» Kowno» Grodno et Viloa» confiées à vos soins, je vous autorise 

> à donner, tant finx comités provinciaux de ces trc^s gouver- 
f nements qu'à la commission générale, les instructions néces- 
f saires puur assurer la noarcbe régulière ti le succès de l'œu- 
» vrc qui leur est confiée. Les gouverneurs des proviuas aui oui 
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> à vous aidrr (hns l'accomplisse oient île iclie tâclie. Vous 
» aurez à picst-ntcr le projet. (}ui sera rétligi' pnr !;i rommi>- 
» sioD, aiosi que vos observatious à ce sujet, à M. le imoislre de 

> rintéricur, qui le soumettra à ma sanction. 

» En olTranl ainsi à la noblesse des jîouvernemenls de Kowno, 
» Viliia et Grodno le moyen de léiiliser ses bonnes intentions, 
9 conformément aux principes que j ai indiqués, j'espère que la 
» noblesse justifiera pleinement la eoidliinrc dont je fyis preuve 
t envers elle en l'appelant à prendre part à cette œuvre impor- 
» tante, et qu'avec l'aide de Dieu et l'assistance éclairée des 
» propriétaires nobles, celte œuvre sera couroonée d'an plein 
t succès. 

> Vous et les gouverneurs des provinces placés sous vos 
9 ordres, vous veillerez à ce que les paysans restent soumis aux 
9 propriétaires, et qu'ils n'ajoutent aucune foi aul insinuations 
» malveillantes et aux bruits erronés qui pourraient se pro- 

> duire. 

> Je demeure avec bienveillance. 

< Sigm Alkxandre. i 

Presque simultanèmeit, c'est- Mire le joor suivant, le mi- 
nistre de Tintérieur adressait au gouverneur militaire de Viloa 
et gonverneur général de Kowno et Grodno, ToISce suivant sous 
la date du %i novembre (3 décembre) 1858 : 

— « rai eu le bonheur de soumettre à S. H. Tempereur les 
communications que Votre Excellence m'a adressées relative- 
ment au désir qu'ont exprimé les comités formés de maréchaux 
de noblesse et de propriétaires dans les gouvernements de 
Kowno, Grodno et Vilna, pour la révision des Béglements de$ 
mveiUaires. Le désir exprimé par ces comités pour Taméliora- 
tion du sort des paysans habitant des terres appartenant à des 
particuliers, consiste à libérer ces paysans du servage. 

C'est avec une satisfaction toute particulière que Pempereur 
a appris ce noble désir de la part des représentants 4e la no^ 
blesse des trois susdits gouvernements. Par le rescrit qu'elle 
vous adresse, Sa Majesté daigne en conséquence autoriser la no* 
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blesse de ces gomniemenls à procéder à la rédaction des pro- 
jets nécessaires, et à instituer à cet effet des comités spéciaux 
dans ctiacun de ces gonvemements, pins, une commission géné- 
rale pour Ions les trois. Dans ce rescrit» Sa Majesté a daigné 
indiqnert tant l'ordre qui doit être mis dans les travaux de ces 
dilTérents comités que les principes généraux d*après lesquels 
cette œuvre peut être mise à exécution. 

En complément des instruciions indiquées dans ce rescrit 
pour la composition des comités et de la commission établie à 
ce sujet, ainsi que pour Tordre de leurs travaux» Sa Majesté a 
daigné ordonner ce qui suit : 

|o Pour rélection dans chaque district des membres des co- 
mités provinciaux» la noblesse aura le dn^i d^élire, si elle le 
désire, le maréchal de noblesse de son district. 

2" Il sera fait un devoir à la noblesse d'élire simultanément 
avec les membres des comités, des candidats-substituts pour 
chacun de ces membres, qui aurout à les remplacer eo cas de 
maladie ou d'absence. 

3* l/élection par la noblesse des comités et de leurs can- 
didats-substituts de\ra t'ire soumise à l'approbation de Votre 
Excelknee. Ceux d'entre eux qui voudront oblenu de» loiigés 
devront s adrcsser : les membres des euumés des gouverne- 
ments aux chefs de ces fjouvernements, et les membres de la 
commission gént^rale a \ olre Excellence. 

40 I.e droit de ûxiT cl de paver des honoraires aux membres 
des comités, ainsi que ceux de la commission, est réservé à la 
vuioiiié de la noblesse. 

5" Les gouvei iieurs des provinces ayant à exercer une sur- 
veillance permuniuiie sur les tra\aux (le^ tonuii ^ [uoviueiaux, 
peuvent exiger la commuoicaiiou des proces-verbaux des 
séances. 

6* La commission générale t ^i tenue de |): « m fitor à Votre 
Excellence le proccs-vcrbal de .ses délibéraiious. Dan> le ca> où 
vous ^eriez d'une opuiion différente à la sienne, vou» lui propo- 
si i iez VOS observalicMis Lorsque ces oitservalions seront accep- 
tées par la couhmi^.^ioii, elle devra cl)anL'"er sa l ésoluiiou, sans 
devoir se croire liée par ses décisions ant^iricures. Si, par contre, 
la commission n'est pas d'accord avec vous, voos devez, selon 
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la gravité du câs , me le commnniqaer immédiatement. 

T Les romités provinciaux seront tenus de terminer leurs 
travaux dans le terme de six mois à partir du jour de l ouver- 
ture de leurs séances. La commission générale est également 
tenue de terminer ses travaux dans un délai de ?i\ mois, à 
partir du jour ou elle aura reeu conuaunii.alion de t(*us les pro- 
jets (jui auront été élaborés au sein des comités provinciaux. 

8^ Dans le cas où Vnn de ces coiiuics, ou bien la comn)i:^sion 
générale, viendrait à s'écarter du but qui leur est indiqué et 
entremit dans des discussionsayant trait à sujets étranf^ers h 
ieurs délibérations. Votre Excellence est luiii i i ée à su>j)endre 
immédiatement ces délil" rntions. et à m en «li imer avis pour en 
faire un rapport à l'empereur. Sa Aiajeslea bien voulu en même 
temps me charger de communiquer à Votre ExccUeoce mes 
proprî < considérations. 

Kii me conformant h cet ordre ^ui^rème, et prenant en coiisi- 
raiion les règles adoptées jadis dans le même but, dans les pro- 
vinces haltiques ainsi que les idées et les avis intentionnels 
émis par les comités des in r enta ires des pouverneraents de 
Kowno, Grodnoet Viinojepense qu'il est indispensable que les 
comités qui vont être nouvellement institués dans ces gouverna 
ments aient en vue les règles et les prévisions qui suivent : 

L L'abolition du servage des paysans ne doit pas être accom- 
plie d'an seul coup, mais progressivement. A cet effet, les 
paysans doivent se trouver au commencement dans un étal 
transitoire, c'est-à-dire plus ou moins nfTermis à la terre» et 
c'est seulement ensuite qu'ils entreront déûnitiTement dans la 
condition d'hommes libres, lors(iue le gouvernement les aura 
autorisés, à certaines conditions, à passer d'une localité dans 
une autre. Pour la durée de cet état transitoire, il sera néces- 
saire de finer un terme, qui ne dem pas s'étendre au-delà de 
12 ans. 

n. Conformément aux principes établis dans le Rescrit Impé- 
rial, les propriétaires conservent leur droit de propriété sur 
leurs domaines, mais afin d'éviter les dangers qui pourraient ré- 
sulter pour la population agricole d'uoe vie errante et vaga- 
bonde, les paysans conserveront leurs enclos (ouçadebnala 
océdiost) qu'ils anront ensuite à acquérir en toute propriété au 

9 
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moyen du rachat dans un laps de temps à détermiAer. En ODlre^ 

aOn d'assurer leur existence et de lenr faciliter Taccomplisse- 

ment de leurs devoirs fiscaux, tant envers TÉtat qu'envers les 
propriétaires, il leur sera alloué, selon les localités, une quan* 
tilé de terrain sulli>aiite dont ils paveront la jouissance au pro- 
priétaire, i>uil par re(ievaui€(obrok),soit par travaux personnels. 

Pour le développement et rapplication de ces principes dans 
tous leurs détails, il est indispensable de prendre en considéra- 
tions les observations su iv mites : 

1«> Uenclos du paysan (ou(;adebnaia ucedlosl) >e compose de 
la maison ou cabane qu'il habite, avec la cour et les dépendances) 
et du potacer avec tout le terrain compris dans l'enclos. 

2' Les droiLs dt, lihorté personnelle et le droit de propriété de 
Venilos ne seront acquis aux paysans qu'après le versement 
qu'ils an; nîit ;i efTectuer, pendant la durée de leur état Irati.-i- 
loire, d'une ^oniuie qui ne devra pn? 'le{Kisseria valeur réelle 
deVenrlos^ acquis par eux ru loiUc pidiirifté. 

3« Ce versement pourra être fait, soit en argent, soit en tra- 
vaux particuliers et indépendants de ceux que les paysnns sont 
tenus d'exécuter, sous forme de redevance, pour la une qui 
leur est allouée en usufruit, en vertu du 5 du présent article. 

En dehors de l'enclos, tout le reste de la terre doit être di- 
visé, — d'après le partage de son usufruit, — en terre seigueu* 
riale et en terre allouée aux ^mysans. 

S" La terre qui aura une fois été allouée en usufruit aux 
paysans, ne pourra plus jamais être réunie aux champs sei- 
gneuriaux, elle devra rester toujours en usufruit aux paysans, 
en échange de la part de ces derniers, de redevances soit en sef^ 
, Yitudesct en travaux personnels, soit en argent (obrok)elenDatare, 

6* La quaDiité de la terre allouée de cette manière en usu- 
fruit aux paysans, dans ie but d'assurer lenr existence et de 
leur faciliter Taccomplissement de leurs devoirs fiscaux envers 
l'État et envers les propriétaires, devra être réglée suifaol les 
conditions et les ceutumes de la localité. 

7» Le mode cl'aiMrès lequel les paysans jouiront de Tusufruit 
decette terre, sera également établi d'après les coutumes locales. 
Dtas les localités oà existe Torganisalion de la commune, H iiinl, 
mns porter la moindre atleinle à cette organiiatiou, conserver à 
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€fta(|Be flUBille (sèfiébtro) le droit à «n certain lot detemin, en 
Hehant toatefois d'éviter autant que possible de trop fréquents 
partages et échanges de ces lots. Quant aux localités où existe 
le partage de la terre par fèa (dTor) et où la terre est divisée en 
poeelliif 00 fermes ayant des maîtres fermiers et des Jonnaliers 
(balrak), fi fendra prendre des mesures propres à assurer à ces 
JonmaHen ou garçons de ferme (batrak) un domicile stable, eC 
à déterminer d'nne manière régulière leurs rapports avec irârs 
iBaltPes» 

8* Le payement aux propriétaires des redevances en servitu- 
des et travaux personnels» on en argent et en nature» est obliga- 
toire seulement pour les paysans qui ont reçu des terrains en 
«ofnrit. Dans les localités où les paysans sedîvisent en fermiers 
et en batraks, oo en journaliers sans terre, ces derniers ne 
pourront être acquis au travail qu'à la condition que leur travail 
sera rétribué. 

9' Le montant proportionnel, tant de l'obrok que des serri- 
tudes et travaux personnels, devra ^!re établi d'uue manière 
positive d'après Tèti-ndue et U qualilc de la terre cédée aux 
paysans en u>ul"i uit. 

10" Les servitudes cl les travaux personnels devont être ren- 
dus par les paysans d'après des règles (ourolchnyia polojenia) 
que les comités provinciaux auront à établir de la uiamérc ia 
plus simple et la plus pratique. 

Il» En cas d'irrégularité de payement de l'obrok, le proprié- 
taire pourra exiger du délinipiant le travail personuel ; en cas 
d'irrégularité de ce second mode de payement, le propriétaire 
aura le droit de retirer au pa^sau la portion de terrain qui lui 
a été cédée en usufruit. 

III. La police rurale rc>tedans les attributions du propriétaire. 
Les paysans doivent élre divisés en communes rurales. L'admi- 
nistration des affaires de la commune et la justice communale 
sont réservées aux assemblées communales (niirskaia skliodka) 
ou bien à des tribunaux communaux» composés de paysans sous 
la surveillance et après confirmation du propriétaire. 

IV. Poursurvciiler Piniroduction etTobservation des nouveaux 
règlements, ainsi que pour statuer sur les contestations qui 
peuvent surgir entre les propriétaires et les paysans, on pourra 
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établir dans chaque district des tribunaux particuliers. A cet 
épard il ne sera peut-^lre pas inutile d'apptujiier, ne fùl-ce que 
dans certaines limites, les règlements existants chu^ les pro- 
vinces l)altique>, ;u:îant du moins (jue l'application de ces me- 
sures pourra paraître, mt^me dans leurs modifications, possible 
et pratique suivant les particularités, le mode d'administratioD 
et de juridiction locales dans les goaveroemeQte de Kowno, à» 
Vilna et de r.rodno. 

Y. Dès ([ue le nouveau règlemeot ^ra cootirmé et eotrera 
en vigueur : ^ 

1<> Sera abolie tonte aliéDation des paysans séparément de la 
terre, soit par vente, donation, ou tout autre moyen; sera éga- 
lement aboli le transfert des paysans dans d'antres localités 
contre leur volonté, d'un autre côté les paysans n'auront pas le 
droit, jusqu'à ce qu'Usaient acquis leur entière liberté, de quit- 
ter leurs villages sans la permission du propriétaire sur les 
terres duquel ils sont établis. 

La conversion de Tétat de paysan en celui de domesticité 
attachée à la cour des propriétaires (dvorovyé lioudi) doit être 
supprimée, et des mesures particulières devront être prises pour 
la diminution progressive de cette classe, et finalement, pour sa 
complète abolition, par le moyen de sa conversion en paysans, 
avec partage de lots de terrain, ou bien en les comprenantt 
avec Tautorisation des projn'iètaires, dans la condition d'bom- 
mes libres. Les délails qui se rapportent à ce sujet demandent 
particulièrement à être examinés et développés sur les lieux 
mêmes. 

Pendant tout le temps où les paysans resteront dans un étal 
transitoire, les propriétaires auront le droit, d'un commun ac- 
cord avec les communes, de livrer an recrutement ceux des 
paysans se qui seront rendus coupable de délits ou de mauvaises 
moeurs, ou de les livrer à la disposition du gouvernement pour 
les transférer dans d'autres provinces, mais seulement après 
. confirmation, par les tribunaux particuliers qui seront institués 
dans chaque district en vertu du nouveau règlement. 
' VI. Les projets qui seront élaborés au sein des comités pro- 
vinciaux doivent établir et indiquer : 
I* Les règles à suivre pour Tacquittement par tes paysans 
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de leurs droits de recratement, ei la désignaiiou des recrues, 
lesquelles doivent être réservées aax commanes elles-mêoies, 
sauf approbation des propriétaires ; 

2* Les moyens d'assurer l'alimentation publique cl d'organi- 
ser le payement régulier au fisc des impôts. A cet effet, il serait 
peut-être utile d'améliorer les magasins communaux, d'organi- 
ser des cultures communes et de fonder des capitaux commu- 
naux (obstcheslvennyia zapachki i mirskié capiialv;. 

3° Les mesures indispensables pour prditaLîcr, parmi les 
paysans, rinstruclion première elles métiers uuiesi pour assu- 
rer le son des vitillards et des noa-valides ; pour venir eu aide 
aux malade^, elc. 

En commumquant tout ce qui précède à Voire Exi ellcnce, j'ai 
rhonneur de vous prier, Monsieur, de voulun bu n, » n son temps, 
soumettre toutes les considérations ci-dessus deUullées aux co- 
mités provinciaux. Dans le cas où ces comilés, par suite de 
considérations locales, trouveraient impraticable Tune ou l'au- 
tre de CCS coiisidcralions, je prie Votre Excellence de vouloir 
bien inviter les comités à expîii[uer en détail, dans leurs resolu- 
tions définitives, 1^ raiâODs qm les auraient empôcbés de les 
accepier. 

Le ministre de l'intérieur, 
Signé : S. Lanskoï. • 

Quelques Joars après, M. de Lanskoï adressait la circulaire 
suivante aux gonTernemeota civite et militaires, et aux maré- 
ctaaox de noblesse de tons les gouveroements de TEmpire ; 

c Les comités composés des maréchaux de la noblesse et 
des propriétaires qui ont été établis dans les gouvernements de 
KowDo, Vilna et Grodno.dans le but spécial de réviser les règle- 
ments des momloirei, ont reconnu, que pour améliorer et as- 
surer Texistence des paysans habitant des terres appartenant à 
des particuliers, il est indispensable de les libérer du servage. 

» Sa Majesté, ayant appris avec une satislSu^on toute parti- 
eulière cette noble intention des représentants de la noblesse 
des susdits trois gouf emements, a daigné, par un rescrit adressé 
à M. le gouverneur militaire de Yiloa, et gouverneur général 
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de Grodno «t Kowjio, soua la date du fO iio?embnB et 2 4àom* 
autoriaer la ooblesee de ces gxmveniemenlB i établir, poar 
élaborer les projets ioéeessairee à cet égard, des comitéi apé« 
ciaaK dans cbaque gouvernement, et une eoMmisata géaéâle 
po«r les trois goaieroemeiits, ooinposés Tane et Taitre de pre^ 
priétaires nobles, I la condition qae dans rèlaboretion de œf 
projets, ils se giiidenient d'après les principes établis par l'en*» 
perear dans son rescrit. En mène temps, snr TaiitorisatloQ de 
Sa Majesté, j'ai commumqué au gouTemenr général précité 
quelques considérations que les comités en question pourront 
nUliser et suivre dans leurs travaux. 

> Toutes pièces, j'ai l'iionneur. Monsieur, de vous les 
transmettre ri-jiuni cû copie puur voUe mlormaliun luii liLiiljri'e 
ainsi que pour votre gonverne, dans le c^s où la iiuulc>sc du 
gouvernement confié à vos soins exprunci ait la même inteutiua 
que celle de& txui& gouverueuiealb meuUunnés plus iiaul. 

> Le ministre de l iiuérieur, 
> Signé : & LiANSiloï. » 

L'invitation adressée aiasi à tous les couverneraents de 
TEmpire de s'associer àlVi'uvre izént'ireusc, laauL^urL'ij par la no- 
blesse des gûuveniemeiib de Viiua, Kowno et Giodno, ne resta 
pas lonjrtemps sans réponse. 

La noblesse du gouvernement de Saint-Pétersbourg fut la 
première, parmi les gouvernements russes, à répondre à l appel 
que l'empereur avait adressé, par l'intermédiaire de sua minis- 
tre de l'intérieur à la Russie, 

Le rescrit iai[)i'rial, adressé à la noblesse iln t^^ouvornemcnt 
de Sainl-Péter>bourg, porte une date de deux semaines seule- 
ment postérieure, à celle qui se trouvait au bas du rescrit im- 
périal, adressé à la noblesse des trois gonvernements de la 
Utbuauie. 

Comme il diiïére un peu pour le texte de ce dernier^ nous le 
reproduisons ici in extenso. 

« La noblesse du gouvernement de Saint-Pétersbourg a ex- 
» primé le désird améliorerel d'assurer Texistence des paysans 
9 par la définition exacte de leurs obligations et de leon rap- 
> ports envers les prq>riétaifes des terres nobiliaires. 



tu Bussiv 



135 



» Accueillant avec satisfaction loute preuve donnée par la 
» noblesse de ses lendnnres h am('^liorer la position des paysans, 
» j'autorise le corps de la noblesse du çronvernement de Sciiiit- 
» Pôlersbourg à rélaboration d iin projet de rêiîb'raeni, sur les 
» bases dnquel des intentions aussi louables peuvent être mises 

> à exécution, conformément à mes propres intentions et désirs, 
» pourvu sculenlent que cela ne soit accompli que progressive* 

> ment afin de ne pat porter atteinte à l'écoDomle de Torgani- 

• sation actuelle des propriétés particulières. 

f A cet effet, j'ordonne d'établir dès aujourd'hui dans le 
» gOBvememeot de Saint- Péter^^bourg un comité spécial, pré» 
V aidé par le maréchal de la noblesse du gouvernement, et 
» composé de : I) Deux membres par district, élos parmi et 
» par les possédants des bicna dans ces districts, et % deux 

• membres choisis parmi les propriétaires les plus éclairés de 
» ce gcaYemement, et nommés directement par Votre Excel** 
» lence. 

i Aussitôt après aa formation, ce comité aura à procéder à 
t l'élaboration da projet détaillé dn règlement d'organisation 

• de Pexistence des paysans dn gon? emement de Saint*Péten* 
» bomig, en prenant poar base de ce règlement les principea 

> aoifants : 

• I* Le propriétaire conserve son droit de propriété eur 
» tonte sa terre» dkals les paysans conservent Teoclos de leurs 
t batitations ^nssadebnda oeédlost), qa'ita ont le droit d*ac- 

> quérir en tonte propriété moyennant rachat, payable dans m 
9 délai déterminé ; ils ont, de plus, la jonisaance de la quantité 

> de terrain nécessaire» selon les conditions locales, pour aa* 
t anrer lenr existence et leur donner le moyen de satisfaire i 

> lenrs obligations envers TËtat et le propriétaire. Encompen- 
» sation de cette jooisaanee, les paysans sont tenns, soit de 

> payer «ne redeianee au propriétaire, soit de travailler pour 
i lai. 

» 2* Les paysans doivent être répartis en communes ru- 
» raies; la police mrale reste dans les attributions du pro- 
9 priétaire. 

1 3* Les rapports ultérieurs entre paysans et propriétaires 
» doivent être réglés de maaière à garantir le service régulier 
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» des impôb dus à i État el des redevauœs ai mipôfô provio- 
» ciaux. 

• Le développement de ces principes el leur appliiMîion aux 
» conditions locales de ce gouverneuu nt smit abanduiiiiés aux 
» soins du comité. Le ministre de 1 ini»M i( ur vous communi- 
» (j liera ses vues à cet égard, el le comité pourra les prendre 
9 eu considération dans ses travaux. 

» En vous eliargeaut de la surveillance et de la direction ^é- 
» nérale de cette œuvre imporlanle dans le gouvernement de 
» Saint-Pétersbourg, je vous autorise à donin r au comité les 

> instructions nécessaires pour assurer la marche régulière el 
» le succès de l'œuvre qui lui est confiée. Voire ExcellenCvC 
9 aura à présenter à M. le ministre de l'intérieur, qui le sou- 

> mettra à ma sanction, le projet élaboré par le comité, avec 
» toutes les exceptions el régies particulièi es qu'il aura cru 

> nécessaire d'établir pour les difîéreates localités des districts 

> du gDnTernemeul de Saiul-Pétersbourg, el elle les accompa^ 

> gnera de ses observations particulières. 

> En offrant ainsi à la noblesse du gouvememenl de Saiulr 
» Pélersbourg le moyen d'organiser et d'assurer l'existmcc des 

• paysans, conformément aux principes que j'ai indiqués, je 
» suis convaincu qu^elle justifiera pleinement la confiance deni 
» je fais preuve envers elle, en rappelant à prendre part à cette 

> œuvre importante, qui, avec Taide de Dieu el Tassistanoe 

> éclairée des propriétaires, sera, je Tespère, cooronnée d'oo 
» plein succès. 

» Vous aurez soin de veiller à ce que les paysans restent sou- 

• mis aux propriétaires, et qu'ils n'ajoutent aucune foi aui in- 

• sinualions malveiUaotes et aux bruits erronés qui pourraient 

> se produire. 

> Je demetire invariablement votre bienveillant, 

» Saint-Pétersbourg, ^17 décembre 1857. > 

Ce rescrit était également accompagné d'un o£Sce adressé» par 
le ministre de rinlérieur, au gouverneur général de Saint-Pé- 
tersbourg. 

L'office différant fort peu du premier office, dont le texte a 
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déjà élé cilé plus haut, nous nous bornerons à relever ici les 
modiflealions secondaires qu'il renferme. 

Après avoir dit qu'il avait soumis à l'empereur les projets de 
règlements élaborés par les propriétaires nobles il os districts de 
Jamboorg et de Péterhof, pour les paysans tiubitaut les terres 
aeigaeuriales, ainsi qaeles considérations dont sesproif ètaieni 
accomi^gnés, et qai avaient été rédigées par rassemblée des re- 
présentants et des députés de la noblesse de tout le gouveme- 
jneDtdeSaint-Pôtersbourgf^après avoir mentionné l'anlorisatioo 
accordée par S. M. dans son rescrit, d'élaborer, au sein d'an 
comité institué ad hoe^ le projet d'un règlement ayant traité 
^amélioration et à TorgmiBation déAnitive du sort des paysans, 
— le ministre ezpoae en hait paragraphes les instrnctions qui 
devront présider à la formation des comités en question. Ces 
instructions sont presque Identiques avec celles contenues dans 
rofficeprécédentj— sanf ladiflérenoeqoe les dispositionsrelatives 
à la surveillance à exercer par les gouverneurs sur lesdélibéra- 
tlonsdes comités,y sont eiposées plus sommairement, et qa'ane 
nouvelle disposition est ajoutée aux autres, ainsi conçue : « Il 
sera permis au comité, après avoir reçu votre autorisation, 
d'admettre à ses séances, pour les consulter, ceux des proprié- 
taires nobles du gouvernement de Saint-Pétersbourg qui pour- 
raient donner au comité des renseignements utiles et les notions 
dont il aurait besoin. » 

Le ministre passe ensuite à l'exposé de ses propres considé- 
rations, qui pourraient aider le comité dans l'accomplissement 
de sa tâche. 

Ces considérations se rapportent également aux six points 
principaux, exposés déjà dans TofiBce précédent, savoir : I. à ht 
nécessité d'un état transitoire, II. à la nécessité de doter le pay- 
san de terre, 10. àrattribniioQ de la police rurale au propriétaire, 
IV. à rétablissement» dans les différents districts, de tribunaux 
particuliers pour statuer sur les contestations qui pourraient 
surgir entre le paysan et le propriétaire^ - aux restrictions im- 
posées aux paysans et aux propriétaires, durant Tépoque tran- 
sitoire, el enlin VI aux dilTereiiles dispositions louchant le mode 
de recruiement, les capitaux communaux, la propagation de 
rinslruction publique, eic, etc. 
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Ici touto la dilTérence consiste d ;iltoi ii dans les dispositions 
secondaires du II, concernant la dotation de la terre : c'est 
ain&i par exemple que roHice adressé au gouverneur générai de 
Saint-Pétersbourg stipule expressément quo la terre de labour, 
une fois allouée aux paysans, pourra ce|if ndciiii être échangée 
en tout ou en partie, pour être de nouveau annexée à la terre 
du seigneur, — ninis reniement cet échanpfe ne pourra se faire 
que du conseiitemeiil de la commune, et avfr Faulorisation de3 
tribunaux, qui seront institués dans < }i i<iue district en vertu du 
nouveau luglemenl; — tandis que le même parajrraplie de l oir 
ficeaJrtssé au gouverneur militaire de Vilna, et fiouverneur 
générai de Kowno elGrodro. disait simplement : « la terre qui 
aura une fois été allouée en usulruil aux paysans, ne poarra plus 
jamais être réunie aux champs seigneuriaux. » 

Ensuite, on ne trouve plus dans i'ofiice adressé au gouverneur 
général de SaiDt-Pétersboorg, le passage du premier office, sti- 
pulant : que le payement aux propriétaires des redevance ea 
servitude et travaux perBODoels, oa eo argent et eo nature, eit 
obligatoire sealemeot pour let paysiiis qii ont reçu des lamîM 
en usufruit. 

Cette omission s'explique par une certaine diflèrence dans 
l'oflganisAtioo et dans les Jiabitudee de iapopolalion ntrtle dans 
les gouvernements russes 'et dans les gouvememenla liUiia« 
niens. — Dans ces derniers les paysans se divisent en fennien 
et an teirafci on jenrnaliers sans terre. àinai c'est aui joor- 
aalàers qie se rapporta Teiclnaion préeitte. Gelta clane nVifi- 
tantpoint dans lesgoQTememen(snisse8,et les serfs doneatiiioei» 
énomffé Uonéif ne pocvint ftre» sous ce rapport, entidrement 
âsaimilés anx baênki, le pmeafe «a nnoation devenait inotilo 
dans le second oflice. 

De méae la déllaitation des terres des propriétaire et 4ea 
tams dee paysans devra présenter pins de Iscilîté dans les pro* 
Tinees lit|inanieones« où« sous le régime des inreotaires, m 
deux catégories de terrains se sont déjà clairement définies, eâ 
une séparation rationnelle existe déjà de fiait, et demande seole- 
ment à être consacrée législativeaent, -~ <|Qe dans les gonver- 
aement8,oA lestemades paysans étaient soamisesatx pins 
grandes modifications au gré du propriétaire. Le propriétaire 
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pouvait accroître, diminuer ou iransporier les cliamps des pay- 
sans ; — s'il transformait un bien à obrok en bien à corvée, il 
enlevait ordinairement la moitié du terrain aux paysans, pour 
en former les champs soigneariaux. Là, au contraire, où un 
bieD à corvée passait au régime de Vabrok, ie{NDpriélaire aban- 
donnait ordinairMMot loua les terrains, môme oeox où ae 
IroaTaient ses propres champs, à la jooifiaafloe des paysans. — 
Avec une leUe mobilité de conditiona» — il est aisé de com- 
prendre que la défijiition des chaaiis des paysans présentera 
bien plas de dilâcall&eteiigera une certaine latitude poar les 
changements et compensations uUérieurement à établir entre 
les diflérentes parties des chaapa. — Nons voyons d'aiUetrs 
qne» même dans le second office, ces échanges se trouvent pla- 
cés aoua une garantie anOteaiiie, {Hiîaqn'on les lait dépendre da 
oooseotenent de la coamuiie et de ranlorisatioii de l'asterilé 
compétente. 

Poar donner i nos iectears ose idée lost & âit claire des dif< 
lèrenoes secondaires, cootennes dans le § II, relatif i la dotation 
de la terre, dans le second ofiSce, nons en reprodoirosa ici, lex^ 
tuellmnent ce passage, pour qne nos lecteurs puissent le com- 
parer en-mènes an paasags eorreapondant dn prottîar office. 

Voici ce line dit, tooGhant la dotation de la terre, le ninistre 
de riAtérieur, dans soo office «b convemeir général de JBaiat* 
Péterbourg : 

t Ponr le développeneni et TappUcattoo de ces prîacipea dans 
tons leurs détails, il est indispeoaable de prendre en cooaidéni» 
tien les observations suivantes ; 

i* Veoclos du paysan (ooeadebnala océdloat) se cen^Kise de 
lanaisoB on cabane guHI babile, avec la conr et les dépeadanoea» 
et dn potager avec toot le terrain ooeapris dans rendes. 

S* lîes droits de condition des paysans après lenr organisation 
définitive (excepté le droit de migration dans d^autres localités 
qui sera défini en temps utile par le gouvernement) et le droit 
de propriété do l'enrlos seront acquis, soit par la commune en- 
tière (Uiir), soit séparément par les familles des paysajas, mais 
seulemeiii, dans un ras comme dans l'autre, après versement à 
effectuer au propriélaii edans an laps de lemp> déterminé. Dans 
le premier ca^ ^raciial yixc la commune), les endos (oucadcbnjia 
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oulchaslki) deviennent propriélf <'\clu>ive des familles de 
pa>sans appartenant à cette lomuiuiir 'rair). Dans le second 
cas (rachat séparément par les fi^nailles du ji;i}.saiis), ces familles 
avec leurs enclos rachetés cunlinuerunl a faire partie de la com- 
mune (mir), et resteront soumises à toutes les couditlOQS de 
rorganisatiou et d< radministration communale. 

3» Ce versement pourra être fait, soit en argent, soit en tra- 
vaux parlicuhers et indépendants de ceux que le*^ pnysans sont 
tenus d'exécuter sous forme de redevance pour la terre qui 
leur esl ailoaée eo usufruit, eu vertu du S 4 du présent ar- 
ticle. 

4<* En dehors de Tenclos, une partie des terres seigneuriales 
suffisante, selon les circonstances et les conditions locales, sera 
allouée en usufruit aux paysans, dans le but d'assurer leur exis« 
tence et de leur faciliter raccomplissement de leurs obligations 
envers TElatel envers le propriétaire. Pour la jouissance de cette 
terre» les paysans auront à payer aux propriétaires des rede- 
vances soit en smitudes et en travanx personnels» soit en ar* 
gent (obrok) et en nature. 

« 5* La terre qui aura une fois été allouée anx paysans dem 

> rester pour toigonrs à la disposition de la commune (mir)»et 
» récbange» en vertn doqnel elle serait» en tout on en partie» 
» de nouveau annexée à la terre da seigneur» ne ponrra avoir 
» lieu que dn consentement de la commune (mir) et avec l'an- 

> torisaUon des tribunaux qui seront institués dans chaque dis- 
» trict en vertn du nouveau règlement. 

» d* Le prix dn rachat (voir § t de cet article) devra être 
établi, non-seulement diaprés la valeur de Pendos et deseona- 
tractions y comprises» mais aussi diaprés les avantages indus- 
triels et les antres conditions favorables de la localité. 

i 7* La fixation de Tobrok et des redevances et servitodes 
en échange de la terre qni^ aux termes dn S 4 dn présent ar- 
ticle» est allouée aux paysans» devra élie établie d*aprés les 
mêmes bases. 

» 8* Le rachat ponrra être réparti par année pendant toute 
la dorée de Tétat transitoire. 

» Ufiuidra conserver à chaque famille le droit à un cer- 
tain lot de terrain» sans porter atteinte i Torganisation de la 
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commune, cl en lâcliant d'éviter, autant que possible, de trop 
fréquents partages et t chaiiges de ces lots. 

» 10° Il Cût en même temps indispensable d'établir et de 
conserver : les droits du chef de chaque famille de paysans; les 
droits de succession relativement aux enclos et aux !ots de ter- 
rains alloués à chaque ieu itiaglo), ainsi que les couditiuus cuire 
les membres de chaque famille. 

» 11" Les servitudes et les travaux perstumels devront être 
rendus par les paysans d'après des règles (ourotchnyia polojé- 
nia) que le comité aura à établir de la manière la plus simple 
et la plus pratique possible. 

» 42° En cas d'irrc^iularité du payement de l'obrok, le pro- 
priétaire pourra exiger du délinquant le travail personnel. !n- 
dépendamraf^nt de cela, il faudra établir, d'une manière suffi- 
samment dt'iaillée, les mesures à prendre pour pjarantir au pro- 
priétaire le p;iyt>nit'nt régulier des reile\ ;inces en argent ainsi 
que toutes les obligations qui lui seront dues par les paysans. » 

Enfin, il faut observer encore que cet olCce semble éviter les 
mots (\'(ibolition du serraye contenus dans le premier office, re- 
doutant probal^lement que ces mots ne donnassent lieu à une 
interprétation erronée par le peuple, louchant une cessation 
subite de toutes leurs anciennes obligations envers les proprié- 
taires nobles. 

Nous avons reproduit la différence du § II dans la rédaction 
qui lai est donnée dans le premier et dans le second office da 
ministre de l'intérieur. — 11 nous reste à mentionner encore que 
le second office omet le passage relatif à l'opportunité qu'il y 
aurait à appliquer, lors de la création des tribunaux particuliers 
dans chaque district, oe fût-ce que daoa certaines limites, les 
r^lements existants dans les provinces baltiques, autant du 
moins que l'application de ces mesures pourra paraître, même 
dans leurs modifications, applicable suivant les particularités 
locales, résultant des différences du mode d'administration et de 
juridiction. £nfln, le passage relatif aux domestiques serfs 
(dTorofjé lioudt) ne se retrouve point uon plus dans le second 
office. 

Ce passage se trouve d'ailleurs remplacé par qd ordre spé- 
cial paru quelque temps plus tard^ et défendant également pour 
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les gouveroemeots russes la conversion des paysans en serfs do- 
mestiques. 

L'exemple rtn gouvernement de Saint-Pétersbourg fut bientôt 
suivi par ci autres gouvernement^?, dont le nombre s'est accru avec 
tant de rapidité, qne dès anjoui d liui il est permis de prévoff 
aveccerlilude, laprochaine accession de toute laRassieàlagraude 
réforme du jour. — L*c\prts>ioii du désir d'entrer dans la voie 
tracée par les gouvernements de la Lilhunnie et des deux capi- 
tales — par la itol lt sse de chaque nouveau gouvti iienierit, fat 
suivie chaque (ui-d un rescrit impérial et d'uu offîredu miuistre 
de rintérieur. — Tons les re&crils et offices étant à peu près 
d une teneur identique, nous ne reproiluirons point ici le texte 
àes^ antres gonvemniicri [s. Quant à i ordre chronologique, dans 
lequel chacun des gouvernemcTHs a accédi^ à la pensée de h li- 
béralion des serfs, nous renvoyons nos lecteurs à l'annexe qui 
se trouve n In fin de ce voltimc. et qui contient un tableau de 
toutes les nirviir, «: gouvernementales prises da&S laquestiOD d6 
rémaacipatioo par ordre chronologique. 

En considérant attentiTemenl ce qui précède, nous voyoosqne 
les rescrit impériaux et les ofTioes dû ministre de Tintérieur con- 
sacrent quatre bases principales» sur lesquelles devra être assise 
in libération des paysans. 

Le paysan sera affranchi avec dotation de terre; quant an 
seigneur, dont le droit de propriété n'est nullement contesté, 
Il sera indemnisé de cette expropriation partielle, soit par le 
travail du paysan, soit par un versemoit en argent. 

L'ancienne corvée illimitée et arbitraire, la terslcftina en nu 
mot, sera remplacée par des prestations en nature clairement 
déterminées. Le travail que le paysan aura encore qoetque 
temps à livrer au propriétaire devra être régulièrement déter* 
miné quant à sa nature, à son chiffre, à sa durée et à spn ré* 
sullat — tel sera le but Toufùteknaé p^enié. 

Consécration du principe de la commune, et administration 
des affaires intérieures. ^Les rescrits impériaux et les offices 
du ministre de rintérieur, en consacrant le principe de la com* 
mmie, et en admettant la propriété communale li où elle existe 
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Hfkt toDl d'Edgar tomaintiet éè celle deraiftfB àperpé- 
tmté«— L'eiprtt «iisl bien qoe la lettre desdils doeoiiMDte ne 
fant èridemmeDl le maintieii de la propriété eommanale que 
ttf et foe tant que cette fome élémentaira de poeaessioD sera 
encore néeastaire» par saiie de l'élal arriéré de notre agri- 
CBltiire. C'eal nn pelot Important qui no doit pas être perdu 
de tue. 

Enfin, la quatrième base. Il laat la chercher danales meenrea 
à prendre ponr propager, parmi lea paysans, riintnictlon pri* 
maire, [tour aararar le sort des vieiltards, ponr fentr en aide 
anx malades, etc.-^IHe exige par cooeétinenl Tintrodnetion 
dans la vie romle de rinetmction pnMiqae, d^nne bonde police 
sanitaire et des ëtablissementa de Ûenfalsanoe. 

Noos Dous bornerons m à cette appréciation générale et 
sommaire des quatre principes sus-mentionnis, puisque nous 
aurons à revenir encore sur ce sujet dans le cours de notre ou- 
vrage, lorsque nous nous livrerons à l'élndB approfondie de 
cliacune des questions de détail. Mais, avant de passer outre, H 
nous semble nécessaire de répundie ici encore à une question 
qui pourrait être posée après la iecLure deb docuiutals que nous 
feno[;s de reproduire. 

Pourquoi ces documents passent-ils donc entièrement sous 
silence la question des banques rurales, des banques de rachat? 
— pourraient demander bien de nos lecteurs. Le gouvernement 
russe pense-t-il donc qu^une pareille réforme pui^e s'accom- 
plir en dehors de l'appui que lui prêterait le crédit? — Le gou- 
YLi iiL-ment refuse-t-ii donc entièrement d"all«'*ger tant soit peu 
la chari^r ut i;e>»uire, qui, dans certains cas exceptionnels, tom- 
bera, suiL bur les propriétaires, soit sur les conlribuables agri- 
Cdlli: urs? — Pourquoi le iroiivernemenl veuL-il donc en outre 
éloigner le concours des i[ lUiux et dn rn'Miit penriiculiers, qui, 
dans bien des cas encore, pourrait, dao» leui propre avantage, 
et srtns qu'il eu coûtât rien au gouveruemtnL wuiv eu aide aut 
deux partie»» en facilitant ainsi la soiaUou de la question 
même? 

A notre avis, le gouvernement était guidé par des considé- 
rations d'une tout autre nnture, en omoUantde parler des ban- 
qnea dans ces pcemiera documenta. 
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L'^eipèce de «ervice ifOB peat rendre une banque est de ûd- 
liter au débiteur les moyens de s^aoquitter envers son créancier, 
soit en se substituant i lui et en prolongeant ensuite son crédit, 
ou de toute autre matière. Mais pour fiiciiiter au débiteur Tae» - 
quit de sa créance, ne faut-il pas d'abord que la nature et le 
cbiffre de cette dernière soit bien déterminé ? Or, c'est précisé* 
ment la question dans le cas présent. Avant de procéder à 
rétablissement de banques rurales, il est donc indispensable de 
déterminer, au préalable, quelles seront les obligations et les 
redevances des paysans envers les propriétaires, d'évaluer en- 
suite ces obligations et ces redevances en argent, et finalement 
d'en capitatiser le montant. Or, toutes les dispositions do gou- 
vernement, contenues dans les documents cités par nous, n'ont 
trait, pour ainsi dire, qu'au règlement des préliminaires de la 
qncslioii. — Fixer les obligations el les droits de part et d'autre, 
tel est le but principal de ces documents. A quoi lion après cela 
y parler de banques, qui ne pourront intervenu dans la ques- 
tion que lorsque lous les préimi maires seront terminés définiti- 
vement ? Alois, nous ne douions pas que le gouvervemenl ne 
s'empresse de mettre les quesiions des banques sur le lajus, 
dont il sera tout à fait impossible de se passer, et qui seront 
néce^sali ement d'aoe très-grande utilité dans la solution de la 
question pendante. 

Lorsque les premiers comités qui se rassemblèrent ouvrirent 
leurs travaux, ils se virent bientù! nrrfMrs par de nombreuses 
incertitudes, par des perplpxifés revenant à chaque pns. — Les 
uns, trop babiiuès au forniaiisme habituel de la bureaucraiie, 
trouvaient les bases, qui leur avaient été données par le Ministre 
de rintérieur, trop vagues, ils crai,a:naient évidemment de se 
laisser aller à leur {)ropre impulsion. D'autres, au contraire, se * 
trouvaient encore gênés par l'énoncé de ces principes, qu'ils ne 
croyaient pas applicables partout et toujours, il y avait surtout 
la disposition qui déterminait la signification du mol enclos, et 
qui ne s'expli(|uait point sur la latitude de faire changer dans 
certains cas d'emplacement aux enclos, ^qui jetait la perturba- 
tion dans les délibérations des comités. 

Il faut admettre, en effet, que dans certains cas exceptionnels 
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la Iranslalioit des enclos, poarvo qo'elle fftt accomplie du con- 
sentement des intéressés et avec leur entier dédommagement,» 
pourrait offrir des avantages réels aux deux parties. — Parfois 
même une transaction de cette nature pourrait être le seul 
moyen d'arrangement possible. 

Désirant lever toutes ces incertitudes et ces perplexités^ qui 
ne provenaient, en fin de compte, que de malentendus, le Mi- 
nistre de rintérieur crut devoir adresser un nouvel office expli- 
catif an Gouverneur général de Saint-Pétersbourg, — office dont 
la teneur fut communiquée ensuite également aux préposés des 
antres gouvernements. 

Voici le texte de cet office explicatif : 

— Conjointement avec le rescrit impérial adressé à Votre 
Excdtence, le 5|17 décembre 1857, je vous ai communiqué mon 
office en date du même jour et portant le o* 41, 

S. M. PEmpereur, ayant accueilli avec une satlsftction tonte 
particulière le désir de la noblesse du gouvernement de Saint- 
Pétersbourg, de mettre à exécution les mesures pour Tamélio- 
ration de la situai ion des paysans, a bien voulu témoigner su 
hauie conliiuicc dans la gcnéi euse tendance de la noblesse, en 
lui abaii JuiHidiiL à elle-iiitmc W développement et Tapplicaiion, 
selon les conditions locaLs de ce gouvei ucment, des principales 
bases indiquées dans le re>crif impérial. 

C'est pourquoi les iiidiialions ol les observations que j'ai 
communiquées à Voire Exeellence, [lar mon office mentionné 
pins haut, sont formulées d'une m;uii<''rc générale, ;din (|ue ce 
programme ne gôn&i pas les délibérations et les propositions du 
comité provincial. 

Aujourd'hui, plusieurs de^^conn lés de noblesse, in>iiiués dans 
les gouvernements qui ont exprimé le désir de meiii c à exécu- 
tion les mesures qui ont pour Init ramélioralion de la situation 
des paysans, rencontrent, coniuie je l'ai appris, des difficultés 
dans leurs délibérations, parce qu ils ne irouvenl pas. dans mon 
oflice adressé à Votre Excellence, ainsi i|ue dans ceux que j'ai 
adressés aux Gouverneurs généraux des autres proNinces, de 
décision sur toutes les questions qui se pré3ente!tt. J'ai donc 
(TU uéL-e>s3ire d'ajouter quelques explications relatives à ces 
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oflTices et de les comrauniquor à Votre Excellence. Avant tout, 
je dois répéter ici que dans mes offices. Uni passés que présents 
il ne faut pas chercher un programme détaillé pour les délibé- 
rations des comités. Mes idées et mes propositions ne doivent 
pas être considérées comme une décision préliminaire des ques- 
tions pendantes; il faut les considérer, aacontrairei comme des 
indications sur les questions les plus importantes que le comilé 
aura à discuter. Le développement de ces questions et leur ap- 
plication aux conditions locales sont abandonnés» par le rescrit 
impérial, à la noblesse elle-même sans qu*on prétende la gêner, 
pour ainsi dire, par les conseils qui sont exposés dans mes of- 
fices. Une pareille interprétation de mes considérations prélimi- 
naires, a été clairement précisée dans mon premier office adressé 
à Votre Excellence, sous le n« 41, dans lequel j'ai dit que si le 
comité provincial, pour des raisons locales, trouve quelques- 
unes de ces considérations peu applicables, il peut, dans ce cas, 
ne pas les accepter, en motivant seulement les raisons qui ont 
amené cette décision. 

Le choix des moyens \es plus propres à résoudre toutes les 
questions partielles qui se rapportent à Torganisation du sort des 
paysans, dépendra uniquement des décisions du comité. Les 
principes de celle organisjlion, principes indiqués dans le res- 
crit impérial, doivent seuls rester invariables cl inviolables. 

Ce sont ces principes, à savoir : la garantie aux pt opn (aires 
âe leurs biens fonciers, et nn.T paysans d'un doimcile fixe et des 
moyens suffisants et sûrs pour le souUen de leur existence et pour 
l'acquittement de leurs devoirs, qui consliluenl la base iriehiviQ- 
lable sur laquelle doit s'élever et se consolider la grande œuvre 
qui commence. 

Ce n'est que dan?; rcxécuiion simultanée de ces conditions 
foriilaiTicrilales, que la Russie trouvera un nn^e de Iranijuillilé et 
desali^faiii Ml pouf louseic a ^in. daii> leprést'iit i*i duiisl avenir. 

Les principes indiqués pur S. M. l Empereur, invariables dans 
leurs bases, peuvent et doncnl eue soumis dans li ur ap[)lica- 
tion à un (lé\eloppemeiit ultérieur surtout dans leur rapport 
avec les liilTcrenles locali'.és et c'est précisément de ce dévelop- 
pement des principes fondameniaux qu'est chargé, en vertu du 
rescrit impénal, le comité provincial. 
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GoMidémit qve les délibérations des comités sodI d^à com- 
memaèes, j'ai eru de mon devoir, comne je Tai dit plus liaiit» de 
joindre à mes considératfoos antérieares quelques nouvelles in- 
dloMSonssiir les questions dont les comités auront i s'occaper. 

I* L$ mekm 4$ tmeUti» Ce rachat peat dire exécuté de diffé- 
lenles manières, seloo les ronditions et iMsoins leeanx. Si, 
malgré toutes les Mlilés que, je n'en doute pas, les proprié- 
taires accorderont aux paysans, en vue de ramélioraiioo de 
leur sort, ces derniers n'oot pas le moyen de s'acqaitter en- 
•vers le propriétaire pour le rachat de l'enclos, le terme de ce 
rachat pourra être prolongé, quoique le terme de Tétai transi- 
toire ne tioive ou aucun cas dépasser douze ans. Les p:jys;ins 
pourroi.l, ntème après avoir acquis tous leurs droits person- 
nels, être redevables au propriéiaue, < l dans ce cas !l^ ne seront 
propriétaires déliijiul> de leur enclos, qu utiles le pajemeni in- 
tégral de la somme de racliat. 

2® Par rapport à la possession des enclos, on pourrait établir 
que ces enclos rachetés peuvent passer par liénla^^e, par dona- 
tion on |iar venie a un autre membre de \i\ môme commune seu- 
lement, ou à une personne que la commune accepte dans soiisein. 

3® La translation des eaelos des paysans sur d'autres endroits 
de 1,1 nu'^mt' propriété peut être admise seulemi ni du cunsente- 
meiii mutuel du propriétaire et du paysan et de l asseulimeDl 
du tribunal local. 

4** iju tiit ;ui\ champs et autres terrains assignés en usufruit 
à la cuiiiiiiiiiie rurale, Unis les changements, mutations, échan- 
ges et modilicalions de ce chef, selon les besoin- de l'économie 
rurale du propriétaire et de la commune, pourroot être au- 
torisés avec rassentimenl du mérne tribunal local. 

En nn mol, tout en ac( eptanl [lour hases b s principes indi- 
qués par la volotilè de S. M. I Lmpereur, la noble^se a le libre 
choix des moyens les plus simples et les plus praticables pour 
l'application de ces principes, afin que rorgamsalion définiiive 
de la condition des paysans soit faite dans le courant de l'époque 
fixée, d'une manière progressive et ratiouoelle, et tenant 
compte des avantages réciproques et équitables. 

i>igné : Lemiuistre de rinlérleary 

17 lévrier, mars 1858. S* Uifssoî, 
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M. de Lanskoi expliquait ainsi* ém cet office aux comités, 
qu'avant tout ses idées et ses propositions ne devaient point 
être considérées comme une décision péremptoire des questions 
pendantes ; mais bien plutôt comme des indications sur les ques- 
tions les plus importantes qui réclamaient particulièrement Tat- 
tenlion des comités. 

Ensuite le ministre expliquait clairement que le terme de 
deux années, fixé pour la période transitoire, ne devait point être 
obligiioirc pour le rachat des enclos. — Ce rachat pourrait du- 
rer bieu plu; luiiglem[)s, selon la solvabilité tU's coulnbuables, 
mais les deux années révolues, ces derniLMs (Jevaicnt entrer dans 
la pleine jouissance de leurs drous de condition libre, sauf le 
droit à la propriété de l'enclos, qu'ils n'acquéraient qu'après 
l'entier acquittemeiit de leur dette. Celle dernière prenait ainsi 
après la péi iode transitoire, en quelque sorte le caractère d*ane 
dette pai liculière hypothéquée sur Fenclos. 

Entln le dit office consacrait le principe qui autorise^ du con- 
senlement mutuel du propriétaire et du paysan, et avec l'a-ssen- 
timent du inbuiial local, la translation des enclos des pajfS&QS 
sur d'autre> endroits de la même prupnété. 

Tout en admettant la nécessiié et l'uiiliié de cette dernière 
di^posiiton, c'était, il n'y a pas à s'y méprendre, une concession, 
bien qu une concession assez juste aux intérêts des proprié- 
taires. 

A côté des comités provinciaux, un comité central avait été 
formé pour les affaires des |);iy>aris. Ce comité était destiné à 
étudier les différents projets présentes pour raboliiion du ser- 
vage, ainsi qu'à surveiller la direction générale et la rnarrhe de 
cette grande affaire. Ce comité jugea néces<;aire d imprimer 
nnc tendance et une dircrtion nrifnrme? aux travaux des diffé- 
rents comités de gouvernements, pour arrivera une conception 
harmonieuse et systématique, élaborer, quelques mois après 
Touverture des travaux des premiers comités provinciaui, un 
programme détaillé des questions à étudier et à déflnir. 

li ne saurait y avoir de doute sur l'utilité incontestable d'une 
pareille mesure» qoi était appelée à faciliter considérableaieDi 
l'œuvre des comités provinciaux. 

Voici le t^te de ce document. 
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PROGRAMME 

Dcf travaux des comités de la nuhksse établis dans les gouverne- 
ments de f empire pour i' amélioration de la condition des paysans 
seigneuriaux. 

La première de toutes les obligations, que ces comités pro- 
vinciaux ont à remplir, consisie : 1« A rechercher les moyens 
propres à améliorer la condition des paysans seigneuriaux en 
se basant snr les principes énoncés dans les rescriU impériaux, 
et 2° d rédiger à cet effet un règlevienl général. 

Après avoir rempli celte obligation, ils seront chargés de 
mettre à exéculion ces règlements approuves par l'Empereur; 
ces mômes comités, dont le nombre de membres aura été préa- 
lablement réduit^ seront également chargés d^élaborer les projets 
d'un régiment général (Obslchii, Selskii Oustav), qui définira 
dans tous ses détails rorgaoiflatkm qui doit laire une coodition 
nouvelle aux paysans. 

Dans cette sphère d'action les travaux des comités provin- 
danx se trouveroot en réalité divisés en trois périodes, savoir : 

1* La première sera relative à la définition, dans un projet 
spéeial da règlement, des principales bases, d'après lesquelles 
devra se teire ramèliontioii de la conditioD des pejians sei- 
gnenrianx. 

La seconde» à reiècniion réelle, dmu diaqtiê fnpriiUf 
de ce règlement amsitdt qu^il aon été sanctionné par TEm- 
pereor. 

3* La troisième enfin, à félabontion d*Qn règlement rural 
(Selskii Onsiaf) définissant complètement la non?elle condition 
des paysans, on à la collection des matèriaox nèceswires à la 
rédaction de ce règlement. 

Le programme général svifant est proposé pour tous ces 
travaux. 

ramtei tiaiODi ma ibâtaux. 

C'est-â-dirc : recherche des moyens propres à améliorer ta 
coiidilion des paysans et rédaction d'un projet de règlement. 
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Lfts travaux (]c crllr priiodo se divi?pnt en travaux prépa- 
ratoires et en travaux drfiuihfs. Les travaux préparatoires 
consisteront, 1'' dans la rtuinion des nMisei^iirmenls. et 2" dans 
les df"» libérations sur ce sujet, dans les di>tricU des gouverne- 
ments où les délibérations doivent avoir lien. 

Après l'élection des membres du comité provincial, suivant 
le mode prescrit à ce sajeU le maréchal de noblesse du gouver- 
Dement, en sa qualité de président dn comité, dressera on pro- 
gresime (rénéral, d'après lequel on recaeillera tons les rensei- 
gnements nécessaires sor toutes les propriétés sei^enriales. 
Ces programmes» imprimés à un nombre suffîsant d'exem- 
plaires, seront envoyés par l'intermédiaire des maréchaux de 
DoUesse des dislricts, dans toutes les propriétés seigneuriales. 
Les membres elles substitats des comités auront à veiller, clia- 
enn''dans son comiié respectif, à ce que les renseignements 
soient recueillis de la maoiére la plus exacte et dans le plus 
bref délai possible. 

Les circonstances locales dans cbaqoe pro? ince IndlqQeroit 
mieux que toute autre chose quels renseignements particulien 
seront les pins utiles pour les travaux de chaque comité pro- 
vincial. Il est néanmoins désirable que Ton puisse rassembler le 
plus de renseignements possibles sur les points solvants : 

I* Le nombre des paysans dans chaque propriété d'après les 
registres do dixième recensement général. 

2* La division des paysans d*après le mode de paiement de 
leurs redevances an propriétaire par Isii (ttaglo) et nombre des 
fenx on des travailleurs. 

3* L'état de leurs enclos, le nombre de cea endoe et la 
quantité de terrain qui en dépend. 

V L^étendne de chaque propriété seignenriate, et notam- 
ment a, tarrea défimitéee et è, terres enclavées (tchrezpolos- 
nia). 

tt* La répartitîen des dépendances, territoires entre le pro- 
priétaire et les piiysans. 

6* L'évaluation proportionnelle par dessiatines de la quantité 
de terrain comparativement au nombre des paysans. 

7* L'évaluation des lots de terrain des paysans compartli- 
vemeot an nombre des feux (tiagly) et des ouvriers. 
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8* L^estimation des enclos, des con&tructions et du terraia. 

0* L*estimalion des dépendances tfTritoriàles de difièrentes 
dénominations d'après a) les prîx*coaranls, b) la valeur loca- 
tive par chaque dpsshtine, e) le coût de la main-dVnvre, d] la 
moyenne du produit brut d'une dessiatine. 

10" La classification des paysans par industries : a) agricul- 
teurs, b) artisans, c) ouvriers d'usines et de fabriques, d) rou- 
liers, etc. 

Les redevances des paysans, telles que a) impôts et 
ûbruks, leur chilTre el les mo-ures adoptées pour les prélever, 
b) redevance en nnture. nombre des jours ouvrables, propor- 
tiofis de la làihe, e-iiuiaiion aitproxiruaiive de ta journée de 
travail : d'un homme seul, d'un homme avec un cheval ou un 
bœuf, d'une femme, journées de travail eo masse et prix de ces 
journées. 

12" Dvorovyé (liomesiiiiues nttacliés à la maison du proprié- 
taire) a) in>crU> sur les rôKs de maison ou de fortunes nobi- 
liaire?, attachés à des propriclés habitées, r) division de ces 
derniers en domestiques personnels et en individus attachés aux 
différents travaux d'économie dom« sii(jue ; nombre des uns et 
des autres, d'après le dernier receusement, et êlai de leur COQ- 
diti"i» économique actuelle. 

13" Parmi les paysans, ceux qui exercent les professions de 
scribes, commis, gardes-forestiers, musiciens, chantres, pi- 
queurs, aides- chirurgiens, vétérinaires, distillateurs, jardi- 
niers, maraîchers, ouvriers ralTineurs, salpélriers, meuniers, 
pâtres, etc., leur nombre et leur situation économique. 

14'' Nombre des paysans sachant lire et écrire, et moyens 
employés actuellement pour répandre parmi eux Tinstruclion. 

15^ Institutions économiques et de bienfaisant e, capitaux 
conununaox, banques communales, magasins de réserve, bOpi* 
taux» hospices, maisons d'asile pour les enfants. 

16* Dettes dues à la banque et arrérages d'impôts dont sont 
grevées les propriétés, somme des unes comme des autres an 
1«> janvier 1888. 

Tous ces renseignements devront être pris en masse dans 
chaque district et seront ainsi communiqués au comité pro* 
vincial. 
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Les délibérations par district auront lieu immêdiatemenl 
aprè<^ Télection des membres et n'auront trait qu'à la l echerche 
deb moyt-ns propres à mefire en pratique les principales discus- 
sions fondaùientales éiiiiscs dans le rescril impérial, et les indi- 
cations contenues dans les oflices circulaires du ministre de 
l'inléneur) conformément aux conditions locales, à finduslrie 
et aux occupations des liabilants du distr ict. Les conclusions 
adoptées dans ces délibérations de district seroot préseoléesau 
comité provincial (1). 

Les travaux définitifs des comités provinciaux, peudant la 
première période de leur existence, se composent de : 

1° L'élaboratiou d^un état général de la situation actuelle 
des propriétés seigneuriales dans chaque province. Cet état se 
composera d'états semblables présentés par chaque district. 

L^élaboration d'un recueil général des points principaux 
qui au roui fixé raiteotioo de la noblesse dans ses délibéiations 
de district. 

3<> L'examen et Tétude de tous les points qui doivent entrer 
dans la rédaction du projet de règlement qui a pour bat Tamè* 
lioration de la condition des paysans seigneuriaux. Tous ces 
points seront examinés progressivement dans Tordre dans le- 
quel ils sont iadiqués plus bas, et les décisions définitives en 
seront consignées aux procès-verbaux des délibérations; ces 
procèfr-verbaux seront dressés par une commission spéciale de 
rédaction, dont il sera qnestioo plus loin, et pourront être mo- 
difiés au fur et à mesure que les travaux du comité prendront 
un plus grand développement; chacune de ces modifications 
devra être à son tour consignée dans les procès^verbaux avec 
IModication des considéralions qui ont motivé ces modifications; 
enfin : 

4* La rédaction du projet même de règlement. Ce travail 
sera confié à une commission spéciale de rédaction, composée 
de trois on quatre membres au plus. 

(1) Il vft de boi que le» travaux préparatoires ne peuvent pas se faire dans 
kê comilëa qui •ont fomé» dè» à présent et qui oot déjà coauneacé Jeun opé- 
rfttiom. Geux-Jà peovtiit, tcoft jaMnoiiipi» leun invan, reemllUr l«t vm- 
M^if^iiMiit^ nui leur minquent et km vSnnir en une koole minee. 
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Afin de faciliter au sein du comité central la révision et 
fexamen de ce projet^ chaque province devra l'écrire dans la 
même forme et le diviser en chapitres, sections et iMuragraphes. 
Les paragraphes contiendront on exposé clair et précis des 
règlements adoptés^ sans ancnne explication quelconque des 
motifis qui en ont motivé l'adoption. Ces motifs et les considé- 
rations consignés dans les procés^verbaux, seront exposés en- 
suite dans un mémoire spécial sous le tilre de : Aperçu des 
hases qui ont été admises pour Pélaboration du règlement sur 
ramélioration de la condition des paysans seigneuriaux^ et ce 
mémoire devra être annexé au projet comme supplément. 

Tous les Iravaux de la pi einière piriode, les travaux prépa- 
ratoires aussi bien que iravaux defiuilifs, tie doivent pan 
durer plus de six mois. 

Qiiaut au projet même de règlement, il sera conçu dans la 
forme suivante : 

RÈUEHCIMT 

feiaUi à raméUoraUim de la condUUm du partant êeignairiinÊX 
dàm tê gouKOtmemad de N, N, 

I. Passage des paysans de la condilion du servage à la condi- 
tion de paysans ( mporatremenl obligés (srolt Imoobiazannyé). 

II. Définiiioû de la coodilion des paysans « temporairement 
obligés. » 

III. Droits territoriaux des propriétaires nobles. 

IV. Organisation des endos des paysans. 

V. Répartition des terrains aux paysan». 

VI. Kedevaiices dos [paysans. 

VU. Organisation de la condition des domestiques serfs 

(dvorovyé liondi). 
VIH. Organisation des communes rurales. 

TX. Droits des propriétaires nobles et leurs rapports avec la 

commune 

X. Ordre et moyens de la mise à exécution. 
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d'après leur étendue» preoD^t rang dons l^iuie on dans l'autre 
de ces catégories. 

Définition des droits de jouissance pour la commime et pour 
ses membres de la terre qui leur est affermée. 

Droit de construire des établinements dconomioo-niniix du 
consentement de la commune et du propriétaire. 

Cas oû des terres affermées à des paysans viendraient i ttie 
changées, et règles à établir à ce sujet (1). 

CHAPITRE VI. 

UKDlTAIfCBS DIS FATSAKS. 

Division des reclevances des paysans en deux catégories : re- 
devances envers l'État et redevances envers le propriétaire. 

SECTION 1. 

JUdevances envers l ÉUU, 

Redevance en argent. 
Redevance en nature. 

Lear répartition : par âme, par leu, par travailleur ou bien 
par lot de terrain. 

Ordre dans lequel on doit prélever ces redevances. 

Garantie de leur acquittement exact sous ^ garantie de la 
commune entière. 

SECTION u. 

Redevances envers le proj^iétairû, 

Reiievances en argent (obrok). 
Redevance en nature (travail journalier). 
Redevance mixte (obrok et travail journalier). 

(1) Remarque. L*aagmenttdott idtérimn da purtage tBniUvitl MiAirel è 
ntMire de rugmenta t toa de la iMpiilatim dépend do mutuel aceoid entre b 
payaan ei le ptepriétaiie, maie n'en peadHigaioirepeiir ce dente. 
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Leur proportion, basée sar la valear des enclos* des dépenâ 
dances territoriales et des avaotages ioduslrieU locaux. 

Ordre dans lequel ces redevances doivent être payées. 

Définition et organisation des travaux à tâche* 

Garantie de raoqniitement exact des redevances sons la re^ 
pODsabililé de la commuta entière et par des mesures de recou- 
Trement des arrérages personnels. 

Service personnel dû par cens des paysans qui doivent à leur 
propriétaire d*avoir pu apprendre un métier quelcon«|ae on que 
cèlai-ci a élevés et rendus aptes i remplir des fonctions écono* 
niques. 

Degré de rétribution de leurs journées de travail supplémen- 
taire» et terme de leur service persounel. 

CHAPITRE Vil. 

oaoAmsATiorf dk la condition des DouxsTiQygs srefs 

(dvorovyé lioudi). 

SECTION I. 

Domuaqueump^orthiur tes rôles te noMoiiieti te/br- 

iHiMt mebiUéret* 

Ordre dr leur service ob1i<:ntoire. 

Leurs gages et leur entr* Iicei. 

Moyens et règles de leur passage à des conditions libres. 

8BCT10N fl. 

Domestiques serfs attachés à des pn^riélés habittes. 

Domestiipies serfs faisant le service dans la maison du pro- 
priétaire. 

Domestiques serfs remplissant les charges économiques dans 
les établissements du propriétaire. 
Ordre du service obligatoire des uns comme des autres. 
liBurs gages et leur entrelien. 
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- Moyens et fègles de lenr passage à des ootidftioiii Ittnres. 

Inscription, aotaiil qae faire se pourra, des domestiques serft 
dans les eommunes, en les dotant dans ce cas de terrains. 

Soins à accorder aui vieillards, ann veuves el aat orphelins 

parmi les domestiques serfe en général. 

CHAPITRË VIII. 

ORGANISATION DES COHMCNLâ RURALES. 

Communes des villages appartenant à un seul propriétaire. 
Communes des villages apparlenant à plusieurs proprié- 
taires. 

Réunion des populations des petites propriétés en une seule 
commune ou bien leur inscription dans une grande commune. 

Minimum d'une commune, établi par nombre d'âmes ou d'en» 
clos. 

Répartition des dépendances territoriales entre les membres 
de la commune. 

Répariuion des redevances envers TÉlat et envers le proprié- 
taire.' 

Organisation de la police coflununale. 
Administration municipale : son organisation et sa ^bère 
d'action. 

CHAPITEK VL 

DROITS DBS PEOPBlÉTÀlRtS ET LEURS RAPPOETS AVEC LA 

COMMUNE. 

Appropriation par le pnifHriétaira du titre de chef de la com- 
mune. 

Ses droits et ses rapports avec la commune, relativement: 

a A la police rurale; 

d A radmiriistraiion intérieure. 

c A son arbitrage dans les démêlés et les plaintes des pajnaiis 
entre eux. 
d Au paiement des redevances. 
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e A la surveillance de remploi régalier des capltant eommn- 
nanx» tant en espèce qa^en Datnre. 

GHAPITBE X. 

OBOU R MOmift Dl LA MIXB A KUteOTlON DO MOOVIàV 

Ordre de la mise à exécution dans chaque propriété. 

Obligation pour chaque propriétaire de dresser pour sa pro- 
priété, un acte par écrit détinisi^ant dans tous ses détails, le pas- 
sage des paysans de la condition de serfs dans celle de tempO' 
rairment obligés sar les bases du noaveau règlement, sanciioo- 
Dés par TEmpereur poor chaque gouvernement. 

Fixation d'une forme régulière pour la rédaction de ces 
actes. 

Signature du propriétaire sur facte. 
Révision sur les lieiOB par un membre du comité provincial de 
Tac te rédigé par le propriétaire. 
Examen et sanction par le comité provincial. 
Pubitcation et mise à exécution de cet acte par le profriétairt 

Assistance, au besoin, de la police locale et des tribunaux du 
district. 

Dernier terme pour la mise à exécution dans tout le gouver- 
nement de tout ce qui précède. 

Maintien sévère dans chaque propriété de Tordre actuel Jns- 
qn^au passage des paysans dans la condition des umparaimmt 



LBpnjetékréfflmmUgénéràl de VamiUùralUmdilaeùHditum 
des paytam teignturiavSr ainsi élaboré par le comité proùncial, 
doit être signé par tous les membres do comité et présenté, par 
iroie ordhiaire, au ministre de l'iotérienr. 

Ce projet sera accompagné, en forme de supplément» de : 
1» Un ai)er(.u des bases adoptées pour la rt'daclion de ce rè- 
glement. Ces bases doivent être euoucees sommauemeut. 
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C'esi K l nu il faudra égalemenl indiquer les motifs poor les- 
quels les comiiés 11*0111 pas ndoplé telle ou telle nuire indicalioti 
contenue dans Ie> circulaires du ministre de l'intérieur. 

2" Une énoncialion des sujets qoî ont fixé ratienlion de la 
noblesse dans les délibérations de chaque disirict. 

Après l'expédilion de ces pièces, la première parlie des tra* 
vaux des comités sera considérée comme terminée; les comités 
suspendront temporairement leurs délibérations, et toute la 
correspondance qui pourra avoir lieu pendant cette suspension 
se fera par le maréchal de la noblesse du gouvernement en sa 
qualité de président do comité. 

SECONDE PÉRIODE DES TRAVAUX DES COMITl^. 

Mise à exécution du rèplemenl élaboré par le comité, une 
fois qu'il sera revêtu de la snnrlion impériale. 

imméd internent après la réception, dans ciiaque gouverne- 
ment, du règlement revAtn de la sanction impériale, le maréchal 
de la noblesse du îioincnicaient ouvrira de nouveau les séances 
dn comiié, qui établira dans ses premières séances Tordre dans 
lequel il faudra [)rocéder à la mise à exécution de ce règlement. 
Ici se rapportent : 

L'envoi des exemplaires du règlement et dos formules de 
Tacte sus- indiqué, dans chaque district, en nombre égal à celui 
des propriétés seigneuriales. 

L'établissement du mode d'après lequel les membres du en- 
mité devront procéder à la révision des actes partiels, rédigés 
par les propriétaires. 

La révision de ces actes par le comité provincial. 

L'approbation de ces actes par le comité provincial. 

Leur renvoi aux propriétaires par l'intermédiaire des tribu- 
naux de district pour leur mise à exécution. 

La sur\eillaiice des maréchaux de noblesse et des tribunaux 
des districts, relativement à la mise à exécution de ces actes par 
les propriétaires. 

lÂ décision dans certains cas qui peuvent se présenter pen- 
dant cette mi^e à exécution. 
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La préparation dea matériaux pour la rédactton du Selakii 
OaataY (ordonnance rurale). 

JtmMffue. Les lyopriétaires sont admis à assister en per- 
sonne à la réfIsioD, par le comité provincial, des actes rédigés 
pareax. 

TROISlâHfi PÉRIODB OKS TA^VAUX DBS GOIOTÉS. 

Rédaction dn Selskii Oustav établissant tons les détails de la 
question des paysans, ou présentation des matériaux nécessaires 
& cette lédaction. 

Pour cette partie des travaux des comités, il n^est possi- 
ble d'établir des programmes détaillés qu'au moment même 
où commencera rélaboratiop de cet Ouslav, c^est-à-dire lorsque 
les exigences de la nouvelle organisation se seront dessinées 
d'une manière plus nette et plus précise, par les résultats pra- 
tiqnes^du nouveau règlement. Aussi les comités provinciaux 
sont invités à suivre attentivement la marche de toute cette af- 
faire et à prendre note de tous les cas particuliers et de toutes 
les circonstances sur lesquelles il sera nécessaire de fixer Fat- 
teotion lors de la rédaction du Selskii Oustav. 

Signé : Prince Orloff, Conslanlin, comte V. Adlcrberg, prince 
Paul Gagarine, Serge Lauskoï, comte V. Panine, 
prince V. Dolgoroukoff, Michel MourawiefT, Cons- 
tantin Tchevkine, Jacques Rostovlzoff, Alexandre 
Kniiyevitcli ei V. fiouikoff, secrétaire d'État. 

On ne saurait ne pas rendre justice à la clarté d'exposition, 
à la conséquence logique et systématique de ce document. 

Tout en précisantdavaotage, que les offices précédents^ la ligne 
de conduite des travaux des comités provinciaux, il rétrécit 
cependant simultanément leur cercle d'action dans des limites 
plus étroites que par le passé. 

Il faut avouer en môme temps que les restrictions relatives 
qui s*y trouvent, sont entièrement en faveur des intérêts des 
propriétaires, dont l'influence avait évidemment gagné quelque 
terrain depuis le mois de décembre. 

Il 
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' T^6 est, par exemple, la tendatace da paragraphe qui res- 
treint le droit du paysan d'aliéner TencUM aeheié par loi, en oe 
Faotorisant qu'i le vendre au propriétaire ou à la ceamnne, 
eonirairemenl anx dîsposliions coniennes daoa les offices prèaè- 
dénis du ministre de rinlérienr. 

Tel est encore le paragraphe qui consacre le principe peu 
équiiable qu'un individii puisse être, dans une même affaire, 
juge ot partie intéressée, — en concédant anx propriétaires le 
droit de iunctionner comme chefs de commune dans leurs pro- 
pres propriétés. 

Enlin, quelques personnes ont cru voir dans le chapitre IV, 
— une injonction de faire pa>er par les paysans les construc- 
tions (Je leurs rni los séparément des terrains de ces enclos. — 
Quant à ce dci m* r point, nous ne saurions partager cette opi- 
nion, car il [1 iiv st inble que rien de pareil n'est contenu dans 
les dispositions au IV* chapitre; car \o'wi ce qu'il dit : 

« En quoi consiste un enclos : (Ior"Siructions dans l'enclos, 
et 2" Terrains compris dans l'enclos. Évaluation de l'enclos. • 

Les mots « consiruclions dans Tenclos • se rapportent évi- 
demment à une désignation plus exacte de ce qu il faHait com- 
prendre sous le terme d'enclos. — Tandis que les uns ne vou- 
draient réunir à Tidée d'enclos que ctrlie de la cabane du paysan, 
d'autres sont convaincus qu'on ne saurait ne pas y comprendre 
également les granges^ les éiubles ei toutes les autres construc- 
tions du paysan» oui doivent nécessairement en Caire partie, il 
flUait donc commiincer par déterminer strictement ce point ; — 
or, voici ce que voulaient dire seulement les mots du pro- 
gramme. 

La phrase qui suit, « évaluation de Teocloa > n'implique 
nullement le rachat spécial des constructions. Nous sommes 
persuadés qu^e pareille idée n^a pu être dans les intentions 
du gouvernement. — L'on peut concevoir la nécessité d'estimer 
les enclos plus chèrement que les terres de labour ordinaires; 
mais, en u>us cas, cet accroissement de valeur ne saurait être 
exprimé autrement que généralement et eu bloc; une estima- 
tion et surtout un rachat séparé des bAtii>ses étant chose corn- 
plèietuciii impossible. — Plus loin, dans le cours de eet ou* 
vrage, douà i t^vieudrous plus amplement sur ce sujet. 
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Il ÎmlX attribuer k Urat ceci te fait que le inrograaiiiie «jiie nous 
▼caonft de reproduire, ne fot point accueilli par l^opinion pu- 
blique en Russie aussi favorablement que les documents précé- 
dents relatifs à la question du servage. 

Od ne 8i0irait tonteiMs, à moins d*élre injuste, ne pas coQve- 
nir, qu'à Texceplion de ces quelques points, ce programme 
s'applique sincèrement à concilier les justes Intérêts des deux 
parties, et qull contient de nombreuses garanties destinées à 
sauvegarder les intérêts des paysans ; il faut surtout avoir pré- 
sent à Tesprit, qu'après le premier olfir^ du ministre de l'in- 
térienr (41 novembre 3 décembre) ce document est le premier 
qui prononce les mots abolition du servage. 

Quiiiii aux points su>-mpnlionnés nous avons la ferme convic- 
tion (|U(' le p:ouvernoriifnl impérial saura faire prévaloir en 
ti^i itier lieu des pi mcipes plus êconomiqueraenl justes et plus 
équitables en ce qui rofrarde leur objet, car ou ne saurait ail- 
mettre des exceptions i\>;rcUalile» dans un en>eiiible si beau et 
st iiarmonieux, cxcepliuui qui suiUraieul peut-être pour mva- 
Mer tout ie reste. 

!i avons VU que le programme commence par diviser eu 
trois périodes les travaux des comités nobles. 

La première peru -le émit nrciipée par la recherche des 
meilleurs moyens pour ameiuirer l a ruiuliiioii di s paysans, ainsi 
que par la rédaction d un projet de règlemeut pour leur affran- 
chissement successif. 

La seconde péi iode concemerait la mise à exécution des \\vo- 
jets d'organisation élaborés pour chaque gouferoemeut, après 
leur contirmation par l'empereur. 

£oÛD la troisième période serait absorbée par ia rédaction 
dHin code rural, dit en russe : Selskii Ouslav, 

Les travani de la première période qui devront être accom- 
plis dans un espace de six mois, se subdiviseraient en travaux 
préparatoires et en travaux définitifs, ^ les premiers se rap- 
portant à la réunion de ranseignemeuis loœux préalables, né- 
cessaires pour chaque gouvernement, et les seconda ayant trait 
principalement à la rédaction des projets de règleBMI, iiMi 
qie de quelques |riècea explicatifes et annolativea. 
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Le programme donne nn exposé détaillé et divisé en dix 
chapitres des diflénynts points snr lesquels les comités aiiiooi à 

prononcer. 

Nous ferons suivre maintenant une étude eirconstaneiée de 

chacune de ces questions en commençant par le premier cha- 
pitre. 

CHAPITRE I. 

PASSAOB DB8 PAYSANS DE LA GONDITIOlf DU 8IBTA0S A LA 

CONDITION DE PAYSANS TEMPOEAIREMENT OBLIGÉS. 

Sous ce titre, le prrmier chapitre du programme pose, comme 
nous Pavons dit, les iroif^ points suivants : 
i"* Abolition du servage personnel dans le {ait et dans tous ses 

actes ; 

9p Donation aux paysans seigneuriaux de tous les droits per» 
sonnets et de propriété qui sont accordés à toutes les autres 
classes imposables de PEtat (podatnyia soslovia). Récapitulation 
de SCS droits d'après le SvodZakonov (code des lois rosses) ; 

3*> Dénomination des paysans temporairement obligh. 

Le premier chapitre contient donc deux choses disliocles : 
d'abord la consécration du ijrincipe de Vaboiilimi du senage» 
abolition réelle et non-seulement^ur la forme, puisqu^il est 
dit : dans h faU l Ensuite rétablissement d'une période qui de- 
vra être une situation transitoire, durant laquelle les paysans 
seront appelés tmiponirmeni obUgéi, Le caractère distiuctlf de 
cette époque transitoire se trouve ultérieurement expliqué et 
défini dans le chapitre II du programmé. 

Nous avons relevé ailleurs que le gouvernement* dans des 
vues de prudence et de circonspection» avait évité dans les pré* 
cédants actes olBciels* relatifs i la glorieuse réforme contempo- 
raine, de prononcer le mot â^oMUion du iervage. Les quatre 
mois qui se sont écoulés depuis la date de la promulgation de 
ces actes (décembre) jusqo^à Tépoque récente de la publication 
du programme (avril) ont suffi pour constater la vanité desap* 
préhensions que l'on avait pu concevoir à Porigine. L'ordre et 
la tranquiliiLe, durant cet espace de temps, n'ont nulle part 
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cessé de régner. Le peuple nj>be a luurni a i lasioue le î.peclacle 
élevé d'une nation qui, portant des regards d cfîpoir et d'amour 
vers son j^ouverairu s;nt ailendre avec calme et patience la réha- 
biîilâlion de sa dignité, la concession définitive des droits civils 
(liii lui a été promise. — Aussi le gouvernement ni' crainl-il plus 
de nommer aujourd'hui la chose par son Dom, de prononcer le 
mot significatif : abolUion du sirmgê I 

Profitant de l'exclusion de ce mot des premiers rescrits im- 
périaux, plusieurs écrivains s'étaient efforcés de présenter, coo« 
irairement h Tesprit évident de ces rescrits, toute la réforme 
comme ne tendant qu'à amener quelques améliorations dans la 
position du paysan, qu'à limiter ou plutôt régulariser les pou- 
voirs do propriétaire, ainsi qu'à changer quelques expressions 
dans nos lois et dans les titres de propriété. 

La publication du programme vient de lever toute incertitude 
sur ce point. La réforme sera définitive et capitale dans sa ten-v 
dance. il ïagU de FiiboUlwn du mvage^ or, oMiUUm vmU 
dire rétakUsimaU pour paysans du dmt d$ disposer Jiér»- 
ment de leur personne^ de leur tnmil et de letirproprM, en 
tant pie Vexereke de wlte liberté reste sur le terrain de la léifO' 
lité commune. — Uabolition du servage^ cat la tubstitutiemf 
dems Ls rapports mutuels des classes de la nation entre «Uéf, éu 
êroit public de rEUU au droit privé d^une classe sur lauire; 
c'es I le remplacement de la juridieHon des parUeuUers par h 
jufiéietion de l'Btat. 

11 est évident que cetle transfomiation ne pourra i'opérier 
d[*nn jour à Faulre, et qn*une situation transitoire devient ainsi 
indispensable et nécessaire. Mais les principes énoncée ci-dessus 
devront toujours apparaître comme dernier résultat aux yeux 
du législateur, s'il veut rester fidèle au programme qui lui est 
tracé. Toute mesure qui tendiaiL à s'en éloigner, contribuerait 
infailliblurnciit à perptHuer l'existence du servage, qui ne sera 
entièrement aboli laiil que la personne, le travail et la propriété 
de Tagriculteur seront limités dans leur liberté par une seule 
disposition restrictive non commune à toutes les classes impo- 
sables de la nation. 

En pai laiiL des droits pt'i>onncls et des droits de priijiriété 
qui seront accordeâ au paysan, le programme, pour éviter une 
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désignation trop générale, exige du légi.>laieur une récapitula- 
tion précise de ces di uiLs d'après le code des luis. 

Nous jellerotis de notre c^té un regard sur les droits en ques- 
tion, tels qu'ils sont établis dans lu Svod-Zakonov. i^ans t^nirer 
toutefois dans h tus les détails, nous ne femns qu ajipuyer sur les 
dispusilions (lui nous paraissent les plus importantes, surtout 
sur elles qui préseoleot la coosécration d uu prmcipe quel- 
conque. 

Les lois des drisses de l'empire (Zakony o sostoi.inïal sont 
contenues dans le tome IX de la nouvelle éUiliou du Code russe 
(édition 1857). 

A Texcliision des serfs, ces lois admettent deux classes impo- 
sables eu Russie. La classe urbaine (gorodskïé obyvateli), et la 
classe rurale (selskïé obvvateli). Chacune d'elles se^ subdivise 
eneare en plusieurs catégories, telles que marchands, artisans» 
bourgeois (mestcliané), pour les babiiante des villes et paysans 
de la couronne, paysans des domaines, paysans des apanages, 
agriculteurs libres (odnodvortzy einbèfler) et autres, pour les 
habitants de la campagne. 

Les droits dont oes classes jouissenl ont npport à six o^îesa 
distincts: 

AoquIsitioB des droits d'une cUase, c'esl-à-dhre entrée dans 
ladaase; 
TruDsmisBÎon de ces droits; 

Abandon ou perte dé ces droits, c'est^&*dire sortie ou expui* 
simi de la classe; 

Propriété; 

Haiiage et lunille; 

Juridiction et procédure civile. 

l'aegiitnliois de$ éroiti é^tm cbisse, l'admission dans sod 
sein exige au préalable le consentement de la société {oM^iuimf 
oommuoe), soit urbaine, soit rurale. 

S'il est question de l'entrée d^un individu dans la classe 
urbaine, il demande Tassent iment de la société urbaine; mais 
cet assentiment ne peut lui être refusé, sil codscuI à verser d'a- 
vance toute la somme du montauL lîmit 1 des droits qu'il aura 
a acquitter dans la nouvelle conUiiion. — L'assentiment en 
question D'est donc qu'une mesure exclo&ivement fiscale. EUe a 
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pour bot de prévenir que les communes ne se remplissent, 
contre leur gré, de membres indigents on paresseoi qui lear 
seraient ensuite à charge. Toutefois, nn paysan qui voudrait 
sïnscrire directement dans la cat(^gorie des marchands (ce qui 
exvze la déclaration d'un capital) est ex»'mpt de l'oblifrntion de 
demander au préalable le consenlemciil Je la société uibiime à 
son entrée dans son sein. 

Dans le cas épaloment où on individu voudrait entrer dans la 
classe agrirol(\ il « st tenu de demander au préalable l'assenti- 
ment de la conmnine rurale. — Cette dernière, en l'acceptant 
dans ï^on sein, se porte par là garante de la solvabiliié du nou- 
veau m'-mbre, rclaliveinriit à racqniUement des iropùi.-^el rede- 
vances, et Jéclare en m»''me lennp«i qu'elle a assez de terrain 
pour lui en roncéder une pat tie, suas lei^e^ les intérêts des au- 
tres mendires de la commune. 

Il c^t défendu aux Itotjnzeois (meslcbané) qui ne s'occupent 
point de la cidtnre de !a te^re, et sont e\clusi\ empn! voués à 
des métiers ou proh>Mons étrangers à l'économie rurale, de 
s'inscrire dans la classe des agriculteurs. 

Dans la plupart ites cas, lois du chanjernent d'une de ces 
deux conditions, on est tenu, au moment de l'entrée dans la non- 
Yelle. d'acquilter certains droits ou redevances. 

Font exception ici les set fs sans terre (dvorovyêliondi) affran- 
chis, lesquels, en s'inscrivaiit dans une soci^tô bourgeoise, res- 
tent exempts pendant six années tant du [)ayement des impôts 
généraux que du payement des redevances communales^ eide 
Pexercices des charges communales. 

A cette condition, et sauf la réserve conditionnelle de l'assen- 
timent de la société, il est dit que toutes les personnes ayant 
droit de choisir une condition, y compris les agriculteurs libres 
on serfs libérés, ont le droilde s'inscrire dans la classe arl)aine. 
De même Taccès de la classe rurale reste également ouvert à 
tout le monde, hors les exceptions stipulées ci dessus. 

Enfin des villag«'s entiers peuvent être transformés en villes^ 
si les moyens d'existence des habitants découlent plutôt de 
Pexercice de différents métiers et professions que de la. culture 
de la terre; dans ces cas» la population mrale deviaii no ipw 
population urbaine. 
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Ud bourgeois qui s'est iDscril dans la classeides paysans est 
libre de i«ntrer ensuiie de noaveaa dans la bonrgeoisie. 

S* TYanmtam det âroiu appartmiani â tm indhidu^ m ta 
pÊûHlé de membre d^tine dam 4e la wUUm, 

Les droits en question se transmettent par la naissance, du 
père aux enfants. 

Par le mariage, du mari à la femme, à moins que la femme 
ne soit d^orîginc supérieure à celle de son mari; dans ce cas-li, 
eUe garde son état. Une demoiselle ou dame noble en épousant 
un marchand conserve pour elle — et non pour ses enfimts — 
les droits et prërogaiives de la noUesëe. 

Par Tadoption. 

Ces moyens de transmission sont de force égale pour les per* 
sonnes appartenant à la classe urbaine aussi bien que pour les 
personnes apparleuant à la classe rurale. 

3" Abandon ou perte de'i droits appartenant à un individu eu ta 
quaUU de tnembre <f une classe de la nation. 

Un individu abatiiiuime les droits alTcrenls à sa conditiou, 
lorsqu'il quille une classe pour passer dans une autre. 

Pour (juiuei sa [)osiUon établie, il doit demauJer d'abord la 
permission de sortie à la société à laquelle il apparlieut» qu'ii^ 
soit cil(ALMi ou Villageois. 

C'est ainsi qu'un bourgeois — le bourgeois, mestchanine. est 
en quelque sorte le prototype de riiabiianl urbain goroiLkoi 
obyvately les mirtiiands et artisaos .<^out des catégories supé- 
rieures el privilégiées. En cessant d'être marchand ou artisan, 
saos quitter Ifô conditions (le la clasfîe urbaine, IMndividu 
retombe iknis la catégorie générique de bourgeois mestchanine : 
— un bourgeois, lorsqu'il veut quitter la classe urbaine, doit 
solliciter au préalable une licence de sortie à la société dans la- 
quelle il était inscrit. Cette licence n'e>t accordée que dans les 
cas où le sollieileur ou quelque membre de sa famille ne se 
trouve pas sous le coup de la loi militaire — conscription 
prochainement exigible. 

De même, lorsiju'une fnmille viliageoisc, p;ir exemple, appar- 
tenant à la classe des paysans de la Couronne, f eut passer dans 



une autre condition, elle est aussi tenue de demander une li- 
cence à la société dont elle relève. En demandant celle licence, 
elle doit fournir des preuves : i° qtie la fannllr in' se trouve 
point au tour de rôle des deux prochaines conscripn ons.ci dons 
les gouvernements où la loi militaire s'exécute au moseii du ti- 
rage au sort, qu'aucun ninul re de la famille ne serait tenu de 
prendre part au tirage lor- des deux procliams reenjit rucnls. — 
Ces dilTlcnlirs peuvent tmiiefois ùive levées en fournissant un 
substitut ou une qiutiarne d'enrôlement anticipé — zatchetnaïa 
kvitanlzia; — 2" (jue la famille est libre de tous arrérages d'im- 
pôts ei de rede\ances, ainsi que de dettes parliciilières, cl que 
ses impôts sont acquittés jusqu'au janvier de Tannée sui- 
vante: 3o qu"aucun membre de la famille n'appartient à des sec- 
tes de raskoltnki>, auxquelles, d'après la loi, l'admission dans la 
population urbaine est défendue; entin, 4" qu'aucuo ^es mem- 
bres de la famille ne se trouve sous jugement. 

Si, au lieu de toute une famille, il n'y a que quelques mem- 
bres d'uoe famille rurale qui changent de coudition, ils doivent 
justifier, en outre, du consentement de leurs parents, el prouver 
qu^ils D'abaodonneDt pas des enfants en bas âge. 

liOrsqtie toutes ces conditions sont remplies, la commoDe ro^ 
raie n'a pas le droit de refuser au demandeur la licence de 
sortie. 

Les paysans des apanages (fl), pour obtenir la licence de sor* 
tie, doivent payer en outre à la caisse locale des apanages, 
1,100 rbis argent s'ils entrent dans la classe des bourgeois — • 
nestchané. 

Ce droit de sortie s'explique par les conditions créées par le 
principe du servage. 

Un paysan de la Couronne , au point de vue fiscal, est une 
source de revenu pour TÊiat — comme tout contribuable en gé- 
néral;— en quittant sa classe pour devenir bourgeois on mar- 
cband, il demeure absolument dans les mêmes rapports que par 
' le passé vis-à-visde l'État il reste son contribuable, avec Ut seule 
diflérence que le montant de sa contribution s'accroît, un mar- 

•(1) Ces dispositions rienoent d'être abolies par i'ouliase du 20 juui iSSS qui 
i« tmifs p«i let doeoiiHnttpaWièi à ta lia de ce feliuiie. 
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cband payant an fisc en droits et impôts, bien dafantage qQ*iiii 
paysan de la Goaronne. L'État n*a donc, non-seulement ancane 
raison de charger nn pareil passage d'une cendiiion à Tanirede 
redevances, mais il est an contraire de son intérêt de le favori^ 
ser autant qae possible. 

Il n'en est pas de même pour les paysans des apanages. Ces 
derniers ne relèvent pas du fisc de la Couronne, mais sont pro- 
priétés particulières des apanages. — Par conséquent, i une 
époque où Tindividu était uniquement estimé, et oft la terre ne 
valait rien, les apanages perdaient une source de revenus cha- 
que fols qu'un de leurs paysans serfe changeait de condition.^ 
Il était donc Juste que les apanages exigeassent dans ce cas une 
indemnité. 

Dorénavant, avec Tabolition du servage, cette disposition, 
comme découlant du principe du servage, devra être également 
transformée fl). Il sera facile d*y remédier, en asseyant la con- 
tribution, au lieu de la personne sur la terre. — Alors, si le 
paysan, quittant sa terre, vent conserver son lot , i! aura à Ta- 
cheter avec apanages par une somme donnant un intérêt équi- 
valent à son ancienne redevance. Dan? le cas contraire^ les apa- 
nages gardant le terrain pourront l'affermer à d'autres per- 
sonnes. 

Ici il faut citer encore, comme se rattnchnnt au droit de sor- 
tie (Y une classe pour embrasser nuv autre condîlion. le droit 
des bourgeois de clinngi r de résidence, en sortant de la soricté 
d'une ville pour se faire inscrire sur les rôles de la sociélé ur- 
baine d'une auttL ville. — Dans ce cas, la licenqe de sortie de la 
ville, que Tindividu quille, doit s'oblenir de (a môme manière 
qu'une licence de sortie pour ie passage dans une autre clause de 
la nation. 

Sauf le cas de In sortie volontaire d'un individu d'une classe 
de ta nation, il peut encore se tronver dans le cas de la quitter 
involonlairmenl, soit par suite d un recrutement, lorsqu'il de- 
vient militaire, soit par suite d une condamnation pour crime 
ou d'une déportation en Sibérie, dans ces deux derniers cas, il 
est expulsé de la société dont il faisait partie. 

(1) Voir l'onkMipréGité. 
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Les soci^t^«; urbaines bourgeoises et les sociétés rnrales pos- 
sèdent en outre le droit de livrer à la conscription tout membre 
de leur société coupatile d'incondoile sérieuse, d'escroquerie, 
insolvable, etc.,— bien que ledit membre n'eût commis au nne 
action spécialem'^nt condamnable, cousidérée comme crimmeiie 
aux termf'< de notr»* lépisl:ition. 

k'DroiU de proprirtc. Les membresdes classe^ url ainr^. aussi 
bien que les membres des classes rurales, — agriculteurs li- 
bres, paysans de la couronne, etc., — ont le droit d'acquérir en 
loQte propriété des maisons ou autres propriétés foncières dans 
les villes, des maisons et autres établissements dans les villages, 
des terres sans paysans. Aucun bourgeois ou paysan ne pourra 
poss/'der, dans nue ville, une maison d'une valeur de plus de 
7,500 rbls argent^ sans être tenu de s'inscrire dans une des trois 
guildes on de servir aa fisc une rente équivalente à ia rede- 
vance. 

La propriété des biens meubles et immeubles se trouve 8(nis 
la protection directe de la loi. Il s*en suit: 1* qu*un bourgeois 
ne pent être privé de ses droits de propriété autrement qne par 
snile d'aune décision judiciaire. Cette même circonstance n'est 
pas explicitement mentionnée dans les droits de la classe rurale; 
mais elle doit être implicitement comprise dans le paragraphe 
premier, qui dit que les agriculteurs libres jouissent des droits 
attachée à la personne de tout sujet russe. — Il ne saurait être 
un exception ici qu'en ce qui concerne les terres possédées en 
commun avec les autres membres de la commune rurale. 
2* qu'un habitant urbain possède l'entière liberté de disposition 
sur le bien qu'il a acquis; il peut le donner entre vife ou par 
testament, le louer, le donner en dot, le vendre, etc. — Cette 
dernière disposition est également étendue à la classe agricole. 
Le paysan acquéreur d'une terre a droit sur tout ce que produit 
sa surface, sur tout ce que ses entrailles peuvent recéler encore. 

Le paysan est en droit d'aliéner les terres dont il a fiiit Tac- 
quisition. 

Les membres de la classe urbaine, aussi bien que ceux de la 
classe rurale, possèdent le droit d'entrer dans toutes sortes d'ar- 
rangements, contrats, et d'assumer des obligations ainsi que 
des engagements , conformément aux ioi^ géiieiaies du c^de 
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dvil, — et sans demaiMler à ce sujet ancane autorisation spé- 
ciale. 

Outre ces droits commims aux deax classes, — la classe vr* 
baioe jonit encore de certaines prérogatives, c'est ainsi, par 
exemple, qu'aacnn gouvernement, aucun délégué de gouverne» 

meot ne sauraii imposer à la classe urbaine ni impôls, ni char- 
ges, ni services autres que ceux institués par la loi, à moins 
que Tordre ne soil signé de la propre main de l'Empereur. 

De iDome, il y a certaines dispositions qui ont uniquement 
traita la population rurale. Ainsi par exemple les serf.^ hbtTCi, 
^ appelés également paysans de la Coujonne, ayant reçu un 
terrain de leurs anciens propriétaires, ne sont reconnus proprié- 
taires absolus de ce terrain, qu'après avoir rempli tous les en- 
gagements qui pesaient sur eux du chef de celte donation, vis- 
à-vis du jin pi iélaite. Mais, ces engagements remplis, le paysan 
devient piDpneiaire absolu de la terre coiu eilec, il peut la ven- 
dre, l'engager, en disposer par testament, — avec la seule ré- 
serve de ne pas morceler son terrain an delà de 8 dessatines. 

Avec cette disposition, se trouve toutefois en conu iJn lion, 
une disposition postérieure, qui exige qu'un paysan, luiMiu'il 
qdiiie sa classe et sort ainsi d'une commune rurale, abamionne 
à celle su» icié le droit sur son terrain, — Iibif -euli inent d'a- 
battre et d'emporter sa maison et ses autres constructions ou de 
les vendre à la société. Cette loi ayant évidemment trait à la 
propriété communale est essentiellement injuste. — Il peut 
arriver ainsi que deux villages soient litiérés simultanément, 
dans une localité (juelconqne, avec achat d'une partie des terres 
du propriéiiiire par les paysans Dans un de ces villages on aura 
maintenu la propriété communale, dan^ l'autre les paysans au- 
ront distribué les terres en propriété particulière après les avoir 
morcelées. Dans les deuicas, tous les paysans auront également 
contribué à Tachât, en proportion de la terre dont ils jouissent. 
Et pourtant, en ce qui concerne l'éventualité d'un ehangement 
d'état, ils sont placés dans des conditions tout à fait différentes. 
— Le paysan du village à propriété foncière parcellaire, s'il a 
l'intention de quitter son état, songera à trouver un acqué- 
reur pour son terrain , et , après avoir ainsi transformé sa 
propriété eu argent, il sollicitera ia permission de quitter le 
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▼illaf^e.— Le paysan dans le village à propriété communale, au 
corilraire, en abandonnant son état, est forcé d'abandonner éga- 
lement sa pnrt de terruiru à racquisilioii de laquelle il a pour- 
tant conlriljué à l'égal di s antres. Uaiis ee cas. ne serait-il pas 
plus équitable qu'il fiM aiitiu isé à vendre avec sa maiNon enrore 
son droit ii la jouissance du terrain communal à un clruiii^^er 
quelconque, qui devrait se charger naturellement de toutes les 
obligations contributives de la commune. Enfin, si la commune 
ne donnait pas son consenlement et voulait conf^ervcr le terrain 
à sou protit, elle devrmt ('(]i)ii;iblcment être obligée à verser au 
partant une indemnité déterminée. — La loi dit qu'en conser- 
vant le terrain, la commune se charge également du paiement 
des redevaiire? qui pesaient sur le paysaii parti. Maisceci encore 
n'est pas une raison sulTisante. Le revpntj du terrain en ques- 
tion doit nécessairement excéder le chilïre total des contribu- 
tions, sinon il ne se trouverait persoime qui consentirait à cul- 
tiver celte terre. Ainsi, évidemmeol eteo toQt6 occasion, il > a 
cas d'expropriation. 

5* Mariage et Famille. Lesdroits stipulés par notre Code civil, 
relativement à ces deux chapitres, sont par leur oalare et par 
leur tendance identiques aux dispositions analogues, contenues 
dans les législations des autres nations. Nous ne nous arrêterons 
donc pas ici à les exposer, ce sujet étant sufTisamment connu. 

^Juridiclim et procédure civile. Sur ce point la situation de la 
classe des serfs diffère le plus de la position qui est faite aux 
autres classes de la nation. Tandis que les derniers relèvent de 
la Justice de TËtat, les serfs relè?ent de la justice patrimoniale 
du seigneur. Nous ne voulons pas exposer ici tout le système 
judiciaire du pays el toute sa procédure civile. Ce serait d'ail- 
leurs complètement inolile pour notre étude parce que la juri- 
diction patrimoniale sera maintenue en partie aussi dans le 
nouvel ordre de choMs, puisque le propriétaire devient le chef 
de la commune, ainsi qu'il est dit plus loin dans le programme. 
La juridiction partrimoniale est toujours une trace, on dernier 
reste du servage. La justice publique exige que la jnridictiott, 
égale pour tout le monde, ne aoit despensée que par des officiers 
de TEtat. — Nous convenons toutefois que si un pareil état de 
choeea est désirable également cheK nous comme solution 
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finale, pour le mfemenl l;i justice patniiiouiale sera de tous les 
ve^iiLit^ (lu servrip^o, celui qui, par la forcti de choses, se con- 
servera en hussie le plus longtemps. — De deux maux il faut 
choisir le moindre, — c esi une règle de poliiinue. — Or, il est 
notoire que nos tribunaux dans leurs instances inférieures, lais- 
sent trop à désirer, pour que l'on puisse proposer seulement la 
substitution dans la jundiclion de la police intérieure, des em- 
ployés du Gouvernement aux propriétaires fonciers. — Etre 
exclus de la juridiction générale est certes un mal pour le pay- 
san, mais être livré à des employés inférieurs, doot la généra- 
lité, ne songe, dans l'exercice de &es fonctions, qa'à ses pro* 
près intérêts, serait certes un plus grand mal encore. Avant donc 
de pouNoir songer à remplacer toute juridiction et toute police 
palrimoniale pour la clause rurale, il faudra s'occuper de créer 
oiM magistrature probe et intègre* des officiers de police cou* 
ficiencieux, et une procédure moins embrouillée et plus simple 
que celle que nous possédons aujoard'hui. 

L'examen sommaire des principaux droits des deux dassts 
contribuables de l'Empiro qui précéda, nous inspire les ré* 
flexionâ suivantes. 

L'institution des Sociétés^ ou communes, est adoptée comme 
moyen d'administration intérieure pour les deux classes. — En 
organisant la commune rurale des paysans autrefois serfs, il 
sera donc nécessaire de la reudre jusqu'à un certain point, con- 
forme aux dites Sociétés pour que le tout forme un ensemble 
barmooieuY. 

Le principe qui exige l'assentiment de la Société pour tout 
nouveau membre qui entre dans son sein, et l'expédition d'une 

licence pour tout individu qui en sort, — olTre un genre de res- 
triction Irèsapplicable ésralemenla la classe iiouveliemeiii Ubérée. 
Celte reslricliuji puai rail alors uulemeul remplacer la plupart 
des aulres. D une pari, le pajsan ci-devant serf ne pourrait, 
quitter sou village satis le consentement de la commune, mais en 
revanche la commune, autorisant le départ d'un de ses membres 
pdiir efuhra-ser une aulre condilion, et se porlani garante du 
sUrict aceompUsseaienl des redevances et autres obligations du 
partant, le propriétaire ne devrait plus être autorisé à retenir ce 
dernier. — Le propriétaire perdant^ avec l'aboliiion du servage» 
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tons ses droiu sur la personne de son serf, il ne eoiwTe que 
Je droit à une indemnité soit en argent* soit en nature ; or 
cette indemnité étant garantie par la commune, — le pro- 
priétaire ne saarait évidemment avoir légalemeot et éqoiiable- 
mefit des objections quelcouques à élever contre la sortie de tel 
ou tel individu de la société rurale, dont il est le chef. 

Le consentement de la société n^est d'ailleurs qu'une mesure 
purement fiscale, la commune n'ayant pas le droit de retenir son 
consentement, dès que toutes les obligations fiscales sont rem- , 
plies par la personne qui veut changer de condition. 

Il s'en suit que cette restriction même doit être considérée 
comme une restriction tempomire. Le principal impôt di- 
rect qui pèse sur la population rurale eu Russie, —* c'est la 
capitation. Or, la capitation est un impét fort élémentaire et 
imparfait. Tous les pays ont commencé par ia capitation; — 
mais p'était dans la première époque de leur développement; 
tous ont abandonné plus tard ce genre de contribution pour 
irarisformer la capitation eu impôt foncier, plus normal, plus 
parfait et plus digne d'une nation civilisée. — Mais avant d'in- 
troduire uu impôt foncier, il laut songer i faire la cadastration 
du pays. 

tonique cette grande opération sera terminée dans tout Tcm- 
pire, et que l'impôt foncier aura remplacé la capitation actuelle, 
— la reblriclion posée uu libre passage des iudiwdus d'une 
clasâ<3 uaus l aultt;, ti d'uû endroit a l aulre devicudi'acouipk- 
temeiit iiiuiile. 

Aujuui a liui, ciiiïinie i!oii> l'avons iJéj;i iliL louL luiiiudu de 
la ciabt>e l uiaiu itpicstaLc ua ^uiiimjiiùbic, ii lui^^uile doue à 
TElal et a ia sociélé de ne pas le perdre de vue, de le suivre 
pLii loui, el de souiiielire par cuLuscqueiU ses miaïaiions à cer- 
taiue& (Il iiO!>iiioi)s restrictives. Mais avec l'iniruduciiou de 
rimpôi ioui ler, ce ii'e>i plus l'individu qut paie la coulribuliou, 
mais la lerre. Or, la leire ne pouvant éire tmporiée, et pré- 
senlanl en quelque sorte un gage mailéi iel de la sol\abiliie de 
son [Il upraHaire, il u ) a (>!us de raison de gêner ce dernier 
dans ses mouvtmenis. — uuc le pKjpnéiaire soil sur place ou 
absent, que la propnele cdange de mains, p«u imporie au lise, 
» car dès que ie& arrérages d'impôt attemdraient un cliiilre 
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tant soit pea considérable, il tt^anrait qn'à s'en prendre à la pro- 
priété, sans s'inquiéter du propriétaire. — En général toirtoe 
qui est restriction exclnsive porte nécessairement le caractère 

transitoire et ne saurait durer élernelleinent. 

En ce qui concerne 1 1 propriété, nous voyons que notre lé- 
gislation ordonne la libre (]l^puslUon des Liens meubles et im- 
meubles par leurs propriétaires, sans aucune restriction, sans 
aucune ingérence étrangère de la loi. Notre code spécifie même 
explicitement que les serfs affranchis par leurs maîtres, avec 
concession de terrain, — après avoir rempli tous leurs enga- 
genlpn[^ ])cruniaires de ce chef envers ces derniers, sont décla- 
rés propriétaires absolus de leur terrain, et acquieriMii ain>i la 
faculté d'en disposer à leur gré, de le vendre, de le morceler 
(à moins que les parcellp^ î!C descendent pas au-dessous de 8 
dessalines), de le donner entre vifs on par teslaraenl. Nous re- 
levons tout particulièrement ce principe ainsi posé, qui devra 
être nécessairement d'un grand poids dans la balance des dé- 
cbions futures à prendre. Actuellement tout droit de propriété 
dn serf dépend du consentement et boo vouloir de son proprié- 
taire. — Si ce dernier refuse de donner son consentement, le 
serf ne peut posséder aucune propriété meuble ou immeuble. 
Quant à la dernière, le fait est établi par la législation; quant à 
la propriété meuble, il existe en réalité, sous la protection de 
l'usage. Une des premières dispositions de l'abolition du ser- 
vage devra être la prise de mesures pour la garaniie la plus ab- 
solue dn droit de propriété de chaque paysan, sur Ions les biens 
meubles et sur tous les immeubles qu'il pourrait acquérir doré- 
navant de ses propres deniers, et en debors du terrain qui lui 
fera concédé par son ancien propriétaire, lors de sa libération. 

Tant que ce dernier ne sera pas encore entièrement raclieié 
par le paysan libéré, il n^est que juste que tout le droit du 
paysan sur le dit terrain se borne à un droit d*usnfruit perpé- 
tuel, il se peut même quVn certains cas cette restriction du droit 
de propriété devra être prolongée au-delà dn terme du rachat 
entier, mais elle ne saurait devenir perpétuelle; — tant qu'elle 
durera, la situation ne sera que transitoire; — cette période termi- 
née, le paysan doit devenir propriétaire absolu des terres rache^ 
tcespar lui, ainsique le veut l'équité et l'esprit de notre législation. 
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L'impôt est une allribulion (W la souveramelé natnrelle de 
VÉlat. —Elle uc sauraii donc ôtre exercée que par le chef de 
TÉiat. — Par conséquent Tarticle de noire code (536) qui établit 
qu'aucun nouvel impôt (relatif à la population urbaine) ne peut 
être institué autrement que par un acte revêtu de la signature 
de l'empèieur, présente non -seulement l'expression de l'équité 
la plus élevée, mais en l e celle d'une haute logique. Il serait 
donc désirable qu'uf ilisposilion qui porte l'empreinte d'une si 
grande - ;iir — polit ii|iie, fût étendue, avec le temps, à toutes 
lesclasst^'> contribuables de 1 tnipire, au lieu de rester bornées 
à la classe urbaine. — Kien ne s'oppose selon nous à ce qu'une 
pareille extension eût lieu encore du temps de la période tran- 
sitoire, les redevances des paysans envers le propriétaire pou- 
vant assumer te carai tére du fermage ou d'aue dette particu- 
lière, 'elon leur nature respective. 

Toutefois, outre les ilêpenses générales de l'empire, chaque 
localité a encore à pourvoir ordinairement à des dépenses lo- 
cales; ces dernières doivent nécessairement faire l'objet d'un 
autre chapitre de recette. — Par conséquent à côté des contriba- 
tiODS générales, il doit y avoir encore des contributions corn* 
munales. Ces dernières, étant pour ainsi dire du domaine 
particulier de la commaner doivent évidemment prendre ori«- 
gine dans son sein, ou au moins n'être imposées que do son 
GODseotement ou sur sa proposition. 

Nous traiterons ce sujet plus amplement lorsqu'il sera ques- 
tion de la commune. 

En ce qui concerne les aflTaires matrimoDiales, il va sans dire, 
qu'entière liberté devra être laissée aui parties intéressées. 
— Actuellement, en ce qui concerne les serfs, notre législatioo 
contient deux dispositions passablement contradictoires. Aux 
termes de Tune d'elles, il est défendu au propriétaire de forcer 
an mariage des serfs et des serves contre leur gré ; Tantre di^ 
position exige le consentement du seigneur pour cbaqae ma- 
riage qui doit être conclu. Cette dernière mesure rend tont4-fnt 
illusoire Tefl^et de la première. Il est évident que le seigneur, 
en refusant son consentement aux mariages qui loi déplaiseot, 
a entre les mains une contrainte morale des plus puissantes. — 
Par li tonte liberté d'union est juridiquement enlevée aux serts. 

if 
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Ce point important dem donc ènm etoirement étafaU du» le 
noivm code rural. Les nouvelles dispoiUioiiS' devront être ^ 

nature à placer les relalioDs matrimoniales des paysans, réeUe- 
meut hors de toute atteinte d'une autorité étrangère quelconque 
(c'est-à-dire sauf l'aulurilé de la fauiilk'), que ce suit i'aulorilé 

du propriéUii c uu I'aulorilé de l.i police locale. 

Il ne nous r».'sle plus qu'à dire un mot au sujet de I'aulorilé 
de police, et en pai iie de jui i lu lion qui sera conservée quelque 
temps encore au propriciaira uoble sur ia popuiaiiua rurale de 
rem pire. 

Toute autorité judiciaire, toute autorité de police est subor- 
donnée, au terme de uoii o législation, au droit d'appel. Il ny a 

appel. 

L'ari. 1029 du T. IX, ordonne une obéissance absolue du serf 
envers son propriétaire, en tout ce qui n'est pa& contraire aux 
lois général i^s de l'empire. 

L article 1033 du T. IX, défend à toutserf^ sous peioe de puni- 
tion légale, de présenter des requêtes contre son propriétaire. 

£nûn Part. 1036 défend aux autorités d'accepter de la part 
àBS serfs des dénonciations, de quelque nature qu'elles soient, 
mtre leurs propriétaires, à re&cepUon de deux cas, savoir : 
kursqn'il s*agi4 de trahison ou de conspiration contre la vie de 
Temperenr, et lorsqu'il s'agit d'nne omission dans les rôtea de 
ncenaonent de la population. 

L'antorité dn propriétaire est donc l'autorité la ptnsaMnaf 
k plna étondve. qui puiase exister dans Féut. 

Notre code a quelques veUéitéa de garantir la poaitiôn maté- 
rielle du paysan, par exemple eà stipulant qu'il ne saurait étie 
exigé de lui plus de trois jours de corvée; mais quelle n'est 
.paa la vanité illusoiro de ces précautions devant Timposaibillté 
le même code place le paysan d'obtenir redressement des 
torts et actes d'injustice commis à son égard par son proprié- 
< taire. -—Ainsi, i moins qu'une circonstance fortuite, on liasard 
. ue laasa arriver à la oQonaîssance du gouverneur général ou de 
. l'empereur, un acte de cette nature, le propriétaire pourra, s'il 
n'est pas retenu par des considérations économiques sur son 
propre intérêt, (aire travailler le paysan 4, 5, 6 jours la se- 
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le dépouiller de tool aon avoir, le rendre misértble sans 
q«€ le paysan puisse trouver la moindre isaue à tantdHoiquilés. 
— C'est faire dépendre la juslite et le droit du hasard* 

En conëéq nef )C6, une mod iticat ion radicale devient oôce&saire, 
sur ce poiul, dans la nuuKlIe orgaiiisattun rurale. 

Nous avons adtjus que le mainlien d'une par lie de Tautorité 
jiaiâ iiJuoiiidJe du propriétaire noble resitjra, encore assez igiig- 
temps peut- ô Ire, une institution ni'œssaire elincviubie. 

Mais ^1 I on ne veul pas laisser la coudiliOD du paysan dans 
Télal uiistrablti où elle se liuuvaii. m t on ne veut pas ia rendre 
plus misérable encore, si I on vcul que le servage soit réelle* 
menl aboli dans le fait, comme il est dit dans le programme, ii 
e«l absulumenl nécessaire de dunsu r au paysan un droit d'appel, 
droit dont l'exercice apparUeut aupurU liui a tout mdivida dea 
€lass4'^ iibi (!»' l'Empire. 

('«•droit |ioiir l^('l!^'J)a^ ilUiMui-e, doit être clairemeni défini, 
et un cnuai Iryai doilèii e indiqué, par lequel Vitpp^i du paysan 
puisse parvenir à l'a ntori lé supérieure. 

Il est inutile de cr^ ^ rdansoe but des employés spéciaux. Il 
snflirait pour cela qu un des employéiqui représentent ia per- 
sonn<;du (îoiivernement dans l'ordre de l'administration rurale, 
fût tenu de recevoir tel jour de ia semaine, les reijuétes de tous 
les paysans qui auraient à en présenter. Autrement, ài larequéte 
des paysans devait passer d'abord par les autorités, dont le pro- 
priétaire lui-même estcliefou membre, le droit d'appel serait 
réduit à un état illusoire ! — Cette conséquence est tellement na- 
turelle et élémentaire, que louft on^oos. inutile de Teipliquer 
ici plus longuement. 

On aunit tort de redouter des abus dans rexercice du droit 
d*appel du côté de la population rurale. Toute réquisition mal 
fondée, toute plainte ou dénonciation ii^tute, serait infaillible- 
ment punie comme calomnie, ainsi que cela se fait partout et 
toqjours. La perspective seule de cedanger suffirait pour rendre 
le paysan circonspect, et pour l'empêcher de (aire usage de ce 
droit d'appel qui lui reste ouverl, 90lJme«| qu'en Ms d'ii^us- 
tice réelle. 

Si l'on perdait de v«e Qoe précaution apsai in<tifl|ifflmMn. si, 
après rabolitioQ du serva^e^ oau*iastiluaU iwis» i côftédninaiii* 
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lien d une partie dpraiitorilé patrimoniale du propriétaire noble, 
le droit d'appel du paysan, on nu Irait la position de ce dernier 
iiiilie fois plus misérable qu'elle fi ciait jusqu'ici. 

Autrefois le paysan était la chose, la propriété dn propriétaire. 
Il était donc dan.^ 1 mtéréi de ce dernier déménager sa pro- 
priété. Des calculs d'intérêt fort simpleb devaient engager le 
propriétaire à user de justice envers ses serfs, à s'occuper 
de ramélioration de leur t>ien-étre. — Plus les paysaos 
étaient riches, plus le propriétaire relirait de revenus de sa terre, 
plus cette de 111 1ère avait tie valeur. Tout cela a changé aujour- 
d'hui ! Les intérêts du propriétaire vont être en partie st^ paiés 
désintérêts dc> (ia)sanb: la solidarité de ces intérêts ne saurait ja- 
mais resser entièrement, elle sera seulement plus OfLulic En 
maintenant dans cet état de chose ranlnrilé absolue des premiers 
sur les derniers, on rendrait évidemment la position du paysan 
intolérable. — N'ayant plus à ménager (jne ses propres intérêts, 
le mauvais propriétaire, qui ne se fera pas scrupule d'user de 
toutes les armes que lui offre la législation, ne manquera pas 
d'exploiter la population aprirole de son district, si c^lle der- 
nière est privée de tout droit d appel» de la maDière la plus io- 
juste. 

Le droit d'appel à côté de la police patrimoniale sera donc 
nue (les conditions premières d'une amélioration réelle de Tétat 
de la cla&se ranUe en Russie. 



CHAPITRE il. 

DÉFINITION DE LA CONDITION DES PAYSANS ri:JklFuiUifiEM&NT 

OBLIGÉS. 

Le programme résiime de la manière suivante le cadre d^noe 
idie déanition. 

Prolongation momentanée ponr les paysans des liens q^i le» 
attachent la terre. 

Défense temporaire de passerd'nn endroit dans un antre^soit 
par communes, soit par villages entiers. 
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Permission de passer, iDdividaellement ou yài familles, dans 
d'autres conditions ou classes sociales. 

Mode de paiement par le paysan des redevances dues au 
propriétaire. 

Fixation d'un terme extrême pour la durée de la condition 
des temporairement obligés, indépendante du rachat des en- 
dos. 

Celle définition est trf''> caractéristique , elle «ert à prouver 
encore une fois que le Gouvernement, loin de se borner à la sur- 
face, a, au contraire, l'intention d'aller, dans cettâ question» 
jusqu'au fond des choses. 

Dans le premier chapitre du programme, nous avons vu que 
rabolition du servage devait avoir lieu dans îe fait. 

îci, dans le serond chapitre, nous lisons (ju'il est nécessaiie 
de lixer un terme cxtrénK» pour la durée de'la situation transi- 
toire ei ceci indcpcndamiuent (lu rachat des enclos. ' 

La période transitoire, conservant de nombreux vestiges du 
servage, on aurait pu, en prolongeant indéfiniment la durée de 
cette période, retarder de celte manière Tentière libération du 
paysan. C'est une éventualité pareille que le gouvernement a 
évidemment voulu prévenir par la phrase précitée. 

La période transitoire ne devra donc point servir de prétexte 
pour le maintien de Tancien ordre, elle ne doit réellement être 
que la transition de l'ancien an nonvel ordre de choses, ^puis- 
qu'il est impossible delaire ce passage brusquement 

Nou^ avons vu que le ministre de l'inlérieur, dans sa circulaire 
du 5/17 décembre 1857, avait proposé de fixer à 12 ans la durée 
de l'époque de passage. 

La durée nécessaire peut avoir un double terme selon la desti- 
nation de la période transitoire.— Si la période en question doit 
impliqueir, outre le règlement des rapports réciproques entre les 
]iropriétaires et les paysans encore, l'arrangement final du c6té 
financier de la question, c'est-à-dire du rachat, alon la dorée 
de ia période en question ne peut être ni fixement déterminée ni 
très courte. La solvabilité de tout le. monde ne sera pas égale, 
elle ne pourra être prévue, —beaucoup de pajsans ne parvien- 
dront à acquiltar leur dette que par des versements d'annuités 
très minimes;— or mieiumuité équivalant seulement à 1 ouSpoor 
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cent du c^ipital, exigerait, à imérôts composés, à peu près, une 
trentaine de versements annuels. 

Si, au contraire, Vm dasUDe la période transitoire uniquement 
au règlement des nouveaux rapports entre les deux parties in- 
téressées, alors son cercle d'action se rétrécit sur un point uni- 
que et bien déterminé, alors c« règlement pourra s'opérer du» 
Tant une période bien plus courte. Nous dirons même qu'il sera 
almde llotérét des propriétaires eux-mème^i de raccourcir an- 
tant que possible la durée de l'époque traositoire. Nous afons tu 
plus haut que ce temps ne sera pas sans difficulté et sans etn* 
barras;— on ne pourrait donc que gagner évidemmetit en en m- 
traignant leslimitea autant que faire se pourra, pour sortir autet 
vite que possible d'une Situation indécise et quasi expeciant^. 

Une fols qu^il s*agit dèûnilivement de rompre avec iWien 
ordre de olioses, ne vaut^il pas niietlx lè fkire le plus tôt pos* 
sible? 

Quelques années, au jdns les doute ans Indiqués, sufliront 
pour éittcider clairement en quoi devront consister dorénavant 
les rapports offlciéls et juridiques des propriétaires envers les 
paisans, et quelle sera Pétendue des droits dont sera appelée à 
jouir chacune desdeut classes susmentionnées; quelques années 
suffiront pour établir distinctement les conditions entre l'olfre 
et la demutide de travail en tott lieu, pour régler eu un mot les 
cofidithms prélimitiaires. 

Les rapports d*aitorlté et les rapports écotiomiques r^ês, 
rien ne s'opposera évidemment à oé que la Mtifraaiiod de IV 
pératlon de rachat se fisse sur le pied d'unedettc partlcdllère, 
d'un engagement réciproquement contracté; la seule restricltott 
qdl devrait tout au plus survivm dans oe cas 1 Técliéance du 
terme de la situatkm transitoire, sersit la limitation des droits 
do paysan sur le terrain raeheiable. Jusqu'à ce que le prix en- 
tier en Soit aoldé. «-^ Mais cette restrictioa encore n'est pas du- 
tout en dehors do droit commun et des lois générales ; il ne 
saurait raidru par moquent néce^a ire la prolongation d une 
situation axinordlnalreé Rien de plus naturel en effet, que le 
déhltenr ne soit pas mis, avant d'avoir Mdô sa d»Mio en entier, 
etk possession lUimitéa de l'objet duui il a ainsi fait Tacquisition 
à crédit. 
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En détachant rapération financière du règlement social, juri- 
dique et économique de la question, le programme a réduit 
Pexlension de la situation transitoire à son terme le plus rap- 
proché. 

Le principal indice d'une situation transitoire réside dans la 
prolongatioTTmomculanéc, pour les paysans, des liens qui lesat- 
laclieiil à la terre. 

Une logique fort simple exige qu'avant d'antoriser le libre 
mouvement de la iiopuhlion agricole, les conditions de ses rap- 
ports envers les propriétaires nobles et le sol fussent bien éta- 
blies. 

Toulefois il serait pent-être flilTn ile plus tard de pa<;ser subi- 
tement d'un état de cliùM's ou toute la population rurale restait 
encore euchaloée à la glèbe, à une liberté complète de mouve- 
ment. 

Aussi, pour écarter cette dlfTicullé, le programme ])ro]K)se 
d'aecouliimer le paysan peu à peu à la lilicrté des allures, dont 
il sera appelé h jouir Jans un temps donné. 

Le programme maintient la défense de migration [iniir les 
communes cl les villages entiers, mais il accorde simultanément 
la permission individnellemenf ou par familles de passer d'un 
endroit à l'autre, en établissant ainsi un lien naturel et salu- 
taire entre l'ancim étal de choses et le nouvel ordre. 

Quelles seront les conditions auxquelles les paysans pourront 
obtenir la permission en <|U(»stion? 

Si au départ du paysan, qui n'aura pas encore racheté son en- 
clos, la commune doit se rendre solidaire des obligations envers 
le fisc et le propriétaire des charges qui pesaient sur le paysan 
qui la quitte, en assurant cependant par là tous les droits du 
partant sur Tenclos qui lui était destiné, le consentement de la 
commune devient nécessaire, mais le consentement du proprié- 
taire devient simultanément inutile, ses droits se trouvant dans 
ce cas, sulTlsamment sauvegardés, ainsi que nous l'avons déjà 
démontré ailleurs. 

Siaucontraire le paysan qui part pouvait être autorisé à re- 
noncer de son plein gré, à ses droits conditionnels sur rencios» 
et sur l'usufruit des champs, en se lil)érant par là également de 
toute obligation de rachat, le consentement démit venir dn cOté 
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da propriétaire étant dans ce caslesenl intéressé. Quant aux 
redevances fiscales, la situation pourrait être réglée de manière 
à ce que le propriétaire, en gardant le terrain, fût tenu de pren- 
dre également à sa charge la part dMmpéts qui pesait sur le 
paysan en question, libre lui-même d'affermer ensuite ce terrain 
à une aulre personne avec TobUgation de Tacquitlement des 
contribulions nscales. — Autrement le fisc pourrait consentir à 
laisser l'impôt peser sur le paysan qui pari, s"il se rend dans 
une aulre localité, ou de le transformer en une aulre rede- 
vance >i le paysan chanfie de condition: s'il devienl par exemple 
marchand, sa part dans l'impôt de la eapilalion serait tians- 
formée en imjiôî de guUde, plus élevé el par conséquent plus pro 
litablc au lise. On trouve d'ailleurs des exemples de ce.. Uaiis- 
criptions d'impôts, journellement, à l'occasion des ctiangementâ 
de condition par les paysans de la couronne. 

Il serait peul-ôlre ulih; de réunir l'application des deux con- 
ditions néces-aires pour olilernr une hceiice Uo départ, que nous 
venons dVxiiOH r, pour lais>er ain.iaux paysans [ilus di- liberté 
dans la dispo^l[lon de leuis personnes. — Comme dans la géaé- 
ralité de> cas, la commun*' n'aurait qn'^à gagner en conservant 
un enclos de plus, à condiiMni de rarli.it et d Hnpùt, le partant 
devrait être tenu de s'adre--er toujours, en prenner licii. ù la 
commune pour lui demander le consentemi ui, aux condit o; s ei- 
de^>ns Anonc(''es, à son départ. Ce n'est que dans le eas où la 
commune leluserailun pared en fia pfement qu'il lui serait loisi- 
ble de s'adresser au propriétaire pour lui demander la ré>i- 
lialio?! fie leur contrat réi iproque. «'ctie r»'"^diatinn devrait être 
consacrée chaque fois par un acte auiln-ninpie, et l'autoi iié char- 
gée de le délivrer devrait veiller à ce qu il n'y eût pas d abus, 
c'est-à-dire à ce que i'arranîremenl fût tout k fait spontané de la 
part du paysan, et contracté en dehors de toute coalraiule mo* 
raie exercée sur lui par le propriétaire. 

Dans tous les cas, où le pa\>an qui part dé>irerail conserver 
son droit de rachat à l enrlus, pour en garder la propriété, Pau- 
tons ition devrait lui en être accordée, vn qu'il est dans Pintérêl 
de l'Ktat de voir s'étendre le nombre des propriétaires fonciers 
danslKnipire. Avant de partir, le paysan serait naturellement tenu 
de justitier de sa solvabilité future.— • Cette justification pouirait 
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avoir lieot de biea des manières. S<Ht en payant pour une année 
d^avance tontes ses redevances envers le fisc et le propriétaire, 
soit en présentant on gage matériel de sa solvabilité, soit en ob- 
tenant d'un autre de se porter garant pour lui, etc. 

Enfin le paysan qui aurait racheté son enclos entièrement 
avant le terme de la période Iranî^iioire, devrait éire teriu, pour 
obtenir sa licence de départ, de présenter seulement les preuves 
exigéo dans ce cas des paysans delà couronne : savoir (lu'il ne se 
trouve pas avec sa famille sur le lour des rôKs de deux prui liai- 
LCs conscriplious (avec la facullù de prési nii f- duns ce dernier 
cas un substitut), qu'il n'\ a pas d'arrérages d'impôts ii sa charge 
jus(|u'au i" janvier di- rannc»; à venir, qu'il ne se trouva pas 
sous jugcmcnl, et qu'il n'ubaiidunne pas des enfarils en li;i> âge. 

La fiiUire organisation de la classe agricole en Uu»it', pour 
reiiiiii uuiies les conditions di' pro>[)rMl(' [K)iir le i>;iys, devra né- 
cessairement être le ré>ultal de deii\ jiriin ijx-s tout à fait up^jo- 
ses l'un à l'autre. De mémo que raclion réunn- de rimmidiié de 
la ro.'^ée avee chaleur bienfaisante des rayouMlu sideU, pr<Mluit 
une riche \égéiaiion, — de môme dans ce cas, ce n'est que par 
rumuij du principe de la fixité avec le principe du mouvement, 
c'est-à-dire par le mouvement dans la tixité qu'on pourra obte- 
nir un ré>ulial en.ièremeiil ^ali>f li.-aiil. 

La >labililé et la garantie d'ordif dafis l'étrit cxigeiil qu'une 
grande pai lie de la p(>iiuialion agi icoie reste attadiéeau ^ol, |uir 
un inlérrl (piekouque, assez [tuissant pour vaincre toutes 
velléilt's migratrices; ce serait donc rèt llemei;! dans l'intérêt de 
la prnjii iété f(»iu ii'i e. Il f nit ai;i i transformer l'agriculteur eu 
proijriétaire d'une parcelle du sol, (jui, (juelque minime qu'elle 
soit, leur offrira toujours les avantages provenant du principe 
de la propriété, principe éminemment civilisateur. 

D'autre part nous nous sommesattaehé àdémontrerquelenom- 
bre de bras occupés actuellement en Hussieà Pagricullure est 
excessif, et tout à fait hors de proportion avec la ma^^se de tra- 
vail national qui c^l laissée aux branches de production dans 
PEmpire. Cet équilibre doit être rétabli ; une partie des serfs 
agricoles d'aujourd'hui devra aller à la fabrique, à l'industrie 
grande et petite. La masse qui restera sera plus que suffisante 
pour la culture des terres^ dans leur étendue actuelle. Si Ton 
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80fi{?e à la différence immense qui exi>te entre la puissance de 
travail d'un ouvrier libre el celle d'un serf corvéable, on con- 
viendra cUseiiicnl que moins des trois quarts de la population 
agricole actuelle, seront plus que suflisants pour les travaux du 
sol, sans parler encore de l'économie de travail manuel, qui de- 
vra résoUer, pour notre cnllure, de remploi des machines ra- 
raies. 

Enfin, les conditions naturelles de l'économu^ rurale elle- 
même rendront nécessaire no certain mouvement dans la popu- 
lation, pour rétablir réquihhre indispensaMe entre les centres 
possédant un surcroît de population et les localités d'une popu- 
lation clairsemée. 

Ainsi donc, si aujourd'hui on affranchissait la population 
sans rattacher au sol par un intérêt majeur quelconque, il est 
hors de doute que, sous Pempiredes éléments sus-mentionnés» 
il se produirait en Russie un mouvement général de transmi- 
gration qui pourrait avoir les plus graves conséquences. — Rien 
n^étant prépara, les conditions de la demande du travail n*étaal 
pas encore suffisamment établies et élucidées, ce mouvemenl 
se ferait naturellement au hasard. H s'en suivrait que des loca- 
lités où le travail est nécessaire deviendraient peut-être désertes, 
tandis que des masses de population se porteraient vers d'antres 
endroits, où la demande est loin d'être aussi forte, seulement 
parce que les premiers arrivants y auraient fait fortune par 
hasard. Ces fluctuations désordonnées et fiévreuses devraient 
Décessaîrement exercer une influence fort nuisible sur la pros- 
périté du pays. Or, vouloir les régler d'une manière administra- 
tive serait chose tout aussi impossible, le gouvernement ne 
pouvant prévoir lui-même sous quelles conditions éventuelles 
se développera la demande de travail dans chaque locaKté. 

Il n*y a qu'une seule issue à cette complication de difficultés, 
celle d'attacher la masse des agriculteurs au sol, en les rendant 
propriétaires, et d*auloriser en même temps le passage des 
iodividus on des familles, sans certaines conditions de garantie» 
d'un endroit à Paulre et d'une condition dans Tautre. 

Au premier moment peu d'individus profiteront de cette fa- 
culté qui leur aura été accordée. Les intérêts qui engageraient 
le paysan à abandonner la terre dont il est propriétaife on dont 
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il espère dovonir propriétaire dans quelques années» deTronl 
être bien grands pour pouvoir vaincre le charme qni réside 
dans le principe de la propriété. Il n'y aura donc que queîqnn? 
individus isolés qui, au commencement, se prévaudront de la 
faculté qui leur est laissée. Ces individus serviront pour ainsi 
dire de pionniers sur le domaine du travail libre, et aideront à 
élucider, pour chaque localité, Pétendne relative de la demande 
de travail. Ils seniront en outre de lien, d'intermédiaire entre 
h nouvelle localité et leor village originaire. — Cha(|ue vîlln^e 
aura ainsi, avec le temps, des éclairenrs qui loi seront fort 
utiles dans ce combat pacifique du travail. — Alors avant d'é- 
migrer, l'on saura déjà d'avance si dans la nouvelle localité, le 
salaire est réellement plus élevé que chez soi, et si la demande 
de travail y est grande et c&mktnie; car personne ne voudrait 
diangerson lien de naissance, etabandonner toutes ses habitodes, 
pour se porter vers nne localité ofl il n'y a qn^nn accroissement 
accidentel et passager de la demande de travail. 

De cette manière, la période transitoire servira de principe 
pondérateor et régulateur naturel dans le mouvement de la 
classe agricole qui devra s'accomplir dorénavant. — Le tout ne 
se disant que lentement et graduellement, les propriétaires 
nobles pourront facilement dans chaque endroit, en se .confor- 
mant aux conditions locales, et en prenant d'avance des me- 
sures de précaution pour se ménager la masse de travail né- 
cessaire, sauvegarder ainsi tous tenrs intérêts, prendre une part 
active au développement de la prospérité générale, et travailler 
à Taccroissement de leurs revenus. 

MouvemefU dans la fxUé, telle devra être la devise des 
années à venir. 

Le deuxième chapitre du Programme contient encore, comme 
nous avons vu, le paragraphe suivant : mode de paiement par 
les paysans des redevances dues aux propriétaires. 

Les redevances consistent^ selon les localités et selon les ar- 
rAngemenis, tantôt en prestations de travail, tantôt en presta- 
tions en argent. Ces dernières étant un mode contributif plus 
parfiiit et plus économique, parce qu'il permet au propriétaire 
de remplacer le travail obligé de ki corvée par le travail libre 
de rouvrier saluiié, el parce qu'il est simullaiicmeiil, dans la 
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plup.irt des cas, moins onéreux pour le contribuable, le gou- 
vernement devra favoriser autant que possible la transformation 
des prestations en naïute en redevances pécuniaires. — Il est 
aisé (le comprendre qu'en dernier résultat, ce si ra toujours le 
travail du paysan (jui soldera le capital de racliai de Tenclos 
ainsi que les frais de loyer des champs qui lui i^erunt abandon- 
nés par le propriétaire. — Le capital de rachat n'existe pas, il 
n a existé en aucun pays, il demande à être gagné par le travail, 
ce n'est donc que petit à petit, et à la sueur de leur front, que 
les paysans parviendront à se libérer des engagements contrac- 
tés du chef des nouveaux droits acquis. — Mais néanmoins, en 
s'acquillanl en argent, le paysan se trouvera drtii- une imMiion 
plus favorable,- attendu qu'il pourra en Iransfui maiit son travail 
en argent, solder sa dette avec bien moins de journées de tra- 
vail qu'en la pax int en nature. — Mais pour que les paysans 
puissent trouver toujours un ( nqiloi profitable de leur travail, il 
est naturellement nécessaire que les conditions de la demande 
du travail se soieat d'abord tant soit peu réglées daos le 
pays. 

Nous reviendrons encore plus tard sur la question de savoir 
de quelle manière le travail du paysan, considéré comme moyen 
d'acquittement envers le propriétaire, duit être évalué, et sur 
quelles bases devra se faire le rachat de la terre. 

CHAPITRE in. 

DBOITS TËARITOKIAUX i>ES PflOPRlÉTAmES. 

Ce chapitre consacre le principe de l'inviolabilité de tenn 

droits de propriété sur toute la terre. 

Tout droit implique Tidée d'une indemnité eu cas d'aliéaatioa 

dudit droit. 

Le bien de PÉtat exigeant que le paysan regolve en parlagie 
one partie du sol , il est hors de contestation que le pro- 
priétaire devra être indemnisé du terrain qu'il cédera aux 
paysans. 

Le programme détermine ensuite la liberté de Torganisatioii 



économique des terres apparlenant aux propriétaires, et le droit 
d'hvpoihciine et de vente. — Ces deux droits découlent ruUurel- 
iemenl du droit de propriété de la lenv et en sont iusi'pnrabh'v. 

Enfin, le programme cite en( oi e les droils des propriétaires 
sur les nctiesses minérale?, les foréls et le*^ eaux dans toutes les 
terres coniposant leur propriété, excepté duns les ternÙDS des 
enclos rachetés par les paysans. 

La propriété des richesses minérales rontennes dans les en- 
clos et la jouissance des eaux qui toucheraieniaax enclos (pêche), 
sont ainsi réservés aux paysans. 

Quant aux forêts, elles seront la pro[>riété exclusive des pro- 
priétaires, les enclos ne pouvant en conlenir. Cette disposition 
est fort utile et trés-imporlanle. — Une trrande partie de la Rus- 
sie se trouve déjà complètement déboisée, et le mal empire 
encore d'année en année. — Il est temps de prendre enfin des 
mesures efficaces contre ses progrès ultérieurs. Nos pajsans 
ignorent complètement la valeur du bois, ils abattent souvent 
un arbre, pour obtenir an tronçon équivalent tout au plus an , 
tiers de la longueur de Parbre, ils en arrachent l'écorce pour 
leurs chaussures» sans songer à ce que cette opération fera périr 
Tarbre ; en un mot ils n'ont pas la plus faible Dotioo d'une saine 
économie forestière. - D'autre part, les bois appartenant aux 
paysans, ne sauraient être qu'une propriété collective, c'est-à- 
dire une propriété que tout le monde se croit en droit de dé- 
vaster à son gré. Nous ne voulons pas prétendre que les pro- 
priétaires nobles aient des idées très-claires sur Téconomie for- 
restiëre, ou qu^ils prendraient un grand soin de leurs i>ois; 
mais id pourtant le sentiment de la propriété est plus prononcé» 
et des Telléités conserfatrices se sont déjà fait jour; — ici enfin 
il sera plus focile au gouvernement d'agir, le jour où il se verra 
obligé de recourir à des mesures administratives pour la con- 
servation des forêts particulières en Russie. 

« Soos le rapport de la végétation forestière, i» dit M .de Tego- 
borski, dans le deuxième volume de ses Éiudes sur lei fôrmpro^ 
ductives de Ut Jtiusîè, ~ c la Russie se trouve dans une situation 
• particulière et tout exceptionnelle. Prise dans son ensemble» 
i elle est le pays le plus boisé de TEurope, si Ton en excepte 
» quekpies petits États de TAllemagne, et pourtant il n*y a pas 
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• dépouilldc»dVbres. 

9 Nous voyons sept goaveriieiDeott d« oord» cm ^ Yolof* 

9 da, Viatka, Oioneiz, KoslroQ», Perm» NovotfonMl el Saint- 
9 Pélersbourg, embrassant une élendaede nûlleftoainAs 

I géographi(]ues, ou près d'un quart de la superficie totaJe de 

» la Russit' d Luropo, où le jîoI fore;«lier otTupe plus de la moi- 
» lié» et, en prenuul tous cesgouvetnenienlSiiiM'mble, 74 [k>ut 

• 100 de leur étendue lorriluriab'. Dans un de ces gouverne- 
» uicnl?, celui de Vologda, les forêis occupent plus de 
9 9/10 de la superlicie. Par contre dans oeuf gouverijeuK i.ts 
» du midi, ceux de Saralof, Voronèje, Bessarabie. Siavi upul, 
9 Tauridi\ Ék.iifiérinoslaf, Kheisoii, Astrakan ei le pa}s des 
» Cosaqut-ilu lion, qui i-f ijouveut raniiés à latin du môme 
9 tableau, ci qui embrassiMii une éicu liie île 89,4t>4,MK) des- 
■ sialines, — 17.742 miilr» laiK ^ bi ographiques ou près 
» d'un ( iiupiieuie (lu territoire de la iiu^sic d'Europe, le sul lt>- 

• reslier n'occupe pas 7 pour 100, el dans tous les neuf gou- 
» vernements pris ensemble, il n'occupe que3/4> pour f()()de 
» touie leur superficie. Dans ce nombre, il v en aci'iij, i ( ux de 
9 Slavropol, Tauride, Ekathérinosiaf, Kherson, el ^Vslrakan, 
» embrassant une étendue de 46,42'l,440 dessiatines — 9,210 

• milles carrés géoprapliiques, quisonl presqiip enUèremeiil dé- 
» boisés; car le sol foreslier n y occupe pas 2 pour 100 de la 
9 superficie. Dans les autres gouvernements, au nombre de 

• irente-six, Téteiulue relative des iorôls, vam eatr« IQ et 
t 50 pour 100. 

» L'étendue relative du sol forestier, par rapport à la popula- 

• tioD (voir le tableau page 180 du premier volume), prà^ote 

• des dispropor lions non meins remarqnnbles. I) y a quatre 
9 gouverfiefDOQis du nord* ceux d'Ârkhauget, Vologda, OloneU 
9 et Peroif embrassaot une étendue d'environ 28,000 milles 
9 wrés avec population de 1,3():).000 babitants, où Toa 
9 complfi plus de iO dessiatines de Xorets par téle, et en les 
t prenant tous ensemble, la moyenne est de 67 dessiatines par 
9 babitant, et dix gouvernements du midi, ceux de Kbarkof, 
i SUvropol, Tauride, Poltava, KbQnrsk, Bessarabie, Podolie, 
» Vofouèje, Êkatbérinoslaf, jUmon embraseant une éiendne 
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» de 11,881 mIDes carrés géographiques, avec une |>opat9Uqn 
» de 12,133,000 habitaDts, oà l'on ne trouve pas l/3desslatiiie 

> de bois par habUani. Le sol forestier de tous ces dix gouver- 

• Déments, pris eosemble» dooite une nojeDoe de 1/4 dessia- 
» tioe par babilanl, et danis ce nombre» il y eo a detii où elle 

• n'est que 1/10 dessiatioe par tôle. Dans tous les autres gou- 

> vemements, au nombre de trenle-sept, Tétendue relative do 

> sol forestier varie eutre 2/5 et 7 3/5 dessiatines par babi- 

> tant. 

» Des disproportions non moins grandes se rencontrent sou- 
» vent entic ks tlilîérentes parties territoriales des mômes 
» provinces ou gouvcruemcnls, de sorte qu'il y a des contrées 

• assez clciidiits qui Hmllniil du manque de bois, dans des 
» gouvernements qui, pris dans km luialité, ptu^tat^lreœu- 

• sidérés comme Irès-furiciaenl boisés. 

• A ces inégalités uainrelles de végétation forestière, sont ve- 
I mis se jomdie, dans bien des contrées, it^^ incendies et la dé- 

• Tastalion des forêts par des coupes entreprises sans ordre ni 
» pnjvovauce aucune. Ces dévastations, dont nous avons eu 
i déjà occasion de faire mcniiuu dans le premier volume, oot 

• principalement eu lieu : 

■ » 1** Dans la proximité des villes, ainsi (jue des usines, et 

> fabriques (|ui 1 iiL une grande consommation de combustible; 
» 2° Dau.> ies coulrées avoisinanl les lleuves et les rivières 

• navigables, où des coupes fréquentes de bois ont lieu, tant 

> pour le commerce intérieur et extérieur, que pour la cons- 
^ > Iruclion de barques : surtout dan^ les gouvernements rive- 

» rains du Volga et de ses affluents. M. Bnnkeu évalueà iO,OUO 

• au minimum, le nombre des barques qui descendent le Volga 
» pour porter au midi les productions du nord de l'empire, et 
f qui ne servent qu'à un seul transport. On trouve aussi sur 
9 celle matière des données irès-iniércssantes dans les publi- 
» calions périodiques de MM. Baeret llelmersen (Beilrage zur 
» Kenntniss des russisdien Heicbes), que nous avons d^ citées 

• dans le premier volume, passes el 2iy ; 

» 3» Dans les contrées où, avec les progrès rapides de lapo- 

> pulalion, le manque de terres arables a provoqué de nom- 

> breax défricbemenU de bois qui ont surtout eu lieu dans les 
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» forêts de ehênes, dont le sol est ordinairement très fertile et 

• très propre à Ja cnltare (t). 

i La grande oonsommation de bois de chanfTage, qa'exige 

> notre climat pour alimenter les énormes poêles qu'on trouve 
« dans toutes les chaumières, la consirnction des maisons de 
» villages et de la plupart des maisons de villes, qui sont or- 
» dinairemeiit hàiiesavec des troncs d'arbres ou des poutres; 
1 la préparai io[i du jiuudroii rl de la potasse, ainsi que la con- 
t feiiion (les cliaussures et des nattes en ccorce de tilleul (2); 
» toutes ces circonstances, eniin ( unii ihiu nl beaucoup à la des- 

> trnction des forêts. Il en est résulté que beaucoup de villes, de 
» villages et d'usines sont maintenant obligés d'aller chercher 
» leurs provisions de bois à une distance de 6 à 8 uui\v> et au- 
» delà. La reconstruction seule de la \ille de Moscou, après 
» l inceudiede 181^, a occasionné la di siruclion d'une grande 
» partie de forêts uvoi^inant cette ranitalt\ 

» Il n'v a (jue les gonvenieinents d'Ai kliafjgel, Vologda, Olo- 
» netz. Viaika. Perm et Kt)>iioma, cl une partie des fronver- 
» nenieiils de N(t\o^wod, Minsk, Vilna, Grodno et Voltiynie 
» qui peuvent em ore éire considérés comme très richement 

• boises. Oiilro ec- gouverneiiienls, dans lef^quels se trouvent 
» conct^iiU'éeN les fori'^ls le« plu'î étersdnes, la surabondance de 
» bois ne se renroiiireiiue |)artirlh iiif(it dans quebjues contrées 
» des prov iui'es de la H iltiipie. du ti:ou\ernement de Sainl-Pé- 
1» ffM -l'ou] ir, de la Ru-sie Blanche, de ta t*elile Russie et des 
» gouuTuements de Riazin. Nijnii Novsrorod et Penza. Dans 
» le» guuvernenienls de Moscou, Wiadimir et Tambof, il y a, 
» manque de bois« à côté d'une grande snrabondance de végé- 

(1) Voici oa que dit M. Siorèh daot md ouTTift Intitalé BKwtaMf tmttr 
Àltxmidïïr I (II* volume, page 426.) «En 1785, lê voyageur Saner, qui m> 

compagnait l'eipéditioii de Dillung, a traversé les plus magnifiques Torùts de 
chines dan»- Ir j^oiivrnptnnit de Kazan. rl lor (jti'il revenait, en ITOî dr- !a 
Siliérie, par la ux ine rouie, il a trouvé ces mêmes forêts toUmueot détruite* 
qu'il n'en restait jilir-, do v< sii^os. » 

(2) K On cvulue à euviron i!iO millions le nombre des nattes qui se con> 
» foctioanont chaque année en Buaaie, et, comim Véoom» d^nn arbra ne 
» donne que 15 o« 30 natiea,eela suppoae une abattis de 2,000,0004 3,600» 000 
» arbrea. » 
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» talion forestière daus quelques parues Uc ces mêmes jiro- 
» vinces. 

» Dans la partie seplenlrioiialc des steppes, qui est d'ancienne 
» dale et Irès-faibleraent peuplée, les plus belles forêts de 
» chênes, de hêtres et d éiables, ont élé détruites par les défri- 
» chemenis qui ont pénétré de ces contrées plus avant dans le 
» centre de l'Enipiitt. » 

Vn rinëcrnlilè (le la distribution de nos forêts, on ne saurait 
sonptM- en IUi.->if a un réffimf! forestier uniforme. Ce régime doit 
néceasaircmeiil êlte adapté, dau^ses prini-ipe^ el dans leurs ap- 
plications, aux circonstances locales et aux mtéréts qui prédo- 
minent dans telle ou telle contrée. 

Sur Téleiidue totale des forêls, qui est d'environ iW ijnilK iis 
de de>>iatints, les boi?; dfs tlumaines de Télat occupent pluï> de 
11;) niilliorts. sans eonn lt i- les foi êls des apanas^'es el celles 
se IrouM i t ^ous l'administration spéciale de l'amirauté, de 
sorte (jue les deux tiers à peu près du sol foreslieri apparlieo- 
Deut à l'état. 

Ces hois régulièrement et sagement aménagé? forment une 
réserve précieuse, à une éjioqiie où le déboisement de la Rus- 
sie ne cesse maliieureusemeot pas de faire de oouveaux pro- 
grès. 

Toutes les mesures gouvernementales prises pour la conser- 
vation des forêts ont trait à ces dernières. Pierre-le-Grand 
commença par prohiber la coupe de certaines espèces de bois 
nécessaires pour la flotte; — ensuite suivirent d'autres mesures, 
la cadastration des forêts de ia coaroone, Tappei de Téti-anger 
d'intendants, de gardes et de professeurs de la science forestière, 
l'iD&titution eu Russie de plusieurs écoles forestières, etc. Toutes 
ces mesures cepeudant, ainsi que nous TavoiM déjà dit» — 
avaient trait uniquement anï forêts de la couroone et des apa« 
nages, — ce n'est que tout à fait eu dernier lieu que le gou* 
Yernement a publié à titre d'essai, cerlaias règlements restriC' 
tifs, également applicables aux forêts des particuliers, dans les 
districts de Saint-Pétersbourg et de Tzarskoë-Selo. — il serait 
désirable que celte mesure fût étendue avec le temps à tout le 
gouvernement» et ensuite encore aux autres gouvernements de 
rempile. 

13 
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Nous trouvons dans un article anonyme, fort inléressaDt, pu- 
blié dans le quatrième cahier du Journal des Propriétaires, par 
110 employé forestier, quelques considérations sur les molif& et 
les conséquences du déboisement des foréls particulières en 
Russie. 

Une des principales causes consiste dans le peu de soins qu^oa 
prend des jeunes arbrisseaux lors des coupes de bois. L'au- 
teur raconte enifaulres un exempte des torts inouïs causés ainsi 
à la végétation forestière Explorant un jour une forêt de pins, 
d'une étendue de mille dessialines pour en lever le pian« il 
y trouva 4,180 dessiatines, couvertes uniquement de troncs d'ar- 
bres abattus, sans aucune végétation. Cette forêt avait été à 
plusieurs reprises vendue, par parties, pour êlre abattue» or, 
les marchands de bois ne s'étaient point fait faute d^abatlre tout 
jusqu'aux derniers arbrisseaux qui ne pouvaient leur être d'au- 
cune utilité. Si lors de la vente Ton avait posé comme condition, 
que tous les jeunes arbres au-dessous de 13 ans devaient être 
épargnés, les espaces déboisés se seraient déjà recouverte d'une 
bonne végétation. Pour avoir une idée de la perte qui s'en est 
suivie pour le propriétaire, on n'a qu'à prendre le prix moyen 
local de 75 rbls par dessiatine pour le bois sur pied, ce qui au- 
rait donné pour 4,180 dessiatlnes — 313,800 rbl argent; 
perte sèche, puisque jamais dorénavant de bons arbres ne pour* 
root grandir sur cet espace entièrement déboisé» où ils seraient 
sans abri contre les vents, la chaleur et le froid. 

Or, ceci n'est pas un exemple isolé, » nous ravons re- 
produit ici parce que Ton pourrait en citer d'antres pareils 
par milliers. 

L'auteur cité par nous, raconte un antre exemple des consé- 
quences d'un pareil déboisement et des coupes irrégulières. — 
Ayantà lever en 1833, le plan d'une grande forêt, dans uii des 
gouvernements du centre, — il remarqua, par les vieux troncs 
restés debout, qu'aDciennemenl cette forêt devait .se composer 
de chênes, érables, bouleaux, tilleuls, lo tuui lioi> de construc- 
tion, — tandis qu'à l'époque où il expluiail celle forci, tous 
ces beaux arbres avaient été reniplaci'^ i)ar une végétation ma- 
lingre, propre tout au plih^ à foiiimi du bois de chaiilTage. 
Celte irible iransîormalion b étail évidemment opérée pur suite 
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de coDpes Irrégalières et prodigues. — Les troncs d^arbres res- 
tés intacts certiOaient que souvent un bel arbre centenaire avait 
été abattu pour obienir une ruche d'abeilles, ou un abreuvoir 
pour les chevaux. 

Enfin, une autre cause de déboisement consiste dans la sur- 
veillance insuffisante exercée dans les forêts particulières. L'au- 
teur susmentionné cite ici encore un exemple. Uo propriétaire 
d'une belle forêt recevait annuellement de son comptoir dinten- 
dance, la nouvelle que tout était en ordreet quela forététait intacte 
et bien conservée. Or, le jour ou il résolut de faire une révision 
de la forêt, il découvrit que sur 5 mille dessiatines de bois, 
cent vingt-huit mille arbres avaient été abattus, ainsi que le 
témoignaient les troncs dont la coupe était encore toute fraîche. 
En supposant que durant les trente dernières années, le chiiTre 
total des arbres abattus clandestinement ne s^élevait qa*au triple 
de chiffre — nous aurons 384 mille arbres ce qui» aux prix , 
de 2 rbls l'arbre, — fait une perte de 768 mille roubles, ou 
5,072,000 francs, éprouvée par le propriétaire durant un espace 
de trente années, par suite de la coupe illicite de ses arinres 
dans nue forêt que ses gardes lui certifiaient annuellement être 
intacte et en parfaite conservation. 

L^auteur termine son article aussi inàtructif quMnléressant, 
par ces parolesplcinesd' justesse : < ce ne sont donc point les fa- 
) briques, les chemins de fer, les bateaux à vapeur, ni nos grands 
* poêles et nos longs hivers qui contribuent au déboisemunL 
> progressif de lalUissie, m.iis bien plutôt le desordre ijui règne 
» duiis l'amcnaycuujiu de nu^i [unis, dt'sordre résuiiaiii dei ab- 
» sence chez nous-inêines de» couuaissanoeà les plus élémentai- 
» rcs, en fait de sylviculture. » 

Pour peu que Ton connaisse la Russie, on ne saurait ne pas 
ôtn^ frappé de ia justesse des observations de l'auteur que nous 
avuiis cité. Les exemples qu'il donne se recontrent chaque jour 
et dans cba<jue localité. Malheureusement, ils ne sont pas des 
exceptions; — non, ils constituent la règle générale. 

Dans cet étal de choses, oii nu saurait contester l'urgence de 
mesures législatives desliiu-es à lesireiadrc la prodigalité insen- 
sée daob la coupe des bois, ainsi qu'à introduire une certaine 
régularité dans l'usage qu'on en fait chez nous. 
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Noas avons déjà dit que, n ce point de vue, il importe que les 
liois restent entre les mains des propriétaires, attendu qallsera 
plus facile d'exercer une action législative quelconque sur ces 
derniers (|ue sur les paysans, pour l'introdoclion d'un commen- 
cement d'économie foreslière. Un sage aménagement des forêts 
demande chez le pi opi k'iaire un certain degré de civilisation 
vl de luniières, qu'on ne saurait chercher encore chez nos 
paysans. D'ailleurs une bonne culture foreslière exige la réu- 
nion d'étendues de terrain couvertes de foréls assez considéra- 
bles entre les mains d'un >seul piupriélairc. Les pay.-aii>, au 
a»nlraire, lioaur ait'tii devenir propriélain^s que de foréls com- 
nainales, ou de pt liles parcelles de lei i uns lioi^L's ; l une et 
Taulre suppositions sont également nuisibles à la Sylviculture. 

Mais, s'il est de riiitérôt du pa\s que les foréls restent entre 
les mains de leurs propriétaires actuels, il est d'autre {)art 
indispensable de sauvegarder jusqu'à un certain point la posi- 
tion future du paysan eu ce qui concerne la consomuiaiioa 
de bois. 

Aujourd'hui, dans la plus grande partie de la Russie, le 
paysan tire gratuitement tout son bois de ( hauff gc des forêts 
seigneuriales, en outre dans bien des gouvernements du centre, 
et, dans prestjue tous les gouverneuienls du Nord, le iiroprié- 
taire autorise le paysan à couper le bois de construction, dont ce 
derniei' aurait besoin pour la réparation de sa maison ou de 
ses granges , dans ses foréls égalemeità gralU ou à im prix 
excessivement réduit. 

Qae l'on se figure la position du pauvre paysan, qui tout à 
coup) après sa libération, serait réduit à payer, et parfois à des 
prix excessivement élevés, la moindre bûche de bois dont il au* 
rail besoin! — Le propriétaire aurait acquis ainsi le meilleur 
moyen de le ruiner à son gré. — S'il était mécontent d'un 
paysan habitant dans ses environs, il n'aurait qa'â lui défendre 
la coupe de bois, et aussitôt il le forcerait par ce moyen terrible 
il exécuter toutes ses volontés. 

11 est donc absolument indispensable, dans toutes les localités, 
où le paysan avait jusqu'ici la jouissance des forêts de son pro- 
priétaire, de lui accorder aussi après la libération le droit : 
V* de se pourvoir de bois de chauffage dans les forêts de ceder- 
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nier, tout en observant pourtant les règles prescrites pour la 
conservation des bois, et 2" de couper en outie, chaque année, 
un chiffre délerrainé de poutres pour ses constructions, qu'il 
paierait d'après un tarif modéré et invariablement fixé. Là où 
les forêts ne sont plus en abondance, le droit de se pourvoir de 
bois de chaufTage dans les forêts da propriétaire, pourrait éga< 
lement donner iiea à une redevanœ modique. 

Il serait nécessaire seulement de bien déterminer, pour tous 
les cas pareils, la quantité et la qualité de bois de chauffage et 
de bois de construction que le paysan serait autorisé à abattre 
chaque année, le montant de sa redevance pour le bois de chauf- 
fage et le tarif des poutres, les règles à observer dans la coupe, 
pour la conservation des forêts, et la liberté pour le paysan de 
renoncer à Tusage de ces droits, tout en refusant également le 
payement des redevances qui découleraient de ce chef. 

Le code rwal devrait ainsi nécessairement contenir dans un 
de ses cbapltres an code famim. 

CHAPITRE IV. 

OBGAMSAllÛ.N DES ENCLOS DES PAYSANS. 
« 

Le gouvernement russe, en confiant à la noblesse le soin d'éla- 
borer elle-même l'organisation future de Tétat de ses paysans 
serfs, a posé cependant certaines bases immuables, sur les- 
quelles cette organisation devra être assise, et dont on ne sau- 
rait dévier. 

Parmi ces bases, une des principales consiste dans Tadoplion 
du principe de la dotation en terre des pavsans. 

la dotation ne devra point se faire d^une manière uniforme. . 
Le paysan en recevant, au moment de Tabolition du servage, 
son enclos et des terres de labour, ^ en jouira à des titres dif- 
férents. — Il aura le droit d'acquérir Teiiclos en toute propriété, 
soit moyennant le versement d'une certaine somme en arpent, 
soit au prix d'une certaine quantité de travail persunnil. En ce 
qui cono^i iic les champs dont Tusufruil sera accorde au pa\sai), 
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— il n'est question dans l'origine que d'une jouisinnce de fer- 
mage, nb«lr;iriiiin faite de tciute idée de propriété définitive. 

Ce s)sleuie jiour éire tout empirique, LuiiiLiie lous les movens- 
terraes, ne laisse pas cejx'ndani d'être irès-lieureusemeni choisi, 
quant à la facilité de son applicaliooactueiie, et quant à la pers- 
pective qu'il ouvre devant lui. 

Tout en conservant certains liens avec l'ancien ordre de 
choses et avec h's usages élalilis, — liensqui se Ira luisent dans 
la jouissance accordée aux paysans, en retour d une certaine 
redevance, de terrains appartenant au propriétaire, — ce sys- 
tème inaugure cependant une perspective toute nouvelle de- 
vant le paysan, en le rendant propiirtaire de l'enclos et en défi- 
nissant clairemeni les conditions de son fermage. 

11 a en outre l'avantage de concilier IMdée d'un certaio 
attachement des agriculteurs au sol qu'ils cultivent, d'une cer- 
taine stabilité dans cette classe de notre population — avec le 
degré de mouvement nécessaire pour une dîalributioo plus 
rationnelle de la population en Russie. 

Les liens da servage qui enchaînent le paysan au sol» une 
fois rompus — il est certain qu'une partie de la population m» 
raie quittera avec le temps la charrne pour se porter vers 
la fabrique et fers les métiers, une autre partie, tout en res- 
tant agricole se dirigera du nord et du centre vers le midi. 

Par conséquent, vouloir rendre forcément le paysan, dès i 
présent, propriétaire des champs qu'il cnliive, serait s^opposer 
à cette tendance naturelle de mouvement graduel, qui devra se 
manifester avec le temps dans notre population rurale. 

L'écarter d'autre part entièrement de toute idée de propriété 
en ne lui concédant également que jauimnce de Penclos, 
serait la rendre trop flottante, et la priver entièrement de fac- 
tion bienfaisante et civilisatrice qu'exerce le principe de la pro- 
priété sur tout individu. 

Enfin, Tacquisition de Tenclos en toute propriété par le paysan, 
ne saurait être en aucun cas une obstacle sérieux à sa locomo- 
tion;— seulement en assurant sa position, elle rendrait ses 
mouvements plus réfiéchis. 

L'enclos, c'est le foyer, la maison du paysan, c'est un point 
sur la terre qui lui appartient, et où il pourra toujours venir 
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reposer sa téta. La possession de Tenclos c*est Tidêe de la sûreté, 
dn repos, de Tabri concédé au paysan! Ce ne saurait être 
antre chose. 

Le paysan qni se déciderait à devenir artisan ou ooTrier d^ 
fabrique, pourrait très-bien garder son enclos et sa cabane » 
— oA il trouverait toujours, un refuge aux mauvais jours. 

Peut-être celte idée de Tassocialion de l'ouvrier à la jouissance 
d'une parcelle de terre, contiont-elle la solution de celte grande 
question sociale, si difficile à résoudre et si compliquée, — qui 
agile depuis quelques années l'opinion publique en Kjirope, et 
que Ton appelle la question des ouvriers do maïuilai lurc. — 
Vft la modirité à iaiiuellc soni descendus les salaires dans la 
plupart des coiili ées de TEurope, par suite de la coficui reiioe des 
bras, — rélai de TouNrier de fabrique est généralement fort 
précaire, pour ne pas dire misérable. Que faire pour améliorer 
son sort? C'est là que gît toute la question. L'ouvrier anglais 
est on lies plus prév(»yanls et des plus ét onomes, en même 
temps les salaii es sont encore assez élevés dans certaiiics 
branches de rindusirii; briiaiuiique, et néanmoins : la position 
d'un ouvrier nnsjlais est loin d'être assurée. — Les cai>>es d'é- 
pargne, les caisses de secours muliiel-i, etc., sont excessive- 
ment répandues dans le pavs. Tout ouvrier nntilnis, tant soit 
peu sage et éronome, a >()[i petit péeule éconnuiisé et déposé 
dans l'une des caisses menlionnées ri -dessus. — Cependant que 
les mauvais jours arrivent, qu'une gène Milcntaii t' on invuloa- 
taire suspende (juelques jours de >uile le travail de l'ouvrier, en 
l'obligeant à chômer, aussilût son pécule de réserve est atiaijué, 
et il ne laisse pas de disparaître très rapidement avec li s fré- 
quents emprunts que son prepi iétaiie est forcé de lui fane tant 
que dure la gêne ou le chômage. - Cet argent est dépensé 
pour le lover d'un appartement, pour la nourriture et pour 
une quantité d'autres choses qui forment des besoms de pre- 
mier ordre <lans l'exisience d'un homme. La nhqjarl de ces dé- 
penses pourraient être évitées >i !*uuvrier possédait sa i al» ine 
etsOD potager; en s'} retirant pendant la génc, il pourrait y 
vivre, lui et sa famille lrès-économii|ueinent; il ne serait pas 
ainsi placé dans la nécessité de d penser de prime-abord tout 
son capital de réserve. — L'idée des ouvriers* propriétaire;»— 
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joiate au système des banques d'épargne, d'établissements de 
secours mutuels, et de bons hôpitaux — présente pent-éire un 
moyen efficace pour améliorer le sort de cet le clasj^e nombreuse 
des prolétaires des villes, nommés ouvriers de fabi itiiies. — 
En Russie leur nombre est encore trés-pen considérable, sur- 
tout si on eu exclut les ouvriers serfs. En dotant ainsi tous les 
paysans serfe de leur enclos. Ton prépare également le terrain 
pour Tavénementde la classe d'ouvriers-propriètaires. 

Quelque importante que soit d'ailleurs cette conséquence, 
elle devient tout à fait secondaire devant la nécessité de àoter le 
paysan agricole de son foyer. L'achat des enclos, tout en lui 
donnant le goût de la propriété et par conséquent aussi le désir 
de se procurer, par un travail assidu et intelligent, les moyens 
de Taccroltre avec le temps — lui fera en même temps connaître 
la valeur de cette, terre qu'il n'acquiertqu'àta sueur de son front. 
Aussi la propriété, comme nous Tavons déjà dit,* exercera une 
influence très bienfaisante sur le paysan, en le rendant laborieux 
et en le civilisant, conséquence dont son ci -devant propriétaire 
ne manquera pas de {MY>âter le premier. — Si le paysan est 
probe, laborieux et intelligent, le propriétaire trouvera en lui un 
fermier précieux pour les terres qui lui sont restées, dans le 
cas oA il n'aurait pas de profit considérable â les faire cultiver 
lui-même. Ce fermier lui achèterait même volontiers, et à des 
prix fort élevés telle ou telle parcelle de ses terres, attenant à 
l'enclos, s'il consent seulement à les vendre; cette tendance fera 
nécessairement hausser en dernier résultat, les prix de toutes 
les terres, et ce sera encore le propriétaire qui en profitera. 

Aujourd'hui déjà le paysan cultive avec an soin extraordi- 
naire son enclos, parce que celle terre n'est pas communale, 
parce qu'elle lui donne un faux semblant de jouissance aux 
droits de propriété personnelle. Comment refuser après cela au 
principe de la propriété une haute mission t i\iliialriie. Que 
sera-ce donc, lorsiiiie le paysan pourra considérer Tcu^los 
comme sa propriété véritable, lorsqu'il en sera Tunique 
maille ? 

Il est des choses qui ne sauraient être prouvées nialérielle- 
meot cl dont la portée morale est immense. L'ulililé du racliid 
des enclos est de ce nombre. Elle ne saurait être prouvée ma- 
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thématiqnement, comme deux ei deux font quatre, H pouriant 
nous avons la persuasion intime que rnpplicntion de ce principe 
aura la plus lnMirense influence sur le développemcnl morut, 
économique et so<:ial de notre population ;i,i;ri( ole. 

Après avoir longuement démontré' l'ulilité, son$ tous les 
rapports, du système de raciMt de Tenclos, ~ voyons mainte- 
Dant ce qu'il faut entendre précisément sous le mot enclos, 
(oussadba). 



Ordinairement l'on comprenait jusqu'ici sous le mot d^enclos 
tout rétablissement du paysan, sauf les champs. — L'enclos 
comprenait donc la cabane et la cour du paysan, son jardin 
potager et fruitier, ses bâtisses de ménage (granges, étable, etc.), 
sa plantation de chanvre (konopliannik), et souvent encore un 
petit espace de terrain couvert de gazon pour y faire paître 
MU cheval dans Tintervalle des travaux, et lorsquMl n^a pas le 
temps de renvoyer au grand p&tis. Tous ces établissements 
étaient ordinairement entourés d^un enclos ou d'une baie — de 
U le mot enclos. Tout le monde convient aujourd'hui que la 
cour, la cabane et antres b&tisses, le jardin potager et le jar- 
din fruitier doivent faire partie de Tenclos, mais les avis diffè- 
rent quant aux konopliannikSi et quant aux petits pfttis, pour 
ainsi dire domestiques, c'est-à-dire attenant an jardin et com- 
pris dans le même enclos. 

Pour établir une différence logique et théorique entre les 
champs et l'enclos, il faut nécessairement poser en principe 
que tout ce qui a coûté des soins ou des frais extraordinaires 
aux paysans, c'est-à-dire que toute cliose dans laquelle il a 
placé un capital en travail ou en argent, en sus des soins ordi- 
naires qu'il apporte à la culture de ses champs, doit naturelle- 
ment faire partie de son enclos. — Ainsi sa maison et toutes les 
constructions de ménage, son poiagcr et son jardin fruitier, de 
même sa plantation de chanvre devront nécessairement être 
considérés comme faisant partie iniégi ante de Pcnrios; — la 
plantation de chanvre se range dans celle catégorie p,u t\> ([u'eile 
exige des soins constants et trè3-coii$i>iAriible<, ainsi ({u une 
très-grande quantité d'engrais. — La tcne d un endroit oieupc 
par la culture de clianvre a ordiuaiiCincal une valeur double et 
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triple d^ine terre de labour de la meilleare espèce. Or, cet ac- 
croissement de valeur est aniqucment dû aux soins du paysan. 

— Le propriétaire lui ayant concédé la même terre pour les 
champs que pour les enclos, — par cette mc^me raison, le pâ- 
turage contenu dans Tenclos ne saurait < ti faire partie; — il 
paraiirail môme qu'il ne saurail cMrc de l iiaénH du paysan de 
lafaire considérer comme telle — attendu qu'il aura à payer pour 
le terrain de l'enclos plu;^ cher que pour le champ de l'enclos, 
plus cher que pour le champ ordinaire, lantiis (jue les terrains 
de pâtis ont une valeur m^me inférieure au prix des champs. 

— Il est toutefois une autre considération qui milite en faveur 
de l'adjouclion des pùturaires aitenanis aux enclos, — c'est la 
grande nécessité qu'en éprouve le p i\^;iti rus<;e.^ — La eullure 
des herbes fourragères étant fort peu répandue en Russie, le 
ménage d'un paysan russe est ordinairement très-pauvrement 
fourni de foin. — La provision de foin qu'il récolte suffit à 
peine pour la nourriture de ses bestiaux durant Phi ver; il no 
saurait en dépenser une partie en été. Les grands pâturages 
étant ordinairement situés à une forte distance du village, le 
paysan se trouve, dans cet état de choses, dans la nécessité 
d'avoir un petit espace de pâlis sous la main. — Dans d'autres 
pays où le foin est plus abondant, Tagriculteur, lorsqu'il fait 
reposer quelque temps ses cbevaax pendant la journée, leur 
jette une poignée de foio pour nourriture; le paysan russe 
manquant de foin, et ne pouvant évidemment envoyer ses che- 
vaux, durant la petite heure de repos qu'il leur donne, paître 
à une distance de quelques lieues du village, doit évidemment 
avoir un pAturage à côté de sa maison, il y envoie aussi le 
jeune bétail qu'il craint encore de faire aller avec le troupeau. 

— Par suite de ces considérations, nous croyons nécessaire, 
partout où Tusage des pâtis attenants aux maisons existe d^ 

de comprendre ces derniers dans l'enclos que Ton accorde 
an paysan. 

Nous avons vu ce qui forme les éléments constitutifs de l'en- 
closy — il s'agit de déiermîner maintenant quelle devra être 
réiendue des terrains occupés par Tenclos. — Noos ne parta- 
geons pas Topinion quUl faille fixer Fétendue des endos telle 
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qu'elle existe dans ce moment en réalité dans les ditTûrcnies 
localité?. — Un pareil partage nous parait injuste comme basé 
sur rarbitr.iire et le hasard. - L'étendue des enclos varie sou- 
vent extrêmement dans une seule et même localité. — Klle est 
ordinairemeiU plus considérable dans les terres soumises au 
régime de Vobrok que dans celles soumises au régime de la 
corvée, pniî^qiie d;iii:; les premières, tout le terrain de la pro- 
priété étant concédé au paysan, celui-ci ordinairement ne se 
fait point faute d'étendre sensiblement son domaine privé, re- 
présenté par Tenclos. — Ainsi, dans deux propriétés avoisi- 
nantes, mais soumises chacune h un régime d'exploitation ditTé- 
rent, on peut rencontrer fréquemment une extrême dilTérence 
dans rétendue des terrains occupés par les enclos. 11 serait 
donc injuste, nous semble-t-il, de consacrer à tout jamais un 
pareil partage, qui n'est basé sur aucun principe rationnel, 
mais sur le hasard et l'arbitraire. — Ne serait-il pas bien 
plus équitable de fixer pour chaque district seulement, pour 
chaque arrondissement ou pour chaque localité une moyenne 
qa^il sera assez facile de déterminer en la calculant sur les 
usages locaux» ea en écartant seulement les enclos démesuré- 
ment grandi on extraordinaireoieot petits. — De celte manière 
justice sera rendae à tous les paysans mal partagés. D'autre 
part cette moyenne n'étant qu'un minimum légal^ et le pro- 
priétaire ayant la facollô de concéder à son paysan autant de 
terrain qu'il voudra» les paysans possédant des enclos consi- 
dérables pourront traiter séparément avec leur propriétaire de 
la cession de l'excédant de leur enclos. — Ces derniers étant 
payés plus cher que les terres ordinaires, il est à prévoir que, 
dans la grande géoéralilé des cas, les propriétaires n'auront 
aucun ialérêt à relàaer aux paysans raatorjaaUon demandé de 
faire Tacquiaitlon de l'enclos entier. 



Daos les graudea propriétés, les champs des paysans» ainsi 
que les villages avec leurs terrains d*encios, sont entièrement 
séparés des terrains seigneuriaux. Mais dans les propriétés 
moyennes» et surtout dans les toutes petites propriétés {nulko- 
pomeilnye) ce n'est pas toujours )e cas, L&» les terres des 
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pavsaiis sont souvcni entremêlées avec les terres da proprié- 
taire. Un tel état de choses ne laisse pas d'être excessivement 
gênant, et parfois les complicatioas pourroot être si grondes, 
qu'un échange réciproque deviendra absolument nécessaire ; 
cet échange, dans certains cas, ne pourra même se faire sans le 
transport des maisons et autres Mtisses. La décision deviendra 
alors extrêmement difiicile. Gomment éviter le danger d*ex- 
poser le paysan à l'arbitraire des propriétaires en ce qui ctm* 
cerne les échanges? Gomment les indemniser? La difficulté 
grandit à mesure que les propriétés diminuent en importance.— 
11 y a tels propriétaires de 3 à5 paysans, qui vivent eux-mêmes 
dans un izba de paysan, qui ont des champs communs avec 
leurs paysans, quMls cultivent ensemble. Les rapports de ces 
derniers envers leurs, paysans pourraient être comparés à ceux 
qui existent entre un paysan allemand ou français et ses gar* 
Çons de labour. — La ressemblance devient d'autant plus par- 
faite, que très*souvent les petits propriétaires cultivent à Taide 
de leurs paysans tout le terrain à leur propre profit, ne donnent 
aucun terrain aux paysans, et font travailler ces derniers 
comme des garçons de ferme toute la semaine, en pourvoyant 
en échange à leur nourriture et à leur habillement. Le partage 
ici devient évidemment impossible, il faut donc qu'une partie 
cède la place à Tautre (1). 

M. KoschélefT, qui a longuement discuté cette question dans 
deux articles intéressants quHI a publiés dans le journal russe 
< Séhkoté Biafjo-ouslroistvOf > journal voué uniquement à l'é- 
tude de la grande question contemporaine, pose en principe 
que, dans toute la région à sol excessivement fertile, ainsi que 
dans toutes les localités fortement peuplées, en on mot, partout 

(1) Nous erojroDS inutile de remarquer, que nous ne parlonA ici que de la 

rc-sombl;incc cxitTifurf. Denx situations dnnf l'une pM IkimV' sur la travail 
libi et l'autre sur 1« iravail obligé, ne sauraieni jamais st* ro^M;luyi^'r «u- 
ti(.it;«iicnt. — Le fermier ou le pay!>ao allemand fait aushi travailler son gar- 
çon de ferme toute la acniaiDo, mais outre la ttourriture, il paye i ce dernier 
un salaire librement débattu^ salaire qui est le résultat du rapport entre 
Toffro et la demande de travail. Lu petit piiopri<'-tuirr> ni^se au contraire (|ui 
fait travailler ses pay-all^ a l"in>tai d 's f;ar(,-ons de ft rin \ li>s nourrit et le- Ita- 
bille; mais ii ne h-ur "id'i'i ■ .ii:''nii v.il;iir<', (nhir <_■'' ti;i\,iil (ju'ils sont forct^ 
de lui douuer, indépendauiuicru de leur consunicment uu de leur volouté. 



ùtL la terre a nn grand prix par elle-même, les petits pro[)i ié- 
tâires ni', perdraient rien si, lors de raffranchissemeui des 
paysans, ils ëiaient privés de la corvée, pourvu qu'ils cotiser- 

vasseiil toute la terre. — Au conlraiie clans loules les loriililcs 
à soi p iinre et ingrat, et à po;iiil;ilion clairs«.'mée, la I^Tre ne 
sauiail èire culliN»''e prolitabiemeiit (pie par le paysan, dont la 
culture est toujours la moins dispimlieuse pour son pro|)re 
compte, ou par le proi riétaire en po^■^e^^ion irune fuite ou- 
vrière cor^éable, c\ ^l-à-dire propriétaiie de serfs, à ii (ji;.s 
qu'il ne dispose d'un gran i capital d'expiuilaiioti, re qui n\>l 
pas à présumer pour les petits propriéiau'es. De ee?» deux priu- 
cipesM. Ki»M lM'telT déduit la conclusion suiv iuie : 

Dans les loc ililt s de la premi^ri' ealétronc, celles où le sol est 
riche et fertile cl où la popuidtiou est t ondenste, les pay^ ins 
serfs des petits propriétaires, dont le nombre s'élève ai)|tr()\i- 
mativemeni, bommes et femmes, à ;iOO,uOO indiv^!u^, devraient 
être, a répoi|ue de ralIranchisM'nii nU Iransfeivs avec font leur 
avoir sur les terres de la couronne, puur s'y établir en agi k iil- 
teurs libres. Quant aux proprié(aire>, ipii dans ce ca- con>er- 
veraieni intacte la ma-M' entière de leurs terres, les(iu('lles diins 
ces lieux oui une valeur intrinsèque très-considérable, il> n au- 
raient droit à aucun dédommagement pour la perle de lu force 
ouvrière corvéable. Seulement, comme l'établisseuienl d'une 
organisation agricole avec des ouvriers loués, exige certains 
frais préalables, comme en outre les propriétaires seront obli- 
gé^ de faire quelques dépenses capitales, connue par exeniitle 
pour remplacer le bétail des paysans qu'ils faisaient travailler 
sur leurs champs, M. Koschélciï propose de leur accorder des 
subsides pécuniaires à lilri' de prêt, mais safis obligation d'en 
payer les intérêts. Ils pourraient se libérer par des versements 
annuels et successifs, en stipulant seulement que le premier ver- 
sement ne pût être exigé avant l'échéance de deux années, at- 
tendu qu'il serait impossible de s'allendre pius tOl à une rentrée 
de fonds chez les propriétaires. 

£n ce qui coFicerne au contraire les localités de la seconde 
catégorie, celles où la pauvreté du soi rend au propriétaire une 
culture ralionelie (et sans corvée) impossible» à moins qu'il ne 
dispose de grands capitaux qui lui permettraient d'appliquer à 
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ramélioralion du sol, soit le druinage, soil d'autres moyens cor- 
respondants (par exemple un accroissement considérable de la 
quantité de bétail, pour subvenir par un excès d'engrais au 
manque de fertilité du sol) ; — dans toutes les localités de ce 
genre, M. Koscbéleff propose an contraire de céder tout le ter- 
rain aa paysan (1) en indemnisant sufTisammeni le propriélaire, 
ce qui permettrait à ce dernier d'acheter, pour la somme toa- 
chëe» des terres ailleurs, ou d'embrasser une autre carrière 
quelconque* — L'indemnité payée par le gouvernement aux 
propriétaires, serait facilement remboursée au fisse dans un cer* 
tain nombre d^années par les paysans restés en possession des 
terrains, au moyen de versements; annuels. — Enfin dans les 
Yillages où un pro[)i iétaire posséderait des terrains assez éten* 
dus, babités d'un petit nombre de paysans serfs, et surtout des 
forêts, il suffirait de doter les paysans largement de terres (rau- 
teur du prcjet croit nécessaire une dotation de 5 à 6 dessiatines 
par paysan, ce qui ferait de 12 i 15 dessiatines par tioglo (feu)» 
en adiandonnant le reste au propriëlaire et en réduisant d^au« 
tant le chiffre de l'indemnité à laquelle il aura le droit de pré* 
tendre. 

Le cboii entre les deux systèmes de règlement sos-mention- 
nés devrait être laissé au gré du propriétaire. Il dépendrait 
dors de lui, soit de garder le terrain sans paysans et sans indem- 
nité, soit de préférer l'expropriation contre indemnitépécuniaire 
satisfaisante. 

Dans les deux cas, le sort des paysans sera assez équitablement 
assuré. S'ils sont forcés de se transporter dans une nouvelle 
localité, ils sont affranchis en revanche de robligation de rache* 
ter leurs enclos, ils deviennent libres et propriétaires d'enclos, 
dès le commencement, sans autre sacriflce que celui causé par 
le passage dans une nouvelle localité, exigeant le transport de 
tout leur avoir, etc. Encore faudra- t-il leur allouer un modi- 
que secours pécuniaire pour les premiers frais d'installation. Si 
au contraire ils restent sur place et deviennent possesseurs du 
terrain de leur propriétaire, ils contractent en revanche robli- 
gation d'opérer, pendant un certain nombre U'anuées, dc^ 

(i) U n'est question ici toujours que ûm petites propriétâi' 
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versements assez coDsidérables pour s'acquitter de ce chef eavera 

le fisc. 

Tel est dans son ensemble le projet de M. Koschéleff. Sans 
Faccepter comme ao expédient applicable à toutes les petites 
propriétés, nous croyons cependant que dans bien des cas il 
serait peut-être utilement mis en œuvre, — sauf certaines 
modi (h âtions de détail. — Ainsi, par exemple, lorsqu'il serait 
décidé que les paysans doivent changer de lieu de séjour, leur 
translation sur les terres de la couronne devrait être faite sous 
la réserve que ceux d'entr'enx qui préféreraient se soustraire à 
cette translation « soit en s'engageant comme ouvriers laboureurs 
chez les propriétaires ou paysans du voisinaget soit en se retirant 
dans les villes, fussent autorisas à le faire. 

Supplication du système de M. Koschéleff rencontrerait 
cependant certaines difficultés, surtout en ce qui concerne le 
secoiid cas, celai de Texpropriation des propriétaires. — Sans 
parler de ce qu^il n'est pas à prévoir, que beanooup de proprié- 
taires consentent à l'expropriation, Topération, même en 
admettant que leur consentement fftt obtenu, exigerait de grands 
sacrifices de la part du fisc. Le nombre de paysans domiciliés 
dans les localités .de la seconde catégorie et appartenant i de 
petits propriétaires (metkopomestnyé), pourrait être porté à 
300,000. — Pour indemniser largement ces derniers, en les 
expropriapt, il faudrait leur allouer de SUSO â 900 roubles 
argent par paysan, ce qui ferait une dépense totale de 7SS à 
90 millions de roubles, que le gouvernement ne pourrait solder 
autrement qu^en contractant une dette à cet effet. — H. Kosché- 
leff propose d'amortir cette dette par les versements suocessib 
opérés par les paysans restés sur place. Or, dans les localités i 
population clairsemée et au sol maigre et ingrat, Targent ordi- 
nairement ne circule pas abondamment (sauf les lieux où il est 
attiré par le commerce] ; aussi les paysans, ?ivant dans à% 
pareilles localités, seront-ils très-embarrassés de s'acquitter 
régulièrement et exactement de la dette qui leur aura été 
imposée. — De là, difficulté réelle pour le gouvernement de 
rentrer dans ses fonds. 

Enûn, dans tous les cas où les propriétaires de peu de paysans 
possèdent des terrains considérables, il nous semble qu'ils ne 
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devraient pms être rangés dans la catégorie des m^eopmMStnye, 
et soumis aux mesures d'exception, mais être simplement traités 
à régal des antres grands et moyens propriétaires. 

A notre. avis» la quistion des petits propriétaires ne saurait 
être trancliôe sans sacrifices pécuniaires de la part du gonver- 
nemcnl. La situation d'indigence réelle, dans laquelle se trou- 
vent la plupart des individus de cette classe, les rend tout à fait 
incapables de supporter, sans ruine complète, le moindre 
sacrifice, ce qui serait bien plus facile aux propriétaires riches. 
— D*uutre part, la situation des paysans appartenant à des 
petits propriétaires, est également des plus misérables, il im- 
porte donc, avant tout, d'éloigner ces deux éléments Tud de 
l'autre. — Obligé de soutenir le petit propriétaire exproprié 
par une forte indemnité, — ne pouvant en même temps comp- 
ter, sur une rentrée certaine et exacte de son avance, de la part 
des pu\baits, il ne reste évidemment au gouvernement que de 
prendre une partie des sacrifices résultant de ce chef à sa pro- 
pre chai c'est-à-dire à la chaigc de Tétat. 

Le sacrifice définitif ne saurait d'ailleurs être très considéra* 
ble, comme il est permis d'espérer que Tinsolvabilité ne 
s'étendra point & tous ces paysans. — La plus grande partie 
d'entre eux, nous le croyons, — pour s'acquitter peut-être très- 
lentement, au moven d'annuités rxctssivemenl réduites et avec 
des fi équenls arrérages mèiut, utu linira pas moins par se libé- 
rer en fin de compte. ' 

l'ii travail récemuRiil {)ublié dans la Revue du ministère de 
rintnieiir. par M. Vruinitzki, sur le chilTre de la popuLkiion 
riii al»', (loriiic de> rciiseiguemenls très-précis et liès-iécents sur 
reMcii-ioii tic hi petite propriété eu Uussie. 

D'apri'j le dciiiier ih iRtuibremeui, il y avait daa.s l'Empire 
5,510 nobles possédai) i des serfs sans posséder de la terre ^serfs 
domestiques]. — Le chiffre total des serfs appartenant à ces 
5,510 nobles était de i5,31X); suit 2,79 paysans par proprié- 
taire. 

1U,7U5 piKprictiUi es jiossédaient cli.icuii moins de !:21 paysans 
(avLi t»MTe.>), et tous fii.H'iiiblL' 371,210 pa\sans. — ùi qui lait 
eu iiioy. iiiî»' 7.48 paysans par propriétaire. 

Miiii le cijini e tolui de prupriélaireâ ayant chacun moins de 



21 serfs (avpc et saii> terres), était de 56,218 possédant en tout 
38f),li(Hi ji;i\sans. — Kn aflmeitant qu'un tiers à peu prcs, stjit 
18ti,0UU, lùl (iornu ilic (laii- \e> couvernemeuts fertiles et ne fût 
pas. par couséqucnt, iobjei d une expropriation, le reste, 
200,000, racheté aux propriétaires avec la terre au prix moyen 
de 250 roubles le paysan, «lonner^ïii lieu à une dépense de 50 
millions de roubles (!). Si ia inoiUe seulement des paysans ra- 
chetés ainsi se trouve être solvable, toute la perle du gouver- 
nement se réduira à 25 miUioos de rooiUes; ce qui certes n'est 
pas excessif. 

En tous cas, nous le répétons, le îjoiivernement ne saurait 
trouver la solution de ce point si important et si embrouiflé de 
la question, sans s'exposer à quelques sacrifices d'argent plus 
ou moins grands. 

En méditant sur le sort futur des petits propriétaires, M. Kos- 
chéleff prétend qu'ils pourraient fournir une excellente race de 
fermiers pour les grands propriétaires voisins, et trouveraient 
ainsi une occupation lucrative, — d'autant pttis que leur man- 
que de connaissances techniques les écarterait, du moins, de 
toute participation au commerce et entreprises d'industrie ma* 
nufacturière. Nous désirons sincèrement qu'on grand nombro 
de petits propriétaires se transforment en fermiers et inten- 
dants sor les terrains de leurs voisins, d'autant plus que leurs 
connaissances do sol lenr donneraient nn certain droit à cela;— 
nous redoutons seulement que Tabsence d'autres connaissances 
indispensables pour bien diriger Tadministration d'une terre 
d'une ceriaineétendne, ne lenr oppose nn obstadeiomiidablo an 
choix de cette carrière. 

Quant aux échanges de terrains entre le propriétaire et le 
paysan, avec transfert des maisons et des établissements éoeno- 
iniques d'no endroit è Tautre, dans les grandes et moyennes 
propriétés, H. Koschéleff propose commç règlement de boaes 
les six points soivanta : 

1* Celui qui quitte son lien de résidence pour s'établir dans 

(1) La différeoce entre les cbifTrcs r(^<;uUant de ce calcul et ceux cités plu 

haut, provient de ce que le nombre de serfs appaiteniint aux petite pro- 
priétaires afortpmptit diminué en dernier lieu, car donoéesde M. Koschéleff 
se rapporteui À l'avani-ikirnier receui»emeQt de Ja population. 

U 
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une nouvelle localité %. le droit de choisir l'endroit da Mût 
établissement pai nu toutes l<»s terres de la propriélé. Si ce soïrt 
les paysans qui (iiniL-tnUl endroit, ils n'auront rien;» payêrpouf 
le nouveau terrain, qui leur est destiné pour rfiahlissementde 
l'encios'. Les proprié la ii t\. ^oai tenus de secourir par des allo- 
cations pécuniaires ceux de leurs paysans qui seront obligés de 
sï'l;iMir ;ulleurs. 3' ^^ c'est ;iu eonlrniie le propriétaire qui 
Inn-fcr t étahH-MjmeiUs et b;\lis:^es ailleurs, il aura droit 
hu-mêmo à une indemnilé de la part de ses paysans, calculée 
par feu, et s'élevanl à la moitié de la somme à laipielle le pay- 
san aurait droit en transportant son é(abll^semeut. Supposons 
que la somme lixée Mt %) ix>uWes, aloi s dans ce dernier cas le 
propriétaire serait tenu de payer, à chaque famille de p;iysan 
qui se transfère, 20 rnubles par feu : si c'esi au contraire lui 
qui transporte ailleurs sesbàlimenis, il aura droit à une indem- 
nité de 10 roubies par feu, de la part de tout son village. 
4° Lorsque lepropriètaire qui se transporte n'a point de bâtisses 
économiques et de ménage dans le village, mais seuleme&l ooe 
maison d^habitation, il ne reçoit aucune iudemnilé. 

Cette stipulation nous parait foncièrement irgustd et impoli'* 
tique. — Pour être soumis à moins de frais et de dépenses que 
la innslation (4etoule uae écoflomie agricole, le transfert d oue 
mlson ne Itisie cependant d'être égalemeni coûteux, il impoM 
d'aiHeors «ne gniDde géneet un désagrément au propriétaire.— « 
Nous compitiDoiisque l'indemnité dans ce cas puisse être moindre 
f«*eo eaa de translation de tovt nn ménage, — mais noue lie 
MDflMM» pss qu'elle doive être nnlle.-* Une pareille stipula» 
tion est en on ire impolitiqne, parce que évidemment personne 
des f repiiéiaires ne consentira à transporter sa maison s'il n^a 
droit à atocmw iMtomnilé à ce aujet -, car alors toute la dépense 
de la Moooslraction tomberait uniquement à sa cliarge. — 
9* tes le cas oà la iranalation d'ime partie deviendrait né» 
cessaire, et où pourtant personne ne voudrait cédf^r le terrain, 
de aane q«il y aurait contestation entre le propriétaire et le 
paysan, la question devrait être tranchée par un conseil d^ar- 
Mttes nommé par !es deux parties. Enfin, 6' partout où le par- 
tage des pA'turages {vygone] soulèverait des difUcultés, les 
droits du pa\saa sur les pfttis passdttient avant «eux du pro- 
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priétaire, parce que le pAiorage lui est bien plw indispensaUe 
qtt*i ce deraier. 

Il nous semble difficile de bien définir d*emblée les conditions 
équitables auxquelles la translation, soit des paysan$,soii dupro* 
priélàireY poerrait être accomplie, le casèoliéaut dans les grandes 
et moyennes propriétés. — Ces conditions pourront dépendre 
de mille circonstances locales , et les compensations à of- 
frir pourront être les plus diverses. Il faudrait donc, selon nous» 
sans poser des régies générales à ce sujet, s*en référer aux 
décisions locales ; il serait seulement de la plus haute nécessité 
de ne tenir strictement à la (ji>positton du programme qui exige 
que réchange ou la translation ne puisse être faite, en pareils cas, 
que du consentement des paysans eux-mêmes cl de l'assentiment 
de l'aulonté locale. — C csi. la seule paraiilie viaim»'nl elTicace 
olTerleau paysan, conire toute teiitaiive de spoliation de terrain 
de la part de son pi opnét.ni e. Aus>i faudrait-il entourer cette 
garantie d une prulecliuu lé;:alc cL atiuiinistralive, sufiiaaald 
pour ciic ue put être éludée par le propriétaire. 



Les avis de nos publicistes diflFèrent excessivement sur la 
qu -i ioif de savoir si, dans rêvalnalioii des enclos pour établir 
la somme au radiai (^ui inminliera au paysan, il faudra estimer 
les bâtisses et la terre, ou s li est besom d'évaluer uniquement 
la terre? 

Jusqu'ici, du temps du servage, les bâtisses étaient considé- 
rées, par la grande majoritédespropi léiiiires, comme étant de la 
propriété privée du paysan. — 11 est vrai, souvent, le proprié- 
taire enlevait uoe izba (cabane) au paysan, si elle lui était né- 
cessaire sous quelque rap[>ort, mais alors il le dédommageait 
(sauf de rares exceptions) soit en argent, soit par une remise de 
corvée ou de redevance pécuniuire (obrok), soit d une autre 
manière quelconque. — L'acte, dans tous ces cas, pouvait donc 
être considéré comme une expropriation forcée, mais avec in* 
demnisation de la bâtisse du paysan en faveur du seigneur. — 
Cet acte ne contredisait donc point encore le principe que la ca- 
bane est la propriété privée du pavsan. Dans les cas même 
où le propriétairé ne s'attribuait que temporairement Tusage 
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d'un izba (i) appartenant à l'an de ces paysans, — il ne 
manquait ordinairement pas de Ini accorder en revanche un dé- 
dommagement oonespondaot quelconque. — Enfin, parfois 
même le paysan ponvait vendre, à son propre profit, sa bâtisse, 
natnrellement sans le terrain. La vente n'était pas tolérée ordi- 
nairement, là où le paysan tirait gratuitement son bois de cens* 
tmction des forêts seignenriales, puisque, dans ces cas, la vente 
équivalait k une plus grande consommation de hm^ attendu 
que la cabane ou la grange vendue devait nécessairement 
être remplacée par d'autres. — Toutefois, si le paysan vendait 
un bfttiment qui lui était superflu, ou qui était trop vieux pour 
rusage, ou quHI avait construit de matériaux acquis à ses pro- 
pres deniers, le propriétaire ne réclamait ordinairement aucune 
part à la sosmie obtenue par la vente. 

Nous trouvons ainsi dans la grande géntalité des cas, la re- 
connaissance, par les seigneurs, de droit de propriété des pay- 
sans sur leurs izbos et autres copcimctions. — > Or tme « Jkeie 
ficonmie comme là propriété d'une fMrsofiiie n§ smÊtaU pki$ 
Hfê rachetée par cette demiire^ par la iimple raïko» qm Ton 
m tauraittonffer â acquérir ce que Vanposeide déjà. 

Le seigneur ne conteste ordinairement pas le droit de pro- 
priété sus-mentionné de son paysan, — parce que l'izba, la 
grange et tonte autre construction ne peuvent être considérées 
que comme le produit du travail accumulé du paysan. 

Dans la généralité des cas, le paysan élève sa demeure sans 
aucun secours de la part du propriétaire. Seulement dans les 
contrées boisées, ce dernier lui concède ordinairement, soit à 
un prix fort réduit, soit gratuitement, les bois dont il a besoin. 
Ged toutefois estunsacriflce qui pèse fort peu au propriétaire^ 
puisque, comme nous Tavons déjà vu, le boisa peu de prix dans 
les contrées boisées par suite du manque de débouché, — tandis 
qu'il a déjà acquis une valeur extrême dans tout le midi de la 
Russie. ^ Des allocations d'argent, des remises de corvée en 
d'obrok, — concédt'cs à l'occasion de la construction de la de- 

(1) Par enmple pour y loger ion Intendant, ou pour s'y loger toi-mêine, 
pcudut que m awinn est encore en comtnicUon. Ceci est nn cm tréiplM* 
quenL 
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meure da paysan» sont choses rares et excepiionnelles. — Des 
secours pareils sont alloués ordinairement après un grand dé- 
sastre quelconque, comme par exemple un incendie, — mais 
comme dans ces cas c'est la compensaiion du mallicur, — une 
bienfaisance, souvent indispensaltle il Mai, — ces secours 
ne sauraient encore être mis en ligne de coraple. 

Dans ceriames localités de la Russie, toutefois, les proprié- 
taires ont conservé l'usage d'aider directement leurs paysans 
aux époques de bâtisses, soit, comme par exemple, dans cer- 
taines contrées déboisées, en achetant du bois pour eux. soit 
par des dons ou des prêts en argent, qui ne tout presque jamais 
recour es, soit par des remises de redevances. — Dans ces cas, 
rétablissement, le ménage du paysan, ne saurait plus ^tre con- 
sidéré uniquement comme le produit de scm travail accumulé» 
quoique ici encoiii le travail joue le iirincipal rôle. 

Dans ces rares occasions, il y aurait peul-étre lieu d'estimer, 
en outre de la terre, encore les bûlisses de l'enclora — pour dé- 
terminer le montant de la somme de rachat due par le paysan 
à MMi ci-devant propriétaire, pour la concession de l'enclos. — 
Mais a quel taux évaluer les bâtisses ? — que choisir comme 
base d estimation ? — On ne saurait évidemment estimer les 
bâtisses, soit à leur prix le ^tJ^le, soif au prix que prendrait 
nn entrepreneur pour la construction dtî \ '\zha ou de la grange 
en question, et voici pourquoi : — D'abord, nous l avons déjà 
dit, même là où le propriétaire a aidé le paysan dans son éta- 
blissement, le secours ainsi obtenu reste de beaucoup inférieur 
à la valeur de la somme de travail que le paysan y aura mi>e de 
sou côté. — Dans telle construction, qui est évaluée k .M) rou- 
bles, la valeur du secours obtenu ne saurait entrer tout au plus 
dans celle somme pour 50 roubles, le reste, soit 2o0 roubles, 
représente donc le capital de réserve que le paysan possédait 
peut-être en commençant sa construction, ainsi que Taccumula* 
tion de son travail personnel durant l'époque de la construction. 
— En le forçant ainsi à racheter cette maison au prix de 300 
roubles, on lui ferait payer le Irait de ses propres efforts, les- 
quels y entrent pour cioq sixièmes, ce qui évidemmeot serait 
injuste. De plus^ cela serait en réalité impraticable^ — car si 
Ton se mettait à estimer sur ce pied, la maison, chaque giaoee 
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et chaque étaMe du pajsaa — on arriverait à un total tellement 
considtTal)l«\ que le mpillenr paysan se trouverait in^^olvable 
pour s'acquitter d'une dette aussi inouïe. Nous sommes persua- 
dé que, dans bien des propriétés, si l'on se metiait à iMimer 
les constructions des paysans d'aprt's ce système, ofi arriverait 
pour les seuls enclos ii un total qui dépasserait la valeur vénale 
actuelle de la propriété entière, > compris paysans, terre et tout 
le reste. 

Enfin, les bAlisses des paysans dans un seul et même village 
varient énormément de valeur. Les paysans actifs, taborieax — 
jqiii, h force de travail, se sont acquis une certaine aisance^ ap- 
portent ordinairement plus de soins et pins de ft*ai3 à la CODS- 
traction de leurs cabanes et des bâtisses d*économie mrale, que 
les paysans pauvres ou paresseux. — Quant au secours fourni 
par le propriétaire, s'il y en avait, — ii a dû être distribué éga- 
lement parmi tont le monde. — Dans ces ot casions, le proprié- 
taire fixe ordinairement une certaine allocation uniforme par 
fea, que cette allocation se traduise par un secours pécuniaire 
OQ par une remise de redevances. — En calculant ainsi le prix 
de rachat sur le prix actoel des b&tisses, on.commettrait donc 
encore de ce chef une grare injustice. 

Prenant en considération toutes ces raisons, il nous semble 
nécessaire et juste de poser, comme base d'évaluation, les deux 
principes suivants : 

t« Dans la généralité des cas, c'est-à«dire partout où un 
secours direct, accordé par le propriétaire au paysan pour la 
construction de sa demeure, ne saurait être incontestablement 
démenti, — il y aurait lieu de faire entièrement abstraction de 
la valeur des bâtisses de l'endos en déterminant le montant do 
rachat de ce dernier, — ce montant devrait alors uniquement se 
régler sur le prix d'estimation des terrains qui composent l'en- 
clos. 

S* Dans les cas exceptionnels où Tallocation des secours di- 
rects serait hors de doute, il y aurait lieu à compensaliuu ; — 
mais encore celte compensation ne devrait-elle point être égale 
au prix actuel des bâtisses; - elle devrait se triduire seule- 
ment par un accroissement du prix de racliat du terrain même. 
Par exemple, si, dans uue pareille localité, la valeur d'une des- 
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Mm 46 lemi» ^«icIm élût fti6e, ftttppoioiis à eO ronblef 
d'argent» -—ce chiffre d'estimation devrait être acera d'uM cer^ 
ta»» i>art, exprianée par une certaine proportioii de tant pour 
œal dw» te valeor* — • It aenit donc déleminé, par exemple, que 
k valeur de la deviatine a^accroStrait de 40, HO on 80 pour 
cent, loit de M, de 30 on de 48 roubleiy de aorte qae le total 
du prix de rachat d*nie dessiatiae dn terrain d^endea, lea bà« 
timet y eomprisea, terait de 84, de 90 ou de 108 ronblea.— L*ô<- 
14vatioQ de tant pour cent à ajouter devrait être apnntmativ^ 
ment délerminèe ; dans le cas contraire, elle devrait être cakulé 
dans une certaine proportion avec ki prix actuel des bâtisse^ 
aana pouvoir excéder tout an plus le tiers de leur valeur véoaleu 

Il y a encore une réserve 4 'aire relalivement à Vexislenoe de 
contrats ou de conditions conclues entre le propriétaire et le 
paysan. Dans tous les cas où le propriétaire, en aidant le paysan 
dans son établissement, ne le faisait qu'à titre de prôt, en sti- 
pulant explicitement quand et comment ce prêt devait être rem- 
boursé par le paysan ; les engagements de ce genre devraient être 
considérés comme sacrés par la loi. Mais l'engagement du paysan 
aurait tout le caractère d'une dette particulière, contractée par 
lui envers son jiropriiM.iiro ;i OFnire telle elle devrait être tidèle- 
menl remplie. — La chose s<'mltle tellement évidente, qu'il noi|B 
paniil superflu de Dousan tMer (l;iviiiilace ici sur ce sujL't. 

La terre occupée par l'eikclos devicnl ouliuairement trés-fe^ 
tile, et, en conséquence, elle a une valeur intrinsèque bien plus 
considérable que le terrain des chunii La différence varie 
st^luu la localité et la densité d(î hi i>opul.iUori. — Parlent où le 
80l est très-fertile et où la populaiiou ett tris-condensée, la terre 
a en pênéral une vaiiui vénale très-considérable; dans ces loca- 
lités le prix d'une dcssintme de terrain d'enclos ne saurait ex- 
céder considérablement le prix d'une dessiaiifie de bon champ; 
une dessiaMne dVîiclos y est onliniureuitiil échangée contre 
deux des^intines de terre de labour. — Mais au fur et à 
mesure que le sol devieni plus inc^ral et la population 
plus rlnirsrniéc, la vnipur de l enclus s'éloigne da\antage 
de celle deà terrains onluiaires. Cette différence est toute- 
fois produite plutôt par la baisse des prix du terrain de 
cbamp que par la iiausse de la vaieur de i eucloa. En sup* 
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ponat la ferlililé dfis eoclos, qai est tout artiflcidle, à pea 
près égale partoot, on ne saurait évideouneiit supposer que la 
même terre coftle pins cher dans cet endroit peu habité, et par 
conséquent pauvre, que dans un endroit fertile, bien peuplé et 
& population comparativement riche. Toute la difTérence sera 
donc dans le rapport entre la valeur du terrain (fonclos et celle 
du terrain ordinaire: supposons — (ju'une dcssiaiine de terrain 
d'enclos vaille dans le Rouvernenïent de Poltava deux d^ssia- 
tine^ de champ, landi> qu elle en vaudra cinq dans le gouverne- 
ment d'Olonetz ; mais, tandis que dans les gouvernements de 
Pollava le prix d'une demaitne de champ sera de 40 ;i dO rou- 
bles, elle sera tout au plus de 15 roubles dans le gouvernement 
d'Olonetz; de sorte qu'en résultat final, le terrain d'enclos se 
paiera à Poltam de ^ à 120 rouhl* >. laadis qu li ne coûtera à 
Olonet2qvie 7.*) i ubhs la demafine [i]. 

Enfin, il esick's iucalucsoù l'enclos absorbe presque toute la 
valeur du bien, et où les champs n'ont aucunt- irîïportance. Tel 
sera le cas, par exemple, dans tous les biens qui sont redeva- 
bles de leur revenu a leur position avantageuse, soit près de la 
grrtiide route, soii aux environs d'un centre commercial, 
suii sur le bord d'un cours d'eau navigable et exploité comme 
pêcherie; l'agriculture s'y trouve ordinairement délaissée an 
proQt d'une mdustne quelconque i iiee parles paysans. — 
Ici, rhabit^ition est tout et \v iliamp n'est rien. — Donnez au 
paysan, qui aurait un quart de df ssînaline m bord d'un lac pois- 
sonneux, donnez-lui en échange dix dcssmlines de terre a une 
heuc de distance de l'eau, et i! sera irialiieureux, il dira que 
vous l'avez ruiné. — D'autre part, abandonnez au village les 
bords du lac à titre d'enclos, et laissez au propriétaire toutes ces 
terres, sauf le rivage, et vous le ruinez. — si le dédommage- 
ment est calculé uniquement sur ia valeur vénale des champs de 
labour de la contrée. — Dans toutes les circonstances pareilles» 
l'enclos 3 évidemment nne valeur intrinsèque, et abstraction 
faite de son terrain, qni peut être de la pire espèce, — valeur 
que nous pourrions appeler valeur indusirieUe, 

U GonTient donc d'examiner le système d'évaluation à 

(i) Noos donnons oeo chUTros id oomme wt otomplo rappoaé poor Vnr 
flMoadA oolfeMée, Mm n gnnaiir VwatbuMiL 
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adopter d'abord, dus les endroits pauvres et peu peu- 
plés, mats pourtant agricoles, ^ et ensuite dans les lecalités 
où les enclos ont une vaieur iniustrieUe , par exception. 

Personne ne conteste la nécessité de choisir, dans ce dernier 
cas, une base d^évaluation tout à fait indépendante de la valeur 
du terrain, — mais les avis diffèrent quant au premier cas. 
* M. Tchitchérine» dans un intéressant article publié, dans la 
revue russe VAthénéej pose ie principe, (jue dans toutes les loca- 
lités agricoles, où le revenu de la propriété [iiuvient de la cul- 
ture de la terre, la dessiatine d'enclos ne doit pas être évaluée 
plus haut qu'une dessiatine de bonne terre de hbonr, quelle que 
soit d'ailleurs, la valeur d'échange ou le prix d< vente réel des 
enclos dans la contrée. — M. Tchilchérine base swu iul rét sur 
la considératioii, qu"orifrinairement le terrain de l'endor, i;Uit 
luuL pan il aux. autres terres de la contrée ; il pouvait doue va- 
loir tout au plus ce que vaut la meilleure terre de lal>our. — Si 
ensuite le terrain de l'enclos a acquis une fertilité extrême, si le 
terrain a été transformé en potager, en jardin-fruitier et en 
plantation de chaume, c'est ur i jut ment (rrkce aux efforts et aux 
frais que le paysan y a apporter. Ce sont ^es trav/uix incessants, 
c'est son engrais qui ont fertilisé le lieu de sa demeure, — il ne 
saurait donc y avoir lieu à estimation de ce surcroîi i\e feriiUlé. 
Le propriétaire n'ayant originairement donné an pnNsan qu'un 
terrain ordinaire, ne saurait exiger actnellemeut d être rem- 
boursé que comme pour un terraiTi ordinaire. 

Le système propose |»ar M. Tctiilchunne a trouvé fort peu de 
partisans, mais nous !)\ivons trouvé que dans les articles du 
comte Tolstoï ( Jourmi des Propriétaires) une réfutation théo- 
rique des principe avancés par M. Tchitchéhne. La plupart de 
nos publicistes, tout en insistant sur la nécessité d'évaluer le 
terrain de l'enclos au-dessus des terres de labour» n'entrent 
dans aucune réfutation de systèmes à ce sujet. 

Le comte Tolstoï oppose à l'idée que Texccilant de la valeur 
de Tenclos est le résultat de l'accumulation des elTorls et des 
sommes dépensées par le paysan sur ce terrain, — la considéra- 
tion que Tagriculleur, en apportant un excès d'engrais et de tra- 
vail à la culture de son enclos, — en prive d'autant la culture 
des cbampsi ^ Texcédant d'engrais dépensé sur l'endos est 
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«iiiiieB}«Téà lafnrtllisatîMidMcbtmps;^ d0 mt^qoê Tm 
eompenssDl Vaetre,-^i1 n'y a pin ée mm d'^Avahiw Ittemm 
de» enclos an-dessoos de kw valeur réelle. 

Ed pratique, il y auraitpooileiitbieDdeechoMsàridireàeette 
réfolation. D'abord te tenraîn de TencloA se fertilise en grande 
partie par snite de la yie même des hommes el des Mtes sur ee 
terrain, Tengraie enlefé à Tétable n')r coBtritae qw ponr une 
part infime; ensuite, nos paysans n^ayanl paa l'babitade de 
îértiliseraTec de l'engrais animal champs situés à une grande 
dislaneedn villap^e, par suite des difficultés de transport, le tranSi>* 
port de l'engrais sur les champs en hiver n'est pas usité chez 
nous, parce que I*or» prétend que la neige en fondant enlèverait 
tonte la matière fertilisante, — il se trouve souvent qu'ilsont plus 
d'engrais qu'ils ne sauraient dépenser sur les champs les plus 
prociies. 11 y a eu des exemples que rengnils s'amassait autour 
de la cabane du paysan, à un l* 1 ilr gre que ce dernier se voyait 
finalement contraint de transporter son izba dans un autre heu 
pour échapper à racUoii iiui>ilile des exhalaisons du fimiier ea 
pulr-éfactioo. — Ces exemples sojii de rnres exceptions, il est vrai; 
mais nous devons dire pourtant que nous n'avons jiimais en- 
tendu un paysan se plaindre de man(|uer d'engrais ihins sou mé- 
»age, à moins que sa pauvreté ne fût si srrande qu'il ne (>ossédât 
pas debéiail du tout. Il nous est arrivé souvent de demander à 
un paysan ponr iiioi il n'engraissait pas tel ou tel champ, — et 
chaque fois nous recevions la réponse que c'était leur éloigne- 
mont qui en éiait caïise, jamais 1»' pa\san ne se iilniL^nail d'avoir 
trop peu d'engrais. Ou ne saurait doîir pruiendre que partout 
et toujours l'enclos se fertilise aux dépens du champ, mais par 
la m^rac raison, l'on ne saurait attribuer l'excès de valeur des 
enclos uniquement à l'arniniulation des soins et des fraisappor- 
tés par le paysan à la culiure de ces terres. — Dans cet état de 
choses, il nous semble juste d'accepter le fait act onipli, et 
de faire payer le terrain de Penclos, non à l'égal de^ i liaHîi)â de 
labour, mais à leur valeur réelle, — la question diiïérant dans 
ce cas sensiblement de la question des bâtisses. — 11 serait dilH- 
eile de fixer d'emblée le prix de la dematine de terrain d'en- 
dos, les enclos napnt jamais été soumis à ia vente joMiuM; 
leur prix serait dono enoore à créer. 
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La délerminîilion &n rapport qui existe entre ce dernier et le 

soi rhampêlrt» offrirait pciit-iMre moins ilc diURcufté. — lï faa- 
drailtlonc rommonr»Tpir fixer combien (les'<intines, de loîsde 
terrain font, dans l*(M-han??f». IVf]ui\ aient d'une dessiadne de lor- 
rain d'rnclns. La valt'ur de la terre arable ordinaire étant plus 
fanl<» à diMinir. on arrivenif de retfe mnnière égalemeot à l'es- 
timatron la plus normale du terrain d'enclos. 

Un pareil «lystAm»' ne voirait évidemment (Mre applicable à 
l'estimation dépendes île la seconde raNV-Tie. de rein <fiii' {ions 
avons nommés les (ni'lo? à râleur 'indui^itî ielle. Une e^lmlation 
rationnelle de la valeur du terrain est impossible pour ces der- 
niers, parce qu elle suerait tout à fait hors de proportion et hors 
d6 rapport avec leur valeur intrinsèque réelle. Nous avons déjà 
dît qu'il y a des cas où un encln^, comprenant le lerrain le plus 
aride, peut valoir dix fois le prix du lerrain de labour le plus 
fertile. Il devient donc indispensable, dans Cf cas, d'avoir recours 
à un autre élément d évaluation, et nommément à ïolfroky 
c'est-à-dire à la redevance payée jusque-là par le paysan. L'em- 
ploi de cet élément se recommande encore par la considération 
qu'il pourrait être employé nniformément partout, — attendu 
que le.; paysans possesseurs d'enclos de ce genre sont presque 
tmiversellement soumis an régime de Tobrok, l'emploi de la 
corvée étant peu avantageux en de pareilles circonstances. 

Il n'y aurait donc qu'un seul moyen à employer, et tous ooe 
principaux pubticistes, MM. Tctiitcbèrine, Koschèleff, Samaniie, 
sont d'accord pour recommander ce moyen oniqiie, eaof quel* 
qnes variations secondaires, introduites par ehacun d'eux dans 
son système respectif, variations ne toochant nallement à f es- 
sence de la cbose. 

Ce moyen, le voici dans sa pins grande simplicité : 

Estimation en capital des cliamps concédés an paysan outre 
l'enclos; — fixation de l'intérêt dn capital qu'ils représentent, 
et déCadcation de ce chiffre, du chifire total de f obrek, et capi- 
talisation du reste; — pour déterminer la 9ttlewr<ttdit8friellem 
capital de l'enclos. 

Nons tâcherons d'éhicîder rapplfcation de ce moyen par tm 
exemple. 

Supposons qu'un paysan, qui se trouve en jouissance «Ton en- 
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ck» de cette espèce et d^one certaine quantité de cliampe et 
prairies: total» 9 deukaûm de terrain» paye à son propriétaire 
annuellement one redevance de 25 roubles argent (par 
feu). Les 8 deanatines de terrain de labour et de pâtis, esti- 
mées en moyenne i 30 roubles la 4kititaine, représentent ainsi 
une valeur en capital de 2M> roubles, qui, à 5 p. 0/0, exige un 
intérêt annuel de 12 roubles; ces 42 roubles décomptés des 
2K roubles de l'obrok annuel, il reste un chiffre de 13 roubles, 
correspondant au revenu provenant de Teoclos, lequel revenu, 
capitalisé derechef à 5 0/0, donne enfln le chiffre de 260 rou- 
bles, pour la valeur-industrielle en capital Ue l'enclos qui u n 
qu'une dessiatine d'étendue. 

Ce s\>tè[ne, on peut le simplilier dans ses détails de bien des 
maiiières : on ii a, par exemple, pour le simplifier encore davan- 
tage, qu'à capitaliser directement Tobrok (25 roubles qui donne- 
raient 500 roubles), et en déduire la valeur en capilal des champs 
et prairies (240 roubles), — ei de mille autres façons encore; 
maib on substance ce sera toujours le même principe d appré- 
ciation. 



Le rachat de Tenclos doit-il se faire par Tindividu ou par la 
commune? 

L'enclos, cVst la seule parcelle de terrain qui, en Russie, soit 
exclue de la jouissance comniurmle, dans les villages. — Aussi 
l'enclos est-il l'endroit de {irùdileclion du pay>nn ; — là, il se 
sent au moins le maUre; de nomade qu'il est <! ms la jmiissance 
des champs, il devient, dans son enclos, st iîriitatrc, 1 exploitation 
communale n'étant au fond autre chose qu'un degré plus élevé» 
plus civilisé de l'état nomade. 

Ceci posé, nous ne saurions recommander le rachat communal 
de Tenclos. — Vouloir substituer dans le rachat la commune à 
l'individu, c'est conseiller l'échange d'un état de civilisation 
plus avancé contre un étal moins parfait. — Quoi qu'en disent 
les partisans quand même des traditions historiques, l'exploita- 
tion communale n'est pas un état de choses organique et caracté- 
risant exceptionnellement la race slave. — Nous consacrerons 
plus loin tout un chapitre séparé à l'étude de cette grave ques> 



lioDt qui joue an rOle si prfidomiDant dans l'organisation rurale 
en Russie. Ici nous nous bornerons seulement à dire que, selon 
nous, l'exploitation communale étant un usage élémentaire, elle 
devra nécessairement fiiire place aye&le temps i la propriété in- 
dindueUe, on au fermage individuel. — Il est donc du plus 
haut intérêt de oonserver intact et sans > porter atteinte» le seul 
symptôme de rindividualisme qui existe dans la vaste étendue 
de nos babitudes communales. 

La seule objection d'un certain poids qoi pourrait être adres- 
sée an rachat individuel, se rapporte au mécanisme même du 
remboursement par le paysan de cette dette. — Cette objection 
a été avancée par M. Samarine, dans son article sur les enclos, 
publié dans la revue Selakoïé Blago austroisivo [d'Organisation 
rurale). 

Voici donc robjerlion de M. Samarine : 

En supposant nue le rachat des enclos se fît individaellement 
par cliafiuij paysan, ce dernier se trouvera ôlre dél)iteui envers 
deu\ pei^^>nile^. D'abord, envers la personne de son propriétaire 
du chef de rachat do l enclos, et ensuite envers la personne de 
la couimuuc; puisque cette dernière, aux termes même du pro- 
gramme, devra se porter garante de la solvabilité de chacun de 
ses membres, en ce qui concerne racquiliement des redevances, 
taiit envers la couronne qu'envers le propriéiaii e (pour la jouis- 
sance des terres de labour). — 11 y aura donc ainsi une rivalité 
naturelle entre les deux créanciers, dès qne certains individus 
deviendraient in.>olvable5 Le propriétaire, assuré de la percep- 
tion exacte de ses revenus annuel», par suite de 1;^ garantie de 
la commune, exi^rera de chaque paysan, avant tout, l'acquitte- 
ment complet de ses engagements du chef du rachat de l enclos. 
D'une autre part, la commune, forcée de payer de sa poche pour 
les ifi-eiv.ibles, exigera des paysans de verser avant tout leurs 
redevances communales. — Les pavsans seront piaces ainsi entre 
deux sollicilalioiic pressantes, sans savoir par où commencer. 

Pour éviter Ir. diAicultés. la loi devrait lixer elle-même le 
droit de prioriié. Il nous semble que ce droit devrait être attri- 
bué aux redevances ordinaires, qui représentent le fermage des 
terrains, sur les redevances contractées do chef de rachat de 
l'endosy aiteodu que le paysan ne pouvant obtenir tous les droits 
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mes de son engaRt mcnU c'est-à-dire avant le verscmeDt de tout 
1 iirgent convenu, le proprièlairc ?e Irouve, grâce à cette stipu- 
lai ion, suili;>ammeiii guiauli Uc ce coLc de la solvabUâlé da &oa 
débiteur. 



Après avoir parlé de la déliniUun et de l'eslimatioQ des eih 
clos, le programme passe aux (lualrc points suivants : 

Le rachat de remlos, au pri\ établi par l'évaiuMiKto. peut se 
faire immédiatement ou succehsivcmcat par le paiemcni eu es- 
pùce.N ou en travaux. 

Iniiicaiioii dei» moyens les plus pratiques pour eUectuer le 
rachat. 

Droit des paysans sur la jouissance de l'euclos, jusqu'au ra- 
dial définitif de ce dernier. 

Droit licrédilaire, pour le pavsaii, de jouissance de 1 enclos, en 
payant le» inlt rél.s du prix dïvalualioa, t i conlinuation du droit 
de rachat, accorde au pajsao laul qu'il kil partie de la corn* 
mune ruiale. 

Quoiqu il ne soit pas clairement dit que c'est le paysan qui a 
le choix euire le rachat imniédial ou successif, il nous si'niblc 
qu'il ne saurait y avoir de duule à i t-t égard. — Le pa\san, par 
conséquent, qui aurait fait quetques épargnes, poiinait venir, 
révaluation de son enclos accomplie, apporter aussitôt la somme 
de rachat entière au propriétaire, sans que celui-ci eût le droit 
de la refuser. — D'autre part, si le pay.san ne se sent pas en état 
de verser la somme de rachat d'un seul coup, il aura le droit de 
s'acquitter successivement, sans que le ptopitétaire paisse refuser 
son assistance à un pareil arrangement. Ceci nous parait rel- 
ier du foud même de la chose ; il serait toutefois nécessaire d# 
bien indiquer, dans le règlement pénal, toutes ces nuances. 

Il n'est pas dit également si le choix entre le rachat en espèces 
oa en invaai est complètement abandoniié an gré dn paysan* 

La conversion d une prestation en nature» en redevance pécn- 
Biaire étant entièrement à Tavantuge dudébileurt elle devrait 
laiquemeni dépendre de la solvabilité de cedemiert — principe 
qui, d aillears, a été adopté parmi les bases contenues duos les 
pNmîen documents ptUiés sur la queslioii des paysaas. 



VMmttàùù Mte» le paysai awm àtat le drott ûb s^teqnioer 
i iMDèdïte«eot(wi svoeessifeaent par des paiementi en argent^ 
mais ea revanche il appartieadrail an propriétaire de transfor» 
Mr le» verBementi IMSoinîanrea en prestaiiont nalureltes> dëa 
les iMWkr» ne aeiiieit ^Ine emleinent effacméa par le 
paysan* 

Le rachat dei eneloe par pre»tbtions natnrellea nous aenUe 
eepaedam prâMoier cemines diflBovUés. D^abord en ce qui 
èenome le pa\^, qui, à titre de fermage ponr la jeniamnee de 
reocloeet des champs, sem déjà redeYable d^vn certain nombre 

de Journées de iraxail au propriétaire, nombre souvent asoez 
consulénjble ; commenl lrouven-l*il le moyen de fournir en 
outre un ceriain nomhnî île journées de travail pour racheter 

l'endos? Knsuile, et principalement, le pr()pri«''laire se trouve 
placé ici dans une position a>>ez dt'Siivaiiiag''ust'. En conctdaiit 
renclos, il livré une valeur de capital: nue rodevance en argent 
peut alternent ôtre Iraiif^fornit'»* en capital, --oit (pie h' pay<;an 
s^acquitte en une fois, soil qu'il se libère par des paK^inenls suc- 
cessifs. Mais il n'en est pas ainsi des prestatiotis naturelles, qui 
doivent être consommées îiu fur cl à mesure qu »'lli'S sont livrées 
et qui ne sauraient éti e capitalisées. Le pntpriiiaii e se trouve 
ainsi forcé de dépenser en revenu une partie du c ipital de >on 
bien, celte représentée par les enclos. — \\ se peut que, dans 
certains ras, cet accroissement de travail soit de la plus haute 
iiLipui lance pour le propriétaire, po .vani lui rapporter le triple 
(le ( c que serait le montant de la redevance pé. uniaire; — mais 
souvent aussi cet aeeroissemenl de jourie es ouvrii' n s pourra 
être inutile pour le proprielaire, souunt rnrme it ne s.niiait 
qu'en faire. Que l'on suppon , par exemple, que dans un Iden 
soumis jus(j u" ICI au régiuie de i obruk, les pnyv.uis de»; irfM ,M"iit 
Youloir ï ;u heter leurs enclos nu ino\ei) de pi cstilion- en nature, 
«— quel avantage le propriétaire piuiirait-il tuer en pareil cas 
des journées ou \ ruTesV Ku égard à toutes ces coh>idéi liions, il 
nous semble indi>pt nsab!e d'exiger le consentement mutuel des 
deux parties pour le rachat des enclos en travail. Le proprié- 
taire doit éuiiemnient avoir te droit, là où le travail du paysan 
lui est mutile, de refuser cetteespèce aacquillemeiil en exigeant 
le nolNA en argent. fin refanciie, il devrait être concédé au 
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paysan la liberté de fnasfbniier à son gr6 les piertatliMis en aap 
tore eo redevances pécuniaires, sans faire dépendre cette ré- 
forme de rassentiment du piupnétaire. 

Il serait dilTicile d'indiquer sommairement les moyens les 
plus pratiques pour ellecluer le raciiat. Ces moyens devront 
nécessairement varier selon les usages, coutumes et conditions 
locales. — 11 est seuli ini nt permis de prévoir» dès à présent, 
que dans bien des ca* l'accomplissement du radial dcviLiidra 
très-difllcile, siuon impossible, sans le concours de lianques 
rurdies. — Partout où les enclos n'onl qu'une valeur agricole, 
leur prix de rachat ne saurait ûtre très-considérable. — Eu 
admettant que le terrain, Tenclos, vaille le triple du prix des 
terres de labour, en supposant pour ces derniers le prix élCYé 
de 50 roubles par dessiatine, il en résultera (Qu'une demi- 
dessîutine d'endos par feu, sera rachetable au taux d'environ 
75 roubles argent, sans compter les constructions. Un chiffre 
aussi rnoiicré, bien des paysans le verseront d'une fois, pour se 
libérer ainsi enlièrement en ce qui concerne la propriété de 
l'enclos: d'autres s'a cq mueront aisément en dix, quinze, vingt 
paiements successifs. — Il en sera itjiUrfois autrement, quant 
au rachat des enclos à valeur-induslrieUe ^ si, coiihik nous 
l'avons vu, l'enclos compose le principal objet de valeur de tout 
le bien. Là où un enclos sera évalué de 2 à 300 roubles, le 
propriétaire ne saurait avantageusement toucher une somme 
aussi considérable en annuités. Dans un village de dix feux, par 
exemple, la valeur des enrlos pourrait s'élever jusqu'à 3,000 
roubles ; il serait donc indispensable au propriétaire de toucher 
ce capital en entier pour pouvoir l'appliquer ntilement à son 
économie. Or, la capitalisation des versements ne pourra 
avoir lieoqne grâce à Tintermédiaire de banques dont Tinfluence 
en ce cas serait particulièrement bienfaisante, et dont l'actiOB 
ne rencontrerait sur ce terrain presque point de difficultés. 
Gomme nous traiterons plus loin foncièrement la question dft 
crédit hypothécaire et rural, ainsi que les systèmes des racbals 
au moyen de crédits, — nous nous bornerons ici à ce que noua 
avons dit au siget des moyens les plus pratiques pour effectuer 
le rachat. 

Le droit des paysans sur la jouissance de rendos jasqa'ao 
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rachat définitif de ce dernier, mentioDoé par le programme» 
résulte oatarellement da caractère de rorgaoisation que Ton 
TCQt doimer à DOtre population rurale. Noos avons déjà va plus 
liaui qae ce rachat n'est plas obligatoire ponr le terme de douze 
années, mais que néanmoins, ces dooze années révolues, le 
paysan entrera dans la pleine el entière joaissanoe des droits 
attachés à la condition d'homme libre, en continuant le rachat 
de l'enclos à titre de dette particulière et personnelle. 

Quant an paragraphe déterminant le drod héréditaire, ponr 
le paysan, de jonissance de Teodos, en payant les intérêts da 
prix d^évalnation et la oontinnation du droit de rachat accordée 
an paysan tant qn'il liit partie de la commune, ce paragraphe 
implique selon nous la possibilité de retarder, dans certains cas, 
le commencement du rachat. — - Il n'y a pas de règle sans ex- 
ception, — snrtout lorsqu'il s^agit d'une règle aussi générale et 
destinée à on aussi ?aste empire que la Russie. — Or, le 
paragraphe ci-dessus stipule précisément cette exception. — Il 
est seulement de la plus haute importance que le retard des 
racflats et des enclos ne puisse se produire réellement que 
comme une rare exception; — sinon, en s'étendant trop, Tex- 
oeption pourrait invalider la règle générale et porter ainsi at- 
teinte au but qne Ton s'est proposé. 

Enfin, et comme dernière disposition de ce chapitre, le 
programme limite le droit du paysan de vendre ou d'aliéner 
l'endos, en n'autorisant raliénatlon qu*au profit de la commune 
ou du propriétaire, et dans ce cas encore, seulement du con- 
sentement de la commune. <— Nous ne saurions admettre la 
nécessité d'une pareille restriction ; au contraire, elle nous parait 
complètement Inutile et même nuisible, puisqu'eUe rend par- 
fûtement illusoire le droit du paysan sur renclos qu'il a acquis 
au prix de ses épargnes ou de ses travaux. Le paysan qui se 
trouve dans la nécessité d'aliéner son endos ne pourra satis- 
faire à cette nécessité, à moms qu'il ne vende Tendes au pro- 
priétaire ou à la conmiune. — Mais une telle autorisation 
équiraut i une défense complète; elle établit le régime du 
monopole au profit de la commune et du propriétaire; elle est 
Inique et inutile, répétons-nous. — Quelle est la première con- 
séquence de la propriété? C'est évidemment le droit du pro- 
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priétaire de disposer dn la chose qui lui appartient. En quoi 
donc consistera le droit du paysiin sur son enclos, si on le prive 
du droit de le vendre, de le donner, de Paliéner, et par consé- 
quent aussi de l'hypothéquer? Ce droit consisterait dans UQ 
simple droit de jouissance, — mais alors le rachat môme de- 
vient une iniquité, puisque ce droit il le possède déjà, au terme 
des dispositions du programme, comme nous venoosde le voir. 
A quoi bon acheter ce qae l'ou possède déjà? 

Mais cette disposition n'est pas seulement iq'uste, elle est isd- 
oore complètement inutile. 

SoD but be saurait évidemment être qu'une précaution fis- 
cale; mais sur quoi cette réserve est-elle ïmé&l Avant d'avoir 
le droit de vendre son enclos, il faut que le paysan en soit de* 
venu le proprièlaire» c*est'à-dire qu'ail ait acquitté entièrement 
)a somme de rachat. — Ainsi le propriétaire ne saurait donc 
plus avoir ancnn droit de disposition sur Tenclos. Quant â la 
commune, elle pourrait tout au plus être autorisée à considérer 
l'enclos comme garantie du paiement, par le propriétaire» de aa 
part aux redevances fiscales. Mais le projet du gouvernement 
ne défend point le départ du paysan, dès qu*il n*y a point d^ar- 
rérages i sa charge; — quelle raison y aurait-il donc de loi 
défendre la vente de son enclos à un tiers? ^ Que Ton exige la 
condition du coosentement de la commune, parce qu^eUe ac- 
cepte alDsi un nouveau membre dans son sein, ain» que le veut 
Tofflce du ministre de Tintérieur, nous le trouverons très- 
naturel ; et encore cette condition ne devrait-elle être posée que 
sous certaines réserves, ainsi que cela existe déjà pour les 
antres classes contribmd)le8 de la nation. Que le nouvel 
individu qui se porte acquéreur, justifie de sa solvabilité, en 
versant d'avance le montant d*une année de contributions ; que 
sa renommée soit intacte, et la commune ne doit pas avoir le 
droit de refuser de Cadmetlre dans son sein. — Hais exclure 
d'avance toute tierce personne en pareil cas, c'est livrer le 
paysan, qui est forcé de partir, entièrement à la merci du pro- 
priétaire ou de la commune, quant à sa fortune. — N'ayant pas 
le droit de vendre son enclos à un tiers, il sera forcéraeni obligé 
d'accepter le prix que lui dictera l'un ou l aulre. tlspérer qu'en 
^dieil Cdm la lai^ûu ti Téquitc po^lciii plus iiaui i^uc l'iiitêict 



privé, pen^ei que le propriétaire m la commune ne songcroulà 
tiiti piuUl de la position excepUonncllomunl Lisurable qui leur 
est fui le, — c cdi tiviJeiumeiit Irop exiger Je la ualui e ha* 
muine 1 

Nous demandons donc la m uiiiiraiiun iia dernier parais f a plie 
dans le sens indiqué plus baui ; nous la demandons avec d'au- 
laiil plus d'instance que les hases jelées par le rescril ini[)t'rial 
t'i [lai k'S circulaires du niini-lrc de Tnilérieur ne contenaient 
point celte re>iriclioa niju>ie ei mulile. — U e.-l iaipv)rtanl de 
ne pas perdre de vue que quelques Irails dans le genre de celui- 
ci, jetés en travers du projet original, peuvent moditier complè- 
tement la perlée et la tendance de la réforme généreuse si 
glorieusement inau^^urée par l'empereur Alexandre U; — or, 
line mo.iilicaiion en ce sens serait contraire aux intértHs réels 
de la l\u>Me, intérêts tioul persumie o'appréoe wieux la gra- 
vité que &aa souveraiu. 



CttAPlTHE V. 

cmamam m PATiàm» m jooissanci, dis tubb» db 

LABovH m ktnm (1). 

Rendre le paysan propriétaire de Tenclos et ne pas lui assurer 
en même temps la juULN^ance des terres de labour néce>sau'es, 
ne bcrail qu'alleindre à moilié le noble but que se propose le 
gouvernement russe, celui d'assurer définitivement son son et 
améliorer en m^me temps réellement sa position. Le paysan 
n'étant doté que de PeTH los, se trouverait, chaque foi> que son 
ci-devant propriéluire ne consentirait pas à lui affermer une 
partie de ses champs, dans la nécessité de se louer comme ou- 
vrier; il [torsètlerait sou foyer, il ne saurait donc être couiplele- 
ment prolétaire, mais néanmoins il ne î>erait que journaiier» 

(1) Sous CCS deux mot» : a auires — eu run^m druugïa ouyoUhia — il luui 
comprendre loi temt qui ont une &igutflc;iUou plutôt Induurielln qu'agii» 
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travaiUaDt sur les terres d'autrui au Iîpti de cultiver son propre 
champ; — conséquence aussi peu heureuse pour lai-môme 
qne peu avantageuse pour l'État, qui serait ainsi privé d'une 
population agricole, solide et prospère, i ivmière garantie d'or- 
dre, de calme et de prospériié dans un pays. — La eoncessron 
des Champs sert ainsi de complément nécessaire à la dotalion 
des enclos, l'une sans l'autre, chacune de ces deux mesures de- 
viendrait incomplète et par consé(iuent inefficace. 

Le programme officiel exige avant tout la définition du mode 
de la concession. Devra-t-elle être laite par âmes (1), par feux 

on par ooniers? 

Pour «e conformer anx habiludes.el usages enracinés depuis 
des siècles dans la nalion, la concession du terrain de labour 
devrait être calcnlée par feu ou iamille {tiaglo). — La famille 
jone nn rdle prédominant dans les conditions d'existence de la 
classe agricole en Russie. C'est une unité morale et matérielle 
à laquelle tout abonUi, qui sert de base à tout calcul, à tout * 
arrangement ; en un mot, c'est le principal élément dans la vie 
du paysan. Pour ne citer ici qu*un seul exemple de la tendance 
existant chez le paysan de ramener tout ce qui le touche à cette 
mité naturelle, - le paysan n'a-t-il pas l'habitude de distri- 
buer par feux ou familles la redevance fiscale, l'impôt, qui est 
originairement calculé par âme. — Supposons que le gouverne- 
ment exige des paysans 3 roubles d'impôt par ftme annuelle- 
ment. — Cet impôt, la commune ne le prélèvera pas sur ses 
membres d'après cette échelle. Elle fera au contraire la distri- 
bution suivante : En multipliant le montant de l'impôt par le 
chiffre d'âmes inscrit pour tel ou tel village, elle obtiendra le 
montant sommaire de l'impôt à payer au fisc. — Supposons que 
le village compte un total de 100 âmes, le montant sommaire 
de l'impôt serait alors de 300 roubles. Ce dernier chiffre, la 

(1) L'expression âme, aboUe qoelqM temps après la puWcatioii du pwH 
grammt, dii» ton» les docnments de propriété, de Tente, de donetlonf , etc., 
eit employée îei pour exprimer riudividu porté sur les rôles du recensement 
en opposition aux ouvriers. Sous le mol àme, l'on comprend ainsi : ouvriers, 

vii illnrd^ et enfants, c'est-Ji-diio tnutp la population masculine. Une famille 
peni cmipiT trois à quatre individus portés sur les rOIcs de recensement, 
et ne cuuLOiir qu'un seul ouvlfer* 
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commune le répartit de nouveau parmi h - membres en pro- 
portion des /(ptt^ (ou fuujillr rofiipini un ouvrier, puisqu'une 
famille, possédant deux cm n i s eu âge el mariés, prend deux 
feux et compte alors dans luules les répartitions des charges 
pour deux fainilles), mais elle prend aii->i une part correspon- 
dante à la jouissance des terres do )n cunimune. 

T.e partage par feu ou famiUe. t u i re qu'il a pour soi ia sanc- 
tion de l'usage, représente encore uu principe essentieilemeut 
équitable et juste. 

Ainsi, par exemple, une famille très-nombreuse, comptant 
cinq âmes, ne pourrait avoir ipi un srul ouvrier (père d enfants 
en bas âge), tandis que dans uTie autre famille il pourrait y avoir 
deux ouvriers robuste^ sur di-nx individus portés sur les rôles 
du rrrenv'mpnt. Or, il serait souverainement injuste de faire 
payer la première f unille dnq parts, tandis que la seconde ne 
payerait que di'ux parts. 

Le calcul de IT ti n lue des champs à concéder étant fait d'a- 
près ia ba>e des feux, la concession de la masse totale se ferait 
ensuite au nom de la commune, rexploilation des champs étant 
encore communale dans une grande partie de la Russie. — 
D'ailleurs la commune étant obligée de se porter garante de la 
solvabilité de chacun de ses membres, il n'est que juste que la 
concession des terrains se fasse eo son nom pour qu'elle en ait 
la distribution. 

Le programme veitt ensmte la définition du minimimi de la 
conoessioa de terrain dans les propriétés de première, seconde 
ou troisième contenance (1), ainsi que la définition, selon les 
conditions locales, , des propriétés qui, d'après leur étendue, 
prennent rang dans Tune ou dans l'autre de ces catégories. 

La mesure de la concession, ainsi que la classification des 
biens» au point de vue de leur richesse territoriale, devront né- 
cessairement changer dans chaque localité. Il serait donc super* 

(1) Cette division en trois contenances a été introduite par nos établisse- 
ment Iiypotlx'rainis, au sujet des prtis hypolhtcaires. — Scion Péteuduode 
terrain que posscdc uii biéu comparaiivement au chttTre de ses habitants serfs, 
il est rangé dans une de ces catégories, — Le montant du prùt est ensuite cal- 
calé diflâremiDeDt pour dMCUoe de ces trois cat^nes. 



lâO l'A QUESTION DU SERVAGE 

fia d'entrer Ici dans des discassions générales sur une «piestion 
qui est mie pure question de détail. 

Quelques pnblicistes avaient proposé de concéder au paysan 
tout le terrain dont il se trouve nntuellement en Jouissance. 

Noos ne saurions admettre ici cette idée comme mesure de 
concession, pour la même raison pour laquelle nons^ l'avons 
déjà rAputée, en ce qui concème les endos, parce qu'elle donne 
trop de latitude an hasard. 

HaiSf sans vouloir recommander une stricte consécration du 
itatu quOf il nous semble cependant quMI serait nécessaire de se 
guider dans chaque localité, pour la fixation du terrain à con- 
céder, sur le chillire de des$iiUine$ qui y était actuellement 
concédé , en moyenne aux paysans , dans tons- les biens à 
corvée. 

Les biens à redevance (à droit, o^roX;) ne sauraient évidemment 
entrer en ligne de compte, puisque les propriétaires de pareilles 
terres abandonnent ordinairement tout le terrain aux paysans^ 
une exploitation à lui ne loi étant pas profitable, vu la petitesse 
ou rélolgnement du bien. Dans les biens obrolfc, les paysans sont 
ainsi plutôt fermiers de tout le terrain que concessionnaires 
d*ttne partie. Pour toutes les propriétés de cette catégorie, le 
partage des terres devrait donc être fait en se guidant sur la pro- 
portion établie dans les biens à corvée de la même localité (I). 
Il s'entend de soi*même que ta masse de timin à concéder de- 
vra au moins anfllre strictement aux besoins d^exiatence du 
paysan. 

Us droits di; jouissance de la commune sur les champs 
seront évidemment analogues ftux droits résultant d'im contrat 
de fermage, que le bail soit pa>é en nature on en argent, peu 
importe ce point de la que^^tion. Lasitufttion, qui sera ainsi faite 
au paysan russe, ne difTérera qu'en deux points du fermage ordi- 
naire. Ces points de dissemblance sont : d'abord la détermina- 

(1) Rien n'empOchcra, apri>s le partage, un arrangement à Tamiablc entre 
proprléulfes et ptfsaiis, oomoie par le pMté un «rrinfemeot (jol concé- 
derait an paysan, en ntonr d'un tmeiott éa rederanee, le fermage d« terrain 

restant. Le partage et la concession légale n'ont pour but unique que de sau- 
vegarder le droit de ]oni*<;ance p-(y^iii SOT une partit' des terrci, ians fOO» 
loir DoUemeot limiter des arrangement» volootalres tiltériears. 



tioQ fixe du loyer (bail) à pnyor par les paysans pour la joui— 
?ance des terrains, — et ensuite l'inamovibilité des champs des 
paysans, puisqu'il a «Hé posé en principe que les ehamps concé- 
dés une fois aux paysans ne saiiraieril faire retour au proprié- 
taire autrement que du consentement du paysan, et sons ht 
réserve de la confirmation des arrangements par raalorité lo- 
cale. — Les droits de la commune se borneront donc aa droit de 
la cullare de ses champs ;~ elle ne saurait 6d tirer profit aor 
trement» par exemple, en les employant comme garantie d'hypo- 
thèque, attendu qu^elles ne sont pas sa propriété. 

Le droit de jouissance des individus, à la terre aflTermée à la 
rommnoe» découle évidemment de leur droit au titre de membre 
de hi commune. Ce serait donc également le droit de cnUare, 
mais sans le droit d'hypothèque.— En oatre, tant qu'existerait 
l'exploitation commauale, chaque membre ne serait pas le fier- 
mier d^one parcelle de terre définie et invariable, mais il aurait 
le droit seulement à nne partie du champ communal, qui pourri 
changer d*endroit et d*élendue. — Un pareil éf at de choses ne 
laisse pas que d*avoir de nombreux inconvénients; aussi fau* 
drait-U protéger, par tous les moyens Indirects possibles, la 
substitution du fermage individuel ou par famille au fermage 
communal, par la cessation des partages. — On aplanirait ainsi 
la voie à Tavénement de rexploitation privée à la phicede Tex* 
ploitation coaunonale. ^ 

En ce qui concerne le droit de construire des établissement» 
d'économie rurale (granges et autres) sur le terrain communal» 
du consentement de la commune et du propriétaire, ce droit de- 
vrait être entouré de certaines garanties. — Comme 11 n'est pas à 
prévoir que dans chaque cas on ait recours à une permission par 
écrit, ilfàudrait stipuler, pour éviter au paysan tonte possibilité 
de vexation, qu'une b&iisse, une fois autorisée et achevée, ni le 
propriétaire ni la commune n'auraient plus le droit d'exiger 
qu'elle fCit abattue quelques années plus tard, k moins que fat 
durée de la concession , stipulée d'avance, ne fût écoulée , 
ou i moins de procéder par voie d'e\proprtati<m avec indem- 
nité. 



131 LA omsanoB du tUTAas 

Le programme ne touche point la question da rachat dea 
terrea de* labour. ^ Le paysan n*aiirait*il donc jamais le droit 
de les acquérir en propriétè?^Le programme laisse cette ques- 
tion ouverte. ^ Tout en ne voulant pas préjuger la question de 
savoir si avec le Imps II n'y aurait pas lieu d'accorder à cer- 
taines conditions, de par la loi, aux paysans, le droit de rachat 
également sur tes champs, — nous croyons que dans bien des 
cas il sera de Tintérét do propriétaire lui-même de le faire» 
sans attendre quHl y soit obligé par une disposition législative 
quelconque. — Souvent, Il est vrai, le paysan se contentera de 
la propriété de l'enclos, sans désirer Tacquisition des champs; 
ce sera d'abord le cas^ dans plusieurs localités des gouverne* 
menls du centre, oiî le paysan est plutôt artisan ou commerçant 
que laboureur. — Avoir une izba, ou foyer, c'est tout ce qu'il 
lui faut; li> champs ne sont plus d'aucune utilité pour lui; il 
serait mt^me dans TinlércH i^'énéral de ne pas coiUraindre ces in- 
dividus a une agriculture forct'e. Occupés de commerce et d'in- 
dustrie, ils abandonneraient oi Jinaircmenl tous les soins du la- 
bour à leurs femmes. — Or, il est aisé de comprendre que, 
dans ces conditions, la cnltnredela terre ne pourrait être satis- 
faisante; toutefois, les villages qui ne s'occupent d'industrie 
qu'en hiver feraient exception sous ce point. Nous croyons en- 
suite que dans ia région des steppes, en beaucoup d'endioiis, le 
paysan n'aurait également aucun intérêt à acqiK i ir quelques 
dessiaiiues de champs en propriété. Dans ces lieux, où toute 
culture rationnelle est inconnue, où l'abondance de terrain per* 
met d'exploiter ctiaque chanip (ludipics années de suite, jusqu'à 
sou complet épuisement, pour l'abarutonner ensuite à l'action 
réparalrico dos forces seules de la nalmv, pendant huit ou neuf 
ans, sans qu'il y boii jamais question d'engrais ou d efforis hu- 
mains; dans ces !i u\ où l'exploitation d'un propriétaire noble 
asouvent une éieudue de quelijues dizainesde verstes, le pavsan 
ne saurait évidemment retirer grand profit des quelques des- 
sialims de terre de labour qu'il aura acquises: — d'autre part, 
le prix de la main-d'œuvre est excessivement élevé dans la con- 
trée des steppc'î, vu le manijue d'ouvriers nfiricoles. Générale- 
ment, un paysan y aurait donc plus de prolit à recevoir un sa- 
laire élevé, en se louant comme ouvrier, que d'exploiter son 
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propre lot de tendui. Il lui suflira donc d'avoir son loyer do- 
mestiqne, son enclos, sans qu il y ait nécessité pour lai de taire 
racquisitioQ d'un champ. 

Sauf ces exceptions, partout ailleurs il sera souvent de l'inlé- 
rôt du paysan autant que de riiiU rèt du propriétaire de voir 
s^accomplir le rai iiat des champs concédés en joui?saTici^ au 
paysan. — Cet intértit, moins réel dans les terres soiuuises jus- 
qu'ici an régime de Vobrok, sera d'aulanl plus urtrent dans les 
biens, où, à côté de l'établissement écouonuque du paysan, il 
existe un établissement économique du propriétaire, c'est-à- 
dire dans tous les biens soumis jus(}u'icî au régime de la corvée. 

Les propriétaires des biens, (pii jusqu'iri avaient préféré le 
régime de celte espèce de fernei-j^', (jue l'-iri a |)pelle oferoA, au 
régime tle la corvée, n'auraient e\ idenimerit aucun mtérêl actuel- 
lement à introduire dans leur terre une culture à eux, d ois iiu 
moment pi i i isement où la force ouvrière va hausser de prix, et 
où, en général, la direction d'un établissement économi(iue exi- 
gera bien plus de soins, de connaissances et de dépenses que par 
le passé. — Ils proposï^ront donc probablement à leurs paysans 
de conserver, outre le champ qui leur sera légalement concédé, 
la jouissance des autres terres, comme par le passif en n tour 
du paiement d'une redevance librement conclue, — ai range- 
ment que les paysans accepteront volontiers, puisqu'il ne lais- 
sera pas de leur être avantageux. — Cet arrangement aura en 
outre pour eux le mérite de leur permettre de ne rien changer 
à leurs habitudes établies, tout en leur accordant tous les droits 
de la liberté personnelle. Dans une pareille situation, il ne sau- 
rait être d'un grand intérêt pour eux d'acquérir en propriété 
une partie des champs, à moins qu'ils ne le fissent en vue de 
sauvegarder leurs intérêts dans l'avenir. Ayant la jouissance de 
toute la masse de terrain, Tacquisilion d'une partie devient su- 
perflue. —> Quant à ridée de la garantie, il serait peut-être utile 
de statuer que le droit de rachat de leurs champs de labour se- 
rait acquis aux paysans, dans tous les cas où le propriétaire d'un 
bien introduirait une exploitation agricole à lui dans un bien» 
qui, durant cinq ou dix années, aurait été soumis au régime du 
fermage. — La transformation des paysans serfs à redevances 
péconiaiies, en ? éritables fermier» (propriétaires toutefois d^un 



enclos) se ferait ainsi tout naturellement. — Le fermage alors, 
sans T'irp introfinit comme une plante exotique, aurait r^snlté 
(les habitudes nalionalt's inrme, et prendrait d'autant plus natu- 
rellement racine, là où U aurait été iolroduit par les circoo» 

stances locrles. 

Mais, dans lonie? les terre? acrricoles exploitées par les pro- 
priétaires eux-mt'^mes, le rachat des champs concédés aux 
paysans devlemlrn, avec le temps et dans la généralité des ca?, 
d'une nécessité pralique ei d'nne utilité réciproque. En ce qui 
concerne le paysan, voyant dans la terre la principale ressource 
pour subvenir aux besoins de son existence, il désirera t^nt na- 
turellement, avec le développement du bien-être et de l'aisance 
dans sa famdie, s'assurer définitivement In possession des champs 
dont il jouit, en remplaçant le paiement de la redevance an- 
niieîle par le versement d'un capital, qui l'affranchirait de toute 
obUgation ultérieure envers le propriétaire. — D'autre part, ce 
n'est qu'après avoir acquis la possession du champ quUl pour- 
rait songer à introduire quelques améliorations dans la culture 
et le mode d'exploitation. — Quant au propriétaire, il ne saurait 
avoir aucun intérêt particulier à conserver le droit de propriété 
Dominale sur des terrains concédés à tout jamais, en usufruit» 
aui paysans, et lui donnant uniquement le droit de toucher an- 
nellement une certaine redevance, puisqu'il faut s'attendre que 
partout, avec le temps, les prestations en nature feront place 
aux redevances pécuniaires. ^ Cette terre, propriété du sei* 
gneur, et légalement concédée à perpétuité aux paysans, con- 
stituera une situation que Ton ne saurait considérer comme en- 
tièremeni définitive. Toutes les positions qui ne sont pas nette- 
ment dessinées ne sauraient être que transitoires. Pour qu'an 
état de choses puisse durer indéfiniment, il laiit que le fim et 
le mien soient nettement délimités. 

Le propriétaire n'ayant ainsi ni Tespoir de reprendre un jour 
tes terres qu'il a concédées à ses paysans, ni la perspective de 
jouir indéfiniment des prestations naturelles, la corvée devant 
nécessairement faire place un jour, comme nous Pavons déjà 
dit, aux redevances pécuniaires, — il arrivera nécessairement 
un moment où de lui-même, sans y être forcé par aucune loi. 
Il consentira de plein gré au rachat des champs^ préférant le 
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mnittutni d^n capital à une redevance obligatoire, ainsi que 
des rapports nets et précia à des relations obligées et par coft- 
séquent gênantes. 

n serait difTicile de prévoir, dès aujourd'hui, le moment oà le 
rachat deviendra utile; il srrait oiseux de vouloir déterminer 
d'avance les localités où s'établira avec le temps tm régime de 
fermage, ainsi qne de désigner celles où le paysan, an bont 
d'on certain temps, deviendra probablement petit propriétaire 
terrien. 

Ce n'est que le temps qni poorra nons renseigner lidessQs. 
^ Moins on forcera la situation , mieux on fera. — Sous 
l'empire des conditions locales, la situation se dessinera bien 
mieux que si l'on voulait le faire par vole réglementaire. ^ Il 
ne faut pas perdre de vue que les meilleures lois sont toujours 
celles qui consacrent une habitude déjà établie, en la modi liant 
aeulement, autant qu'il est nécessaire pour Tadapter entière- 
ment aux exigences delà logique et de l'équité; — le législa- 
teur qui suit ce système bâtit sur un terrain solide et bien pré- 
paré, — il aura donc toujours Tavaniage sur celui qui voudra 
introduire une organisation entièrement neuve et complètement 
étrangère au pays. 

La nouvelle organisation sera donc l'œuvre du temps. ^ 
rachat des champs ne saurait évidemment être autorisé qu'à 
ceux qui se seraient déjà entièrement acquittés de leur dette re- 
lative à Tenclos (1) ; — il est donc à prévoir que, sauf de rares 
exceptions, cette opération ue commencera qu'après réchéance 
de la période Hansitoire de deux années. 

Userait donc également inutile de chercher dès à présent à 
déterminer si le rachat pourrait s'opérer le plus avantageuse- 
ment par la commune ou par la famille, et si, dans ce dernier 
cas, cette opération ne devrait point être précédée par une trans- 
formation de Texploitalion communale des champs concédés 
en jouissance, en une exploitation individuelle par rauiille. — 

fl) C'est-à^re généralement; nons croyons néanmohis q un là 06 le 
el le propriétAire s'entendraient des *i présent sur le rachat des terres de 1> 
bour, il serait pcutrêtre pins siiupin ot plus pratique dp procéder tout 
■oite an rachat dn tout (enclos et terre de labour) eusemble. 
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Quelques années nous renseigneront bien mieux sur toaies ces 
qoesiioos que nous ne pourrloos le faire maiDteDaoL 



Avant de terminer ce chapitre, il ne nous reste qTr:i dire quel- 
ques mots encore au sujet de la force ouvrière, que les proprié- 
taires des biens qu'ils exploitent pour leur propre compte 
Ironveronl dans l'avenir à leur disposition. — 11 pourrait pn- 
railre étrange que, dans le tableau que nous venons de dérouler, 
on voie s'établir la classe des paysans- propriétaires précisément 
dans les terres à économie seigneuriale, c^est-à-dire exploitées 
par les seigneurs eux-mêmes. — On se demande ici involontai- 
ment : où sera la source à laquelle ces derniers iront puiser eo 
ce cas la force OQfriëre qui leur sera nécessaire ? — Mais il ne 
faut pas oublier que l'étendue de terrain qui sera concédée au 
paysan, loin d'être excessive, répondra seulement aux stricts 
besoins de son existence, de sorte que tout son temps ne pourra 
être entièrement absorbé par la culture de son champ. Qae 
ron se Ogure une famille où il y a beaucoup d'enfonto en âge, 
on qui est composée de plusieurs frères, bon travailleurs. N^est- 
il pas à prévoir que dans nn pareil cas, désireux d*accrottre la 
somme de leur bien-être, i'un des firères se chargera derexploi- 
tation de toute leur propriété, tandis qo« les antres tâcheront 
de gagner aillenis en attendant quelque argent. Que le ci-devant 
seigneur leur offre un salaire raisonnable, et ils consentiront vo* 
lontiers â travailler à seschamps» d'autant plus qu'ainsi ils ne se- 
ront pas obligés de s'éloigner beaucoup de leur maison, et poui^ 
roDt toujours donner, le cas échéant, on coup de main â leur 
frère, dans sa besogne* — Les arrangements pareils entre le ci> 
devant seigneur et les paysans seront d'autant plusfàciles que 
leur position réciproque, Tnn vis-à-vis de l'antre, sera plus 
nettement dessinée. Un propriétaire dont les paysans n'au- 
raient pas encore racheté leurs champs, se trouverait donc dans 
une position bien plus difficile pour avoir des ouvriers, â moins 
qu'il ne les trouvât ailleurs que dans M>nr village.— Des rapports 
obligatoires ne sauraient se concilier aisément avec des contrats 
librement conclus, les seuls qui soient réellement avantageux 
anxdeux parties. Ne prévoyant point tant qu'il n'est queoon- 
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cessioDDaire de son cham|», nue entière liberté dans knn arran- 
gements mntnels, le paysan ne consentira qne difficilement i 
contracter on nonvel engagement qnelconqne enfers le proprié- 
taire. ^ Cette considéraliOD deviendra donc vn nouveau motif, 
et un motif très puissant pour le propriétaire éclairé, non- 
seulement de ne pas s'opposer an rachat des champs concédés 
aux paysans en joaissance, mais encore de le protéger et de 
rencourager de tout son pouvoir. 



CHAPITRE VI. 

BIDKTANCn DIS WhlêàM. 

Le programme officiel divise ces redevances en deux c^itégo- 
ries:en redevances envers rÉtateluD rcdevaûccs envers le 
propriétaire. 

SECTtOlf PB£MlfiA£ : BKOfiVANCBS ENVERS l'ÉTàT. 

Nous ne nous livrerons point ici à l'i'nimK'ration des linptMset 
des différentes contributions tiscales qui peseul sur le paysan. 

îl est notoire que TimpÔl prend chez nous la forme très impar- 
faite de hi rapilalion, — les paysans sont imposés à tant par 
tête. Us ont à payer en outre diverses contributions prélevées au 
pniflt de l enlrelien des roules, des magasins, eic, compris sous 
le nom colleciif de zemskié zbory, c'est-à-dire contributions ou 
plutôt perceptions froncières. Quant àlacapitalion elle est dési- 
gnée par les mois de kazmmia pwjtnmst^ c'est-à-dire d'obliga- 
tion envers le lise. 

Bien que le système de la capitation se soit maintenu jusqu'à 
ce jour en Russie, les défauts et les imperfections de ce prenrc de 
contribution n'ont pas laissé d'attirer depuis longtemps l'atten- 
tion du gouvernement. — L'imposition à un même niveau de 
tous les individus de la classe agricole, surtout dans un pays 
aussi vaste que la Russie, sans rapport aucun entre les moyens 
d'eiistence de chaque individu, et ie montant de sa contribution 
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rapecUve, pèche autant contre la justice enfers les contribuables 
que contre les intérêt» du ûsc lui-même. » Un lel impôt ne 
saurait 6tre que très-modéré; néanmoins, malgré sa modicité» 
les arrérages et les déûcils ne disconiinuaient pas dans certaines 
localités, — conséquences naturelles de l'uniformité des taajt. 

Intioiement convaincu des graves inconvénients d'un pareil 
ordre de clioses* le gouvernement résolut de procéder, dans les 
terres des domaines, à la transformation de la capitation en im^ 
pdt fonciei^ —Les résultats obtenus furent si heureux qu'ils dé* 
passèrent même Tattente. 

L'étude sérieuse de la question, et les travaux préparatoires 
commencèrent dès Tannée 1889. On ne tarda pas à se convaincre 
bientôt que les systèmes de cadastration emplo)'és dans les autres 
pays étaient inapplicables cbea nous.-^Uimmense étendue de la 
Russie et Tétat arriéré dans lequel se trouvait encore son déve- 
loppement matériel, exigeaient remploi de méthodes moins 
compliquées. — On résolut en conséquence d'avoir recours k 
une méthode plus simple et plus pratique, spécialement adaptée 
à nos conditions locales, et que Ton pourrait appeler une cadas- 
tration populaire. Cette méthode avait en outre Tàvantage d'être 
bien moins dispendieuse que toutes celles employées à l'étrau- 
g r. 

L. Lompie rendu décennal du département d'Économie Ru- 

i^ic, au iiiiuislère des domaines, publié en 1855, — ouvrage 
auquel nous empruntons loiilcs les données relatives à celle 
opéraliuii liiiuiuière — ■ n'entre p.is, mallieureusemenl, dans 
une explicuUoii très détaillée du sj^tèmu de cadastralion inau- 
guré par lui. — Vu Texcessive importance que celle question 
a acquise actuellement, eu vue de la grande réforme relative à 
l abolilion du servage, il serait à désirer que le déparlemeat 
d'iîlconomie Rurale publiât un exposé d lailUy tant du système 
même que la manière dont il a été appliqué, et surloul de la 
manière dont il a pu être concilié avec ^e\l^le(lce de noire sys- 
tème communal, ainsi que des résultais oiiteuus, - avec inser- 
tions d'exemples iiuliijuaut le mode d'e^limalion dc^ tcirains, 
(l ins U'>dtlîereklscaSj des dillicultés rencontrées dans celle voie, 
el des modincaiions devenues nécessaires dans rapplicalion de 

la méitiode elle-même. Un pareil ouvrage serait d'un coxi« 
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Çfinm précieux pour faciliter la «olation des diffén^tes ques* 
tioDs de détail qui vont surgir Imde la coostalation elde Téva- 
loatioD ûe$ différentes redevaDces des paysans serCs, taai eiiven 
leurs anciens proprièlaires qu^envers le fisc. 

Voici MpuuaireiQeDt l'explication du sjrstème enployé ches 
nous. 

On commença par préparer les einployés nécessaires i cel 
onvrage, et on forma à cette occasion nn personnel de trois ca* 
tégpries* Il y afall d'abord des employés ou officiers de cadastre, 
destinés à surveiller les travaux dans cbaque localité; on adjoi'» 
à ces employés topographes des aides et des desservants, 
choisis parmi les enfants élevés dans Thospice des enfants-trou* 
vés (ces derniers étant tous considérés comme paysans de la 
couronne), après avoir £»it suivre à ceux-ci un cours prépara- 
toire* théorique et pratique durant quelques années. ^ Enfin, 
on choisit dans chaque village de la coumnne quelques gardons, 
parmi les mieux entendus, et on les fit assister à quelques tra*» 
vaux de nivellement, de cadastre, pour les préparer ainsi prati" 
quement i venir en aide aux topographes lors de la cadastration 
de leur village, ou même de tout leur cercle. Ce dernier ex^ 
pédient eut surtout un résultat heureux : les garçons des paysans 
hien choisis apprenaient facilement, et en très peu de temps, i 
remplir ce que Ton exigeait de leur part, et sont actuellement 
d*UDe grande utilité, en facilitant sensiblement par leurs connais» 
sauces locales et pratiques, Taccomplissement de Tœuvre entre- 
prise. 

Après avoir préparé ainsi le peraoonel nécessaire, on dressa 
un règlement et on désigna deux commission, formées des per- 
sonnes sus-désig[iées, avec adjonction d^un employé du dépar* 
tement et de quelques scribes pour commencer les travaux de 
cadastration daus les gouveruements de Saint-Pétersbourg et de 
Voronége. 

On arrêta le choix sur ces deux gouvernenienls, le premier 
servant en général de guuvcrnenu'nl- modèle pour tous les es* 
sais et les enlrepriscs nouvelles du département ; qu.mt au se» 
cond. son caractère puieiatul agricole olTrait le plus de facilités 
puui uii premier essai ; d'ailleurs ce gouveruemenl est un des 
plus imporiauis, i^udul à l'étendue Uc terres aumaiiiaic:; qu il 
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renferme et quant au chilTre de leur population. Les deux 
commissions ouvrirent leurs travaux au mois de mai de Tannée 
1842 pour les terminer cinq mois plus tard. Dans ce court es- 
patt: de temps, elles évaluèrent toutes les terres situées dans 
cps (1»M]x couvenii-meiils, au nombre de i,339, comprenant 
446,000 liabitants et ti, 020,000 dessiatines de terrain, et ter- 
mmèreut les calculs nécessaires pour la transformation de 
rimpôt. 

Les résultats de ces travaux furent communiqués ensuite aux 
paysans en les engageant de donner leurs observations sur les 
modilications qu'ils jugeraient nécessaires dans les différentes 
estimations; après quoi on prorédn, en 1853, à la transforma- 
tion môme de la capitatiou en impôt terrien. 

Les paysans accueillirent cette Iranslormation, non-seule- 
ment sans résistance, mais encore avec reconnaissance, et avec 
un empressement de bonne volonté pour faciliter la mise à exé- 
cation des vues du gouvernement^ qui paraissait dans ce cas en 
analogie complète avec leurs iotérâts et leur manière de voir. 
La révision des estimations constata quelques erreurs inévi- 
tables dans un si vaste et si rapide tmvaîL Gomme toutes ces 
erreurs furent cependant scrupuleusement rectiûèes, les pay- 
sans restèrent entièrement satisfaits. — Ceux dont les charges 
s'étaient accrues à la suite de la cadasUration convinrent aisé- 
ment de Tèquité d^une pareille augmentation ; quant aux pay* 
sans dont les charges furent réduites, voyant s'ouvrir devant 
eux la possibilité d'acquitter dorénavant leurs redevances inté- 
gralement» ils reprirent courage, et manifestèrent un zèle ex- 
traordinaire pour Pexactitude du versement de leurs contribu- 
tions. — Le premier terme, prélevé d'après la nouvelle assiette, 
rentra avec une entière réussite ; — depuis le nouvel ordre con- 
tinue de se consolider à la satisfaction de toutes les parties. 

L'opération si heureusement commencée Put continuée dans 
d'autres gouvernements, et vers la fin de Tannée 1853» la trans- 
formation de la capitation en impôt foncier se trouvait déjà ter- 
minée dans les treize gouvernements suivants : 
Saint-Pétersbourg» . Koursk» 
Voronège» Moscou» 
TbmboT, Pskov» 
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Penza, 
Riazan, 
Toula, 
Orel. 



Ecatherinoslaf, 



En ontre, dans sept autres gouvernements (Novogorod, Ka* 
loug:), T\or, Kherson, Nijnii, Vladimir, Taui iile), les travaux 
préparatoires eiaii ut dt^^jà à celle époque eu partie terminés, en 
partie en voie d'accokipli><L'iiieriL 

Les trej7e ?oiiwrnt lueiib sus - mentiODnês comprenaient 
12,2o9,('tù7 de^>iaUiie?. de terrains faisant partie des domames 
et habiles par 3,002, paysans de la couronne. 

Les frais de la cadastration s'étaient élev»'^-^. de[iiii> Touver* 
tiire des travaux, jusqu en 1864, à 1,01 9.. {iHi reubles argent. 
En dernier lien la dépense était de 90,UUU rûul)les par an, le 
produit d'une espèce de centime additionnel ajouté aux rede- 
vances habituelles des pa^rsaos, couvrait avec excédant cette 
dépense. 

An fur et à mesure que les travaux avançaient, les dépenses 
diminuaient en piop irlion. L'entretien de la commission de 
Koursk roiitfl 'tU.(HX) ronldrs par an, celle de la commission 
d'Orel 30,000, de ï^er âi,ÛOÛ et de Saratof seulement 17,000 
roubles ! 

En moyenne le travail de la transformation de la capitalion 
en impôt foncier a coûté jusqu'ici 8 copecks par dessiatine; 
pour comprendre la modicité de ce chitTre, il est indispensable 
de le comparer aux frais de cadastration dans les autres pays. 
C'est ainsi qu'eu France la dépense s'est élevée à 1 rouble 60 
copecks par dessiatine, en Prusse à 1 rouble 37 copecks, en 
Bavière à 88 copecks, en Saxe à 8& copecks, en Aatricto à 
58 copecks (1). 

Depuis lors la perception de Timpôt foncier dans les gouver- 
nements sus- mentionnés a continué sans rencontrer les moin- 
dres entraves ;— quant aux arrérages et déûcits, ils ont presque 
entièrement disparu (2). (Les déficits insignifiants qui se sodI 

(1) Dans cot e^'^niple, les mesures et monnaies étrangères se trouvent ©X» 
primées, d'après un cjkicul préalable, eu dcssiatines et roublt s. 

(2) L'activité du comte Kl&âeleil au aùiibtëre des Domaines pendant les 
ImîfiMi uiiéw qo*tt a été 4 m mlaiMèro, aéiS trtodiwiMiMnt apprécMo. 
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prodnilBy à la vtàlêû» wof aises récoltes» dans opalfaes-iiiis 
de ces gomTeroemeats qot élé soldés avec surplus par las eicé- 
daats de recettes dw qHAlques-iiDs des antres des faAreme* 
meots cadastrés). 

Ifa^s les beoraqses coaséqueoees de la Iransfomatioii de la 
capitatioii en impôt larrien régolier, ae se sont point bornées à 
ce résultat fiscal, elles se sont maoilestéas Jusque daas les haU- 
tndes et la manière de voir des paysans. — Grâce à lacadaslia» 
tiQO« cas derniers ont aoqnis euirméaasa des notions plnt exaaias 
snr la Taleur des dilférenles terres ai sor lenr prodnetirité, — 
ils se sont appliqués en conséquence à retirer plus d'utilité que 
par le passé des terres qui leur sont concédées, en modifiant 
même, dans certaines localités, leur mode de culture. C'est 
ainsi, par exemple, que quelques villages du gouvamameut da 
Vorooège, avant HutroductioD du cadastre, ne soumettaient lava 
terres à aucun partage, môme pas à un partage eommunal. An 
printemps, chaque paysan prenait possession du premier ebanp 
veuu pour rabandonner de nouveau la récolle faite. Ce mode de 
culture, usité dans quelques-uns de nos gouvernements à popu- 
lation clairsemée, s'appelle en russe exploitation par saisie (pol« 
ZQVt^nié lia zakhwat). Or, dès le commencement des travaux de 
cadastration, les paysans de ces village;; prui trièrent aussitôt, 
avec le concours des t-mploycs du cadastre, au partage de leurs 
cham|)s par I imille. — Le même événcmcut s'est reproduit daus 
le ^oaveiiieiiieul d iuCiiUicimo&iur, où, avaiiL le cadastre, le 

T^nti» qoe Im mii nndAlent complÂtanent Jmtice à mi tendaBeaacivilincrl* 
CM et à icft 0fltorto pour aiiiélioi<er le sort despajraai», d'autm, au contraire, 

lui reprocbeot 4*avêlr comproiDis suii œu?re, en tant qu'elle avait pour bat 
le bien-être des paysans, — par l'introduction d'un trop grand nombre d'em- 
ployés et prir la superposition de trop de dilTOn nics antorités dans leur ad- 
iuiiiiitirauoxi. — Quoi qu'il en soit, une diote rtiste pouxiaut ceriaiuu, — c'ebt 
qu'en aubettuiant, dans le» tarée du Demaine, l'impôt foncier régulier à It 
plaoe d6 la ca[rttation, le comte Kîflaéleir a, non-Beutement fait du bien aux 
pajrsans des Domaines, mais il a rendu encore, par là, unaerrice signalé à 
toute la Ruasie, en inaugurant ainsi, le premitr, dans ce pay^ l'essai d'un 
système financier régulier. — Sfni «••itreiiribu et le résultat Ikuiimix do sa 
réi^ii« cûuiplète, — tuaiiiera Uciiùriuais considérablement liatroducuoji de 
l'impôt fonder dani lent» la fiiuiie, cette réfenne net néeewaireoMnl lê 
pqi le^minport^n^ dam la réoigaaîaatiott de net» qwtèna ibuiadv« là 
•nMs— etellswra dmi riiiili»tlft dn comialpaM: 
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système de la jouissance par saisie était omversellemeDt Ubiic 
dans tons les villages. 

D'antres villages adressèrent des demandes à l'administration 
pour obtenir raulorisalion (le procéder à l'échange Je rertaincs 
terres avec des Mli iges voisins, irauires rêclamili cni rjbolilion 
des champs entremêlés (tchrezpoluàuost), etc. — I/auiorisatiou 
de la pliip 1! 1 dos réformes demandées a beaucou^j contribué à 
l'amélioidUon de la posiliou des paysans. 

Si en vue de pareils résultats, le gouvernement n'avait piis 
songé encore jusqu'ici à éleiKliL les bienfaits de la nouvelle a.s- 
sielte d impfU également aux paysans des particuliers, c'était 
parce que le principe du servn«?e, essentiellement hostile à toute 
amélioration, rendait une pareille reforme complètement im* 
possible. 

Aujourd'hui que cette entrave cessera d'exister, il faut es- 
pérer fjne le gouvernement ne laissera pas alleudre plus long- 
temj<:3, au reste de la population agricole de l'Empire, les bien- 
faits concédés déjà à une partie de cette classe. — Les travaux 
d'estimation qui vont être entrepris, pour déicrmmer les rede- 
vances des paysans enver^^ î)ropiiéiaires, faciliteront de beau- 
coup les travaux de cada>lraHuu à veuir. — Peut-être serait-il 
môme possible et uiikî de mener les deux opérations de front, qui 
pourront alors se compléter mutuellement, en donnant ainsi 
des résultats d'autant plus exacts et plus satisfaisauts. 1^ paysan 
ayant à payer de la même parcelle de terrain, et la redevance 
fiscal et la redevance ^eigMeunale, rien ne paraît s opposi-r à 
une estimalioii simultanée des terrains dans ce double but. — 
La seule dillicullé pour mener ces deux entreprises de front, 
consisterait peut-être dans le manque de personnel de topogra- 
phes. — Le ministère des finances n'ayant point dans son res.sort 
ce personnel indispensable, le ministère des domaines devrait 
être engagé à consolider l'œuvre bienfaisante, si heureusement 
inaugurée par lui, en chargeant ses employés du cadastre des 
propriétés particulières. — Ce pers(tnnel toutefois ne saurait 
être assez nombreux pour pouvoir simultamiment commencer 
iâ6 travaux sur tous lôs points de la Hii&sie, d'autant t^ius qieie 
Bieifitère des domaifles reUemira BéwminmiM «ne partie de 
ees employés pour Gontinner se» propres travaux. «On ne mt» 



LA QUESTION DU SEBVAGB 



rait conseiner d'0D6 antre part, de retarder l'œnm de Paboli- 
tion do senage, en la faisant dépendre de l'accomplissement 
des tra?aax du cadastre par les employés du ministère des do- 
maines. — Dans cet état de choses, les travaux simnitanés 
pourraient peut-être être commencés seulement dans deux ou 
trois gouvernements, en étendant plus tard lacadastration suc- 
cessivement aux antres gouvernements» lestpiels auront pro- 
bablement déjà terminé pour cette époque Popération de leur 
cadastratlon particulière. Dans ce cas la cadastratlon fiscale, qui 
viendrait après, pourrait utiliser avec profit, les résultats des 
travaux précédents. 

L'introduction de Timpét foncier dans Ici propriétés particu- 
lières, devra devenir ainsi, le premier soin du gouvernement, 
après rabolition du servage. 



Parmi les redevances en nature, le recrutement (la conscrip- 
tion), joue le principal rôle. 

Cette prestation naturelle pèse d'nn poids très lourd sur la 
population des champs, aussi importe-t-il de hi répartir au 
moins le plus équitablement possible. 

Aucun système uniforme n'est suivi jusqu'à présent, en ce 
qui concerne le recrutement, dans les terres des particuliers. 
^ Dans quelques propriétés il existe un ordre de suite, ou 
d'ancienneté établi, — analogue i celui usité dans les biens de 
la couronne, mais le plus souvent, le choix des recrues se fait 
par le propriétahre, ou par Tintendant, parmi les pa^fsans les 
plus paresseux, les plus pauvres, ou parmi ceux qui se sont si- 
gnalés par leur mauvaise conduite et leur penchant pour le 
vin. En ce qui concerne les dispositions législatives k cet 
égard, il n'y a que la défense des substituts, défense décrétée (1) 

(1) Autrefois, des propriétaires inhumains Tendaient, à titre d'opération S- 
nandèie, tons 1m payMU de loar fUlige, un à on, comme mbetitiita de r»- 
crnee, à d*antns propriétaires, qui, au contraire, iDénageaient lenmpafMiii» 

— C'est pour rendre impossible un si cxécrabie abus de pouvoir, que le gou- 
veroeoiefit défendit entittreffiAot U aufastitatk» de recraei pour Jii luena par- 
ticuliers. 
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avec une bonne intcnlcntioD, mais nuisible, comme ayant 
outrepassé son but. 

Après rabolilion di'-finitive du servage, il y anra à opter entre 
deux systèmes de reoruiement : — 1" Conservation des tours de 
rôle dans les familles, avec antorisalion de la commune de dési- 
gner les recrues, dans le cas où il aurait des individus de mau- 
vaise conduite au village, et 2" le tirage au sort; — ce dernier 
système ne se rencontre presque nulle part en Russie. 

Nous serions tenté, malirré cette considération, de recom- 
mander le choix du tirage au sort, comme présentant plus de 
garantie de jnstire. 

I>a commune russe est loin d"étre sourde aux influences per- 
sonnelles et aux intérêts privés. — EWp se trouve très souvent 
soumise à une espèce de domination morale par les paysans ri- 
ches du lieu. — Elle s'assimile très souvent la manière de pen- 
ser de ces derniers, aussi ne saurait-un attendre d'elle, qu'en 
cas de contestation dans son sein, elle prenne le parti du 
pauvre contre le riche, la première fût elle-mAme b ^nilt' juste. 

Qu'il y ait incertitude, quant au tour lio satisfaire àia loi mi- 
litaire, entre le fils d'un paysan riche et celui d'un paysan pauvre 
et l'on peut être sûr que la commune décidera en faveur du 
fils du riche, sans étudier trop scrupnleusf ment le fond de la 
chose. Il y aurait donc danger, nous semlile-t-il, de se pro- 
noncer pour un système qui donne une er ande puissance à la 
commune, en ce qui concerne la désignation des individus pour 
la conscription. C'est ce qui nous fait préférer la force du ha- 
sard, et recommander le tirage au sort. — Simultanément il 
f iiidrnit lever, dès ce moment, l'interdiction qui pèse sur les 
remplai'i rncnt^. Le motif de Ij (It'ft nsp ayant disparu déjà, le 
pouvpriii aient aurail tort de priver la population agricole plus 
lontemps encore du plus puissant encouragement rm travail, à 
l'ordre, à Téconomie. — Le remplacement des rei rues une fois 
autorisé, chaque paysan pourra espérer de recueillir à force 
d'économie et de travail, le petit capital qui lui est indispensa- 
ble pour se racheter daos le cas où il aurait tiré m mauvais 
numéro. 

Pour répartir plus équitablement la charge imposée par la 
loi Biiiitaire sur toute la pofiolAtioo rurale^ il serait indis- 
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pensable de rédnire ezicore davantage la dorée dt servîee. 

Plos hd impôt atteint également tontes les membres d'nne Da- 
tion, en proportion de leurs ressources respectives» plusUs'ap- 
proctie de la perfection. — Le recrutement .est sous ce rapport 
une condition très imparISilte» puisqu'elle s'appesantit de tout son 
poids sur un peiit nombre d'individus dans la société» en lais- 
sant intacte tous les antres, — considération que Ton ne perd 
que trop souvent de vue. — Pour circonscrire autant que pos- 
sible les limites de cette iigustice inévitabley^il faut se décider 
à abréger la durée du senice. Qu'un individu sacrifie 8, 10 .an- 
nées de son existence^ au bien de l'État et à la défense de sa la* 
miUe et de son foyer domestique, le mal ne sera pas si grand, 
que s'il était oblige d y sacrifier toute sa vie. D'une autre part, 
la société étant en dette envers celui de ses membres qui se sa- 
. crifie pour elle, en devenant recrue» devrait être obligée de 
powoir i ses moyens d'existence à son retour au foyer dômes* 
tique, poor la défense duquel il vient peut-être de verser son sang. 

Si la dorée du service n'était que de 8 à 10 ans, un garçon, 
parti pour la conscription à l'âge de 18 ans, rentrerait au foyer 
domestique, à Fâge de 26 à 28 ans, — par conséquent dans 
toute la plénitude de ses forces et après avoir passé par une 
bonne ccuie, le service militaire dégourdissant ordinairement 
les plus bêles, et rendant les autres économes, réguliers, obéis- 
sants el industrieux. — Au moment de sa rentrée, la société 
solidaire envers lui, pourrait subvcDir de deux iiianières à ses 
moyens d'existence : — Soit en lui conservant, pendant lonîe la 
durée de son service, lu parcelle de tenain ijui lui apyai iruaiL 
avant son départ, — si le village ne se trouvait point soumis au 
au régime de Texploitation communale, — soit en lui concédant 
dans les biens communaux une part gratuite à la jouissance des 
terrains de la commune. 

Un pareil système aurait encore l'excellent effet de nous 
procurer une admirable armée de réserve coloniM e, jut lque 
chose entre la /anrfM-Wjr de la Prusse el l'armée mcUiia la 
Scandinavie. — Il est notoire que l'idée de la colonisalioi; des 
forces militaires, dans le but d'en tirer profil pour la culture de 
la terre en temps de [laix, n'est pas neuve en Russie. Les cosa- 
ques d'abtf d, j^résemeat ui^^ ^ppiication très beureusa deoa 
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principe et snfïisainmeiit connae ponr que nons ayons besoiû 
de Texposer ici. Ensuite nous avmis le projet du comte Arak- 
Ichéiéff, qui voulait coloniser une grande pai lie denotre armée. 
Les colonies militaires fondées p3r lui, existent encore anjonr* 
d'hui, mais néanmoins son projet doit être considéré comitie 
complétemeDi avorté. —Il était trop artificiel et trop réglemeo- 
tain pour réussir. — On De s'aurait s'imaginer qne difficile^ 
menlIacoloDisation d'un corps d'armée, a?ec conservation de 
son organisation militaire ; — Labourer le malin le cbamp, et 
faire le soir l'exercice militaire, sont denx choses qui ne san* 
raient aller ensemble, *— un soldat pont devenir agriculteur, 
nn agriculteur peut quitter teitoporairement la charme ponr 
ceindre l*épée,— mais tant qu'il est agricniteur, il faut qu'il ne 
a'ocenpe qne de la «nltnre de la terre. Si les colonies militaires 
des coeaqnes sont possibles* c'est précisément parce qne les co- 
saqnes sont une cafalerie irrégnlièrc, aussi n*exige-t-on qnel* 
qne chose de leor part que tant qu'ils font leurs années de ser- 
?]oe. — C3iez eux, an f illage, ils ont des armes ponr sedéfendre 
(au Caucase par exemple), mats ils ne sont pas obligés de fetre 
rexercice» Ils vouent leur temps à la culture de la terre. » 
D'ailleurs tout cosaque naît guerrier. 

La force militaii^e d^un pays constitue autant de bras enlevés 
k l'agriGulture et à la reproduction. Il est donc naturel que l*on 
songe èièduire autant que possible cette dépense improductive (1) 
de la force ouvrière. — La colonisation des corps d'armées 
dans leur ensemble demeurant impossible, la réduction de la 
durée du service se présente comme Tunique remède utile- 
ment et pratiquement applicable. — Si les réductions partielles 
de la durée du service, usitées déjà dans notre armée sous 
la forme de congés sans terme beztroteimo otpoutkiné, ont 
aouvent produit un résultat contraire à celui auquel on aurait 
été en droit de s'attendre, il faut en chercher la cause prin« 
elpalemeut dans notre erganisatton rurale, telle qu'elle résulte 
du fût du servage. 

La popuhitioii rurale ne se composait jusqu^ld clie« noua qnd 



(1) n Ta sans dire qae la force militaire esi indirtcumpit prgduçim , en 
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de deux classes : des serfs «t des propriétaire^;. Ces deux classes 
étaient seales en possession de la terre (sauf quelques rares 
exceptions), le trafaii libre n'existait potnl dans les champs. — 
Aussi un soldat renvoyé avec un congé illimité, qui lui donnait 
l'espoir de pouvoir rester quelques années loin de Tannée, se 
troQvait-il néanmoins entièrement dépaysé, à moins qu'il ne 
troovftt dans les villes quelques moyens d'existence, soit comme 
gardien, soit comme portier, etc. ~ Si au contraire, il retour- 
naitdans son village natal, il n'y trouvaii que rarement à s'em- 
ployer et était généralement mal vu. — Ne pouvant affermer Ini- 
méme un morceau de terrain, il ne trouvait non plus à s'engager 
comme ouvrier, le travail libre n'existant qu'à fétat de rares ex* 
ceptions à côté de la corvée. H tombait donc à charge à sa fa- 
mille, qu'il pouvait tout au plus aider, en échange de la 
nourriture et du gite qu'il recevait de sa port, dans ses 
petits travaux domestiques. Quant au propriétaire, il voyait 
dans cet homme» qui aurait été son serf» et qui était maintenant 
libre, un élément étranger, géuant et même dangereux dans son 
village. Il Uni avouer d'une autre part que sons le fàrdeau de 
ces conditions défavorables, les soldats en congé devenaient 
en réalité une espèce de vagabonds inquiets et oisifs, dont la 
présence au village était considérée avec raison comme un fléau 
par le propriétaire. — Il y avait d-ailleurs encore un antre motif 
qui contribuait à les rendre oisifs, nous voulons parler de l'in- 
certitude même sur la durée de leur congé, qui les empêchait 
d'embrasser une industrie quelconque. Ayant en perspective de 
rester libres durant quelques années peut^tre» mais pouvant 
aussi être réclamés d'un Jour à Tautre, le bexsrotehno-otp&ut- 
loMé redoutera nécessairement de s^embarquer dans une entre- 
prise industrielle» qui exigerait peut-être quelques frais minimes 
d'installation, et dont le profit ne saurait être attendu qu'an 
bout de quoique temps. 

Tous ces inconvénients se trouvent écartés dans le système 
proposé plus haut, la réduction des termes du service militaire 
ne laisserait pas que de produire un effet excessivement heu- 
reux. L'individu qui à 26, 28 ou 30 ans rentrerait, après 
avoir terminé son temps de service, dans son village natifs et y 
retrouverait soit la parcelle de terrain qui lui a été conservée, 
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soit ane part an champ de la commnne, pourrait redevenir un 
membre très-utile de la famille agricole. Le servage se tronviDt 
aboli, sa condition exceptionnelle parmi les antres paysans 
cesserait également; — homme libre, comme les antres, il ne 
ne chcxpierait personne, et en même ne serait pas entaché lui- 
même d'une fausse honte de s'abaisser Jnsqn'à faire, lui, homme 
libre, le métier d*nn serf. — Enfin, congédié tout à fait, il 
n'aurait pins à craindre nn subit rappel à l'armée, sauf le cas ex- 
ceptionnel d'une guerre, et pourrait se livrer ainsi en toute sA- 
reté, aux différentes entreprises indostrielles ou agricoles. 
Mons avons dit, sauf le cas d'une guerre, puisque l'Etat devrait 
se résenrer le droit de convoqaer,à la daiçonde la landwehr prus- 
sienne, ses soldats congédiés en cas d'nrgenoe, telle que guerre et 
antre. — Retournant dans son pays vers la trentième année, le 
soldat démissionnaire, pourrait justiu'à TAge de quarante ans 
faire partie du Aon, et ensuite jnsqn'à ladnquantième année de 
Varrièrt-liaii des milices du pays. — Cinq à dix jours d^exercice 
par an, en hiver, ou i une époque de chômage des travaux agri- 
eoles, suflBraient pour conserver en lui les habitudes et connais- 
sances militaires acquises pendant son service décennal. Il for- 
merait ainsi une réserve précieuse et ne coûtant en même 
temps presque rien à l'Etat. 

Nous n'avons pas pour mission de tracer le projet détaillé 
d'une organisation miliiaimde la Russie. — Nous nous borne- 
rons donc au Mger aperQU ci-dessus du système dont nous 
venons d* ivoommander rapplication, en y joutant seulement 
. vtf résumé des avantages que cette application pourrait avoir 
pour conséquence. Les voici : 

1* Emploi utile et productif d'une grande quantité de bras 
livrés autrefois uniquement an service militaire. 

ff* Piossibilîté de réduire le chilfre de l'année sur pied, entre- 
tenue aux frais de l'Etat. ^ L'excellente réserve que Ton se 
procurerait de cette manière, permettrait donc à l'armée d^avoir 
un bon noyau de troupes régulières, ainsi que d'excellents ca- 
dres d'offlders et de sons*oflaciers, pour l'organisation militaire 
instantanée du ban, lorsqu'il serait convoqué. Ces agriculteurs, 
rompus au service des armes, qui formeront le ban et l'arrière- 
ban, ^ composeront une réserve formidable et précieuse, prête 
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à se lever en masse au premier mot de son Empereur, an pre- 
mier signal de danger. La facilité avec laquelle s'est aooomptiey 
lors ù» la dernière guerre, renrégimeatatioii ei rorgaoisation 
des milices, formés des paysans qai n'ataieDt jamais quitté la 
charme, fait prévoir la possibilité bien pins grande encore, ainsi 
que la rapidité» avec laquelle pourra avoir lien, en cas de besoin, 
l'organisation militaire, la mi^e sur pied de guerre du ban, 
composé de jcnnes gens ayant déjà fait leur temps de service 
et possédant d'avance des cadres admirablement organisés. 

d"» La grande économie qui résulterait pour les financée de 
l'Etat, de la réduction du chiffre de notre armée active, l'entro- 
tien de» soldais démie^ionnairesy da tan et de rarrière-ban ne 
coûtant rien on peu. 

4» L*école utile que Parmée ainsi organisée eUHrait I la classe 
rurale de la nation (1). 



Quant anx antres redevances naturelles des paysans envers le 
fisc, ellps se roiiipoM'nt de transports et logement de troupes, 
de travaux lu iu la réparation des grandes roules, et de l'obliga- 
tion de fournir eu ceriaine& occasions leurs chevaux au service 
des postes. 

(1) La discipline de l'Armée russe conMffe encore, à Pijmi ^ qotlqwi 

autres pav^, la peine des coups de béton. — La plupart des u^iî^ns civilisées 
C0Qmdi:rcut,avec rai^a, lu. peine du bâton commpd^g radante pour i«a:i7Ti|tjg 
liumaine. — 11 importerait donc évidemment do s'efforcer de relever le moral 
des troupM dan» tes ptyt où ladite peiné exiate, en tAdiant de le reopliev 
par d'aatm'ponitieni. — Le lenne dn eerrioe nennal Mant pea eeniidé- 
ralile (de S à 10 an comme ct-deasu»), la pradeosetlen da ce terme de quel- 
ques mois, parfois même de quelques année»! pourrait f>eiiT-»j'(rç HtiVmcnt 
remplacer la peine du b&ton au rt^ginipnt. — Un peut être certaui jinj !<? 
paysao calcole avec anxiété chaque minute qui le bépare encore du terme de 
aen «eitiM. Par coniéqfua^t, le danger de ?Dlr s*éioi^Mr de quelquee moh m 

ttti povie meniv de bien dos actions condaaiMUea, peat-llre mieiu encore 

que les coups de bâton. — Que l'on fasse CPt essai avec l'un d*^ bf>ns r<^fri- 
menta de la garde, et l'on ue tardera pas à s'apercevoir, nous n'en doutons 
pas, de rinfluence bîenraJsantc produite sur le moral de la troupe, par cette 
sea bM BdMc ili ea de aon féglBnpéDlieaiiel. 



iMpieftUtioQs de ceU» nature devraient être strictement ré- 
duites au hmmm kicaux, —ensuite il serait important de les 
réduire autant que possible en lederance pécuoiaire, enfin là 
oà leur maintien demeurerait encore nécessaire, la plus gronde 
écoDomie devrait 6lre observée dans P usage de cette ressource 
natîontifrr Il arrive frécinemment aujourd'imi que le gouvet- 
uement feqaiert les paysans avec leurs chevaux pour des près* 
tations aalnrellûSt i des époques de moissoits ou aatres» qui sont 
de la plus haute io^lance dans le cercle des travaux du pay- 
san; — ' stmnltaoément, hi durée de ces prestations se prolonge 
souvent indûment et d'une manière tout à lait inattendue. » 
n D*est pas hre que des psysans requis pour quatre jours par 
le gonvememeut avec leurs chevaux pour Teiécution de quel- 
que travail d'une certaine distance de leur village, y sont tenus 
ensuite huit i dix joun. ^ Outre la perte de temps rui^ 
lieuse» que Ton se figure la difficulté de la position du paysan, 
obligé de se nourrir soi-même lui et son cheval, à court de pro- 
visions, par suite de la prolongation de la durée des travaux 1— 
Il Mralt donc de la plus haute importance de composer un code 
très détaillé et très clair, relatives ans prestations naturelles 
des paysans envera l'État, avec fixation précise de la durée et 
de Tépoque des différents travaux exigibles, des occasions où 
ces prestations sont seulement eiigibles, etc., etc. 

En ce qui concerne la répartition des impdis et redevances, 
nous avons déjà dis que Ton ne saurait assez recommander U 
transformai»^ des redevances personnelles en impôt foncier, 
datf ce ea», la répartition devrait se faire aatureHement par lot 
detemiD. — Jusque là, il faudrait se tenir conformément aux 
habitudee locales, à la répartition par ièux. 

Quant à Tordre dons lequel le prélèvement devrait avoir JieQ, 
il serait uéeessuire de conserver la loi actuelle, qui donne aux 
redevances fiscales le pas sur les ledevaucea envera le proprié- 
taire. 

Enfin, le programme eiige ht ganatie, sous la responsabilité 
de la commune entière, de Tscquittement exact des redevances. 

La garantie communale, pratiquée dans une grande partie de 
hi RiBBie set un moyen fort pratique pour se prémunir contre 
le» déficits étentnela.- 
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Nous devons afoner néanmoins que nous considérons la ga- 
nntie commnnale comme un expédient peu équitable. Selon 
nous, U ne pourrait être toléré tout an plnsqoe comme un mal 
inévitable, par suite de l'imperfection de notre organisation 
fiscale. 

La garantiecommunalp n'est antre chose qu^nn impM addition- 
nel sur le travail, sur la diligencot sur réoonomie et snr Iv pro- 
bité. — Dans un village, quelques paysans, pauvres ou funéanis, 
— déclarent ne pas pouvoir verser le chitEire entier de leurs re-^ 
devances, aussitôt le déficit doit être couvert par des versements 
additionnels imposés aux autres membres de la commune, qui 
ont déjà exactement acquitté leur part. — n est vrai que la 
commune a droit de faire recrue à Toccasion, le membre insol- 
vable, mats cet expédient de nouveau est loin de rétablir Téqui- 
libre équitable. Il y a donc d*un côté imposition au riche et an 
payeur exact, de la part d*imp6t du pauvre et du fainéant, et 
d'une autre part, une puissance excessive et arbitraire attribuée 
h la commune vts-i-vis de llndividn. Que Ton se figure par 
exemple, un individu devenu insolvable, non par suite de fti- 
néantise, mais par suite de malheurs quelconques ou d*une 
pauvreté réelle, de quel droitla commune, après avoir payé son 
déficit, dispose»t-elle de toute son existence en le faisant recme? 
De quel droit l'Etat lui-même impoaerait-il une peine aussi dra- 
conienne an payeur insolvable? — Qa'on le dépouille, comme 
tout débiteur insolvable, de toute sa propriété t'il en a, qu*on le 
prive de sa chaumière, de son champ, soit en les Yemifmt, soit 
en les adjoignant aux propriétés de la commune, — et queiqua 
* sévèrement que Ton agisse, on reste encore entièrement dans les 
bornes de l'équité. — Mais de quel droit ta répression fiscale 
s'étendrait^elle jusqu'à la personne du débiteur, au point d*en 
bouleverser entièrement le mode d'existence? — Un simple em- 
prisonnement pour dettes est encore assez concevable, mais laire 
du débiteur une recrue, briser ainsi peut-être à jamais son 
existence, en disposer comme d'une chose, plutôt que comme 
d'un individu humain, c'est évidemment ausd inique que nuisi- 
ble dans les résultats. 

La transformation de la capitatlon et des autres redevances en 
impôt foncier, rendra inutile la garantie communale. — Après 
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rintrodactioo de la noaveile assiette dMmpôt, celte garantie 
communale, pleine d'injustice, pourra être aisément et utile- 
ment remplacée parla garantie offerte par le lot de terrain même 
appartenant au contribuable. — En cas d'insolvabilité de ce 
dernier, le gouvernement D'auraitqa'à l'exproprier, en vendant 
sa part de terrain à un tiers, qui assumerait avec Tacquisition, 
toutes les obligations qui étaient assises sur la terre. — Simili* 
tanément, le produit de la vente poonait subvenir à payer le 
déflcil accumiilé, — le reste, s'il y ena> Testerait ao profit du 
paysan exproprié. — Ce mode de garantie, plus ratiooel et 
moins ioique, demanderait pourtnnt, pour sa mise en vigneor, 
du temps et quelques autres réformes préalables, car, Jusqu'à 
rintroductioD cbez nous de l'impôt foncier, nous eu convenons, 
k garantie communale reste un mai nécessaire. 

Les redevances des paysaosenvers les propriétaires doivent être 
considérées comme un loyer payé par les premiers puur ia jouis- 
sance (les terres, qui leur est accordée par les denuei s. 

Le montant de ces. redevances devra tlonc se régler exacte- 
ment sur la valeur des avaiitngos, dont la jouissance aura été 
concédée par les paysans aux propriétaires. 

Il s'adra donc, avant tout, de déterminer ia valeur des ter- 
rains de labour (1) abandonnés aux paysans. 

Mais il faudra songer ensuite encore à fixer un mode d'esti- 
mation pour le travail du paysan, qui, d:iTis bien des cas, rem- 
placera les redevances pécuniaires comme moyen de pai*'nient. 

Une chose qui se vend et qui s'achète chaque jour, qui a des 
prix courants, est très-facile à évaluer; — l'estimation présente 
bien plus de difBcultéo, lorsqu'il s'agit de choses qui n'ont ja- 
mais été l'objet de transactions commerciales, qui n ont jamais 
paru sur le marché. Or, il est notoire que la terre ue se ven- 

(I) Nous ne parlonc ici que des tcrm de latwur, puisqae les «oclos rache- 
tés au bout iVnu rtTinii nombro d'Hn?)t'p«, re«^seront de donner lieu à de» rc- 
d(»vanc'^s qu 1 cm li jues. D'ailleurs, aom avons déjà parié plus baui deloor 
mocie d'c&ûiuauou. 
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dtdt, jBfliprfeiy dm fions» qn^exc^tioiiiiéDciMit; fntot tus 
terres peuplée» de serfe, leur prix se formulait par npportà ces 
derniers, et non anx dmiatinei d» terrains. — L'estimation du 
travail obligé du paysan qui ne saurait évidemment être oom- 
paré au travail résultant d'nn arnmgement conetu entre les 
parties, présente peut-être encore bien (dus de difficultés. 

Gomment agir dans Pun et l'autre cast^ telle est la questîoD 
quH fettt donc résoudre avant tout. 

Pluateurs publidstes russes avaient proposé de prendre, pour 
base de révaluation de la terre, la redevance moyenne (oMe) 
payée antérieurement par les paysans du Heu à leurs proprié- 
taires,— en ayant soin d'établir senl^ent un juste rapport entre 
le cbitfre de Tobrok et la masse des terrains ooncédés.Supposons 
que dans une localité les paysans jouissaient, avant falTranciiis- 
sèment, de 15 dessiatms de terre par feu, en moyenne, en 
payant «ne flBdnvaaoe mpyenoe de roubles; — dans le cas 
où, lors de rintroduction du nouveau règlement, la concesMon 
de terrain ne serait plus que de 12 dessiatines par ku, il set ait 
nécessaire de réduire, en con>équence,d'iiii njiquième le chiike 
de Tobrolc, en le portant à 24 roubles, qui exprimerait le laux 
moyen delà redevance pour uau concession de terrain de douze 
dessialities. — Un pareil moyen sommaire est très Mnipie et 
très pratique, mais il est loin de répondre a toutes les exigences 
d'égalité et de justice dans restimalion. 

L chiffre de l'obrok, dépendant exclusivement de l'arbitre du 
propriétaire, — à moins qu'eu caji d élévalion excessive, l'esti- 
mation des forces des contribuables, ne pose une limite infran- 
cliissalilL a la hausse ultérieure de ce chitTrc, — diiTëre excessi- 
vement dans chaque localité, de sorte qu d serait très dillicile 
de trouver une moyenne réelle et très équitable. L'obrok peut 
être ensuite très peu eu rapport, soit avec la ferlililé des terres, 
soit avec les autres avantages que le paysan pourrait en rehrer. 
— Il devient dune nécessmre d'adjomdre, pour plus de sûreté, 
un second éiémeiii d'eilimalion au premier. Ce second élément 
consisterait dans la force de production de iy terre. — La défi- 
nition de la productif lié moyenne d'une dmuiUm de bonne 
terre de labour, selon quelle serait couverte de fromejii, de 
seigle, d'âvome, etc., ne saurait étie très dMciie pour diaqiiid 
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canton. — La fertilité de la lerre dum r haquo endroit eil assez 
bien coonne; ou puai due ordinairement assez exicteinent ce 
que rend la terre par chaque tchetvêrt de seigie semé, selon le 
degré de caliure. Ou peut aia»i ûier cliaque lieu un minmum 
et nn maximum de produit poar chaque dessialine; m ealcii«> 
lant eosiiîte las prix moyens d'oo tchelvêrl de leifle, d'afOÉM» 
de froment, eto., svr les mereuiial» 4m prii courants, on par- 
vModrt aisément à constater oneiiojoniie da rêvant de^nhaiiiie 
dêstiaiine d« terre. lAOïoitié» M un tiers de ce revenu, pour«* 
nit èire désignée ensaite comme montant da loyer à payer. 
£dûd, iàoÉ la terre a déjà on prix de moitié par elle-même, 
oà daa fentae de «cliemps de prairies, ont déjà ao lien» et 
oft, par conséquent, on connaît d^à le prix de la veste ou de 
looatieB d'une ijeifk//m^ de terre, que ce soit cliamp on prairie, 
ce prit de «arcliè devrait élément être pris en coMidéo 
ration. 

Plos le prii de fèmiege des chasps concédés lax paysans se* 
rait le résultat de ces Irais éléments réunis, plus il serait 
équitable et oaturel. 

Ce prixiie sera pas toujours versé en argent par le pafaau. 
Dans bien des localités, surtout au conunenc^pent» le paysan 
contîuum à payer^ par le travail, le fermage de ses terres. — 
conséquent, pour pouvoir mettre en rapport le travail livré 
par lui» avec la jouissance des avantages qui lui ont élé concé- 
dés par le propriétaife, il importe de déterminer le prix de sa 
main-d*œuvrej la valeur d'une journée de travail. 

Bien que n^étant plus ranoienne corvée, le travail avec lequel 
le paysan soldera le liraiagé de ses terres, sera toujours du tra- 
vail obligé; fl ne pourra donc être comparé au libre travail de 
lonaga, il sera nécessairement moins productif. D'ailleurs, le 
résultat de ces deux travaux» fftiril même égal, le prix d'un 
ouvrier loué ne pourra pas, i lui seul, servir de mesure d'esti- 
mation, vu qu'en rabsence du travail libre, ce dernier se paie à 
un taux excessivement élevé, et qu il est à prévoir qu avec IV 
bolition du servage, il baissera nécessalremeni quelque peu. *^ 
Pour obtenir ainsi une moyenne plus satisfaisante, il serait né* 
cessaire, sdon nous, de prendre en considération, en outre, la 
productivité du travail de la corvée, et le rapport existant entre 
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robrok et la oorvée. — Le premier poiDt pourrait être déter- 
miné an moyen d'une comparaison à établir entre le travail 
d'un OQTrier à corvée et Gelai d'an ouvrier looé. £a iainot la- 
bourer, par exemple, one âmiiUine de champ en an joar, il 
liadrayemployer, par exemple, troù ouvriers libres oa cinq 
ouvriers de corvée : dans ce cas, le prix d'une jonrAée de imail 
d*ao ouvrier de cette dernière catégorie devrait être comparé à 
3/4 d'une joamée de travail d'an ouvrier libre. Quant au rap- 
port entre la corvée et la redevance moyenne locale, il serait 
également assez facile à déterminer, en divisant la somme de 
robrok annuel par le chiffre annuel des journées de corvée, en 
comptant les trois Joors légaux par semaine, avec déHslcatioo 
d'un certain nombre de Jours fériés. 

En établissant la valeur de la Journée de travail obligé sur ces 
trois éléments, on arriverait, il nons semble, à un prix moyen 
asses proche de la valeur intrinséiïue du travail en question. — 
Seulement, serait*il nécessaire, pour ne pas se fourvoyer dans 
ce calcul, ce qui pourrait avoir des conséquences très-désa- 
gréables pour Tune on Tautre partie, — Il serait nécessaire, ré- 
pétons-nous, de déterminer les' moyennes sus-mentionnées sur 
un grand nombre d'années, surtout en ce qui concerne le rap- 
port entre le travail d'un ouvrier corvéable et celui d'un ouvrier 
libre. U est évident que la moindre criconstancej la (atigue pré- 
cédente de l'un on de l'autre, un encouragement extraordinaire, 
etc., pourrait tellement conduire à des résultats généraux com- 
plètement erronés. 

Après Testimation du prix de fermage d'une dessiatine de 
champ, concédée en jouissance au pavsau, cl de la valeur de la 
journée de travail de ce deinicr, J'aprcs ks moseiib » i-dessns 
indiqués» la délinilion du nombre de journées de travail équi- 
valaul au prix de fermage, u ulliii uii piuà aucune diliicullé. 



Les redevances en argent, réglées sur la valeur des terres 
concédées au paysan, devraient libérer ce dernier de toute autre 
oblitralioii envers le seigneur, pourvu (ju'elles fussent intégrale- 
ment acquittées jusqu'au total de leur montant. — Leur acquit- 
tement devrait placer le paysan à Tabri de toute réquisition 
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ultérieure, de quelque nature qu'elle fût , état de choses qui, 
comme nous l'avons dit plus haut, ne nuira nullement aux bons 
rapports entre le propriétaire et le paysan. — Plus la situation 
est nettement tranchée entre deux individus, plus leurs rapports 
mutuels devieiinciiL laoiles. 

En ce qui conctirne les prestations naturelles, elles devraient 
être déterminées par le chiffre de journées de travail que le 
paysan serait tenu de fournir au propriétaire dans le courant 
d'une année. — Le propriétaire devrait être libre de requérir 
ce travail à l'époque qui lui conviendrait, sans pouvoir exiger 
de la famille, par semaine, plus de trois journées de tra\ail, 
pour lui 1 ii>^:fT le îcuips vaquer à ses propres occupations. — 
Pour sinipli'ier li iiuesiion, et ne point l'embarrasser par des 
réglementations excessives, on pourrait ^ ali^ienir de détermi- 
ner, en chaque cas spécial, combn ii journées de travail de 
femmes, filles ou garçons, ou combien de courses en charrette, 
pour transport de blé ou autre chose, chaque propriétaire se- 
rait en droit d'exiger du vilh?o. — Le montant total du bail 
étant calculé en journées d'honmies, il n'y aurait qu^à établir la 
proportion entre ces dernière s et les autres prestations, en éta- 
blissant, par exemple, que la journée de travail d'un homme 
équivaut à deux journées de travail de femme, à trois journées 
de travail d enfant, — qu'une course en charette ipodvoda) de 
50 verstps équivaut à dix journées ouvrières, etc. 

Ce rapport, équitabîeroent déterminé, il n'y aurait aucun in- 
convénient à laisser au propriétaire le droit de lixer lui-même 
la proportion, entre les journées de travail d'hommes, de fem- 
mes ou d'enfants, qu'il réclamerait du village, toujours sous la 
réserve de ne pouvoir réclamer plus de trois journées par se- 
maine et par famille. — Une comptabilité exacte, et Tintroduc- 
tion de livrets de travail, serviraient de contrôle et de justiûca- 
tion en cas de contestation. — Les comptes devraient être faits 
60 partie double ; outre rinscription dans les livrets, se trouvant 
entre les mains des ouvriers, ces journées de travail performées, 
le propriétaire ou soo comptoir devrait avoir encore un grand- 
livre, pour y marquer le bilan de tous les travaux exécutés, et 
le compte séparé de chaque paysan, avec un crédit des journées 
de travail encore e&igibies, et tin patit^dea journée» déjà exi- 
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gèH. — '!>e cêite manière, Ips malversations et les exa( lions de- 
vicn h îiienl à peu prc.^ impossibles. — La stricte ex^rution de 
ce rt i Icmenl devrait (^Ire oblicratôire, de même (pie la tenue de 
livre» (>l ubiiLMtuirepour les nëgoeiauls. 1! ponrruU élre dit, par 
exemple, que m, en cas de roiite-lalion enire le propriétaire et 
le paysan, le premier ne saurait proi]\er par ses livres l'exacti- 
lude de sa réclamation, il serait toujours décidé contre lui. 

Nous avous parlé plus haut de la nécessité de limiter les exi- 
gences ultérieures du propriétaire, dés que le paysan aurait in- 
tégralemeiil verse soii bail, soit en argent, soit en nature. — Il 
y aurait cependant ipielques petites prestations, qui pourraient, 
durant quelques années encore, être concédées au propriétaire; 
de ces prestations qui, exigées en hiver, ou autre temps, coû- 
tent fort peu au paysan, et sont pourtant d'un grand secours 
pour le propriétaire. — L^obliffation d'apporter eo hiver quel- 
ques charretées de bois de chaulTage pour le propriétaire, serait 
certes une charge insignitiaote pour le paysan, et pourtant ce 
secours serait très -précieux ponr le premier; — quelques 
autres prestations secondaires pourraient également être ran- 
gées dans celle catégorie. — Il y aurait toutefois moyen d'éta- 
blir également pour ces petits secours un certain calcul de 
compensation. — C'est ainsi, par exemple, que robligalion 
d*appûrter pour le seigneur un certain noinbrede charretées de 
bois de chaufTage, devrait être réglée, comme compensation de 
la permission accordée par le propriétaire ao paysan de conti- 
nuer, malgré son affranchissement, à se pourvoir de bois de 
cbauffiige, pour son usage à lui, dans les forêts seigneuriales.— 
La durée de tous ces arrangements, ayant trait aux prestations 
additionnelles^ ne devrait point se prolonger au-delà de la du- 
rée de la période transitoire. Les deux années révolues, les pres> 
tations sus-mentionnées ne devraient plus être tolérées. 

Une redevance pécuniaire représentant *un mode de presta* 
tlou plus parfait, et moins onéreux pour les contribuables, tout 
paysan libéré sous le régime des prestations naturelles, devrait 
être autorisé» à réclamer la faveur de remplacer des engage- 
ments en nature par des redevances pécuniaires, dés quil serait 
en êlât de le faire, le versement de la moitié du montant annuel 
d'Mnee» devrait servir de garantie pour sa solvabilité. » Tou- 
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t0fûis pour doader an propriétaiM li t«mps d» Ukt l6t amii- 
gemeôto nécessures eo pareils cas» pour subvenir ao dèficii di 
la force ouvrière, le paysan devrait être tenn» de déclarer «ne 
demi-année d^avance an propriétaire, son intention de passer 
an régime des redevanees pécuniaires. — Le pn)|Nriétaire se- 
rait ainsi ioformA dés ranlomne, du déficit qui devrait se pro* 
dnire Tété prochain dans la somme de la force ouvrière dont il 
dispose, et aurait pendant llilyer» le temps néoeiBaire pov 
preiidre ses nesores en conséquence. Enfin, dans les terres 
où le remplacement de la main d'œvvre diligée par la force 
ouvrière libre paraîtrait impossible pour le moment, il pourrait 
dire stipulé, que les paysans n'auraient le droit de réclamer 
la faveur du fermage pécuniaire que trois aos après l'introdue» 
lion de la nouvelle organisation, c'est-à-dire pas avant l'automne 
de l'année 18(52. 

La transformation, au contraire, d'un fermier en argent en 
un fermier en ualurc, par i'uulorUé du propriétaire, ne saurait 
éire toléicc liu ca cas d'nisolvabiiilé du premier, à litre de 
mesure coercilive. — Eu paruil cas, le paysan insolv.iljlc 
devrait eii oiiii e èire privé pour deux ou trois ans du droil de 
retoui'iiL'r AU iL-ime péciHiuun:, a ]iiuiiis (ju'il uù présente 
U avance ic iiiuaUai luUii a une auuee enlicre do sa rede* 
vance. 

La redevance mixte pourrait servir, d'utile moyende transi- 
tion, en certain cas, des prestâtions en nataic au\ redevances pé- 
cuniaireâ. — Ce régime mUu)en serml ouriuut dans l'intérêt du 
propriétaire, que le passage subu d un nombre considérable de 
paysans au régime pécuniaire, pourrait souvent placer dans 
l'emban a-, surtout aux époqui s des travaux excessifs, telles 
que l'epo^ue de Ja fenaison, ue ia moisson, des semailles, etc. 
— Dans ces cas, l'obligaliou qu a:;snmaient les fermiers pécu- 
niers de lui prêter leur aide pendant tiuei'iues journées aux 
dites époques serait d un grand avantage [)om iui. — Ainsi, au 
lieu de 6 engager pour toute la somme de la red vance pécu- 
niaire, le paysau u'asbumeraii l'obligation u'en payer ({ue les 
deux tiers, ou les trois quarts, et, en s obligeani m outre de 
fournir au propriétaire aux époques susmentionnées un certain 
nombre dejoamées de secours. ^ il serait peut-être souvent 
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aYantageax pour les deux parties, de stipuler rengagement de 
se€oars à liTier» à la tflche au lieu des journées ouTrières. — 

Le paysan s'engagerait ainsi à ûiucher, à moissonner, ou à 
semer une oertaine étendne de terrain, etc. 

Dans les localités où la liberté du passage des prestations aux 
ledevances naturelles, aurait été retardée pour trois ans, par 
suite de la rareté de la population et de la difficulté dans la* 
quelle se trouferalent les propriétaires de trouver à remplacer 
le travail obligé par le travail libre, il pourrait en outre être 
décrété, toujours en vue de sauvegarder autant que possible les 
justes intérêts des propriétaires, qu'après 1802, durant un terme 
qoinquennal encore les paysans ne seraientautorisés à passer du 
régime des prestations naturelles au régime des redevances 
mixtes, -«rautorisation de devenir purement fermier en argent 
ne devant leur être accordée qu'à partir de Tannée 1H08. 

Le paragraphe 0 de la deuxième section, du sixième clia- 
pitre du programme porte cette disposition importante: 

c Définition 9t organisaiUm des travaux à tâch$ » 

La journée de travail d*Qn ouvrier peut être dlversément in- 
terprétée selon la force individuelle, la paresse on rapplicatiop 
de ce demier,selonles conditions locales. Aussi les exigences 
qu'nn propriétaire pourrait tiever de ce chef envers les paysans, 
dans leurs prestations naturelles, pourraient-elles varier excès* 
sivement*— Far conséquent, pour prévenir toutes les contestations 
f&chenses à cet endroit, et en vnc de garantir le paysan contre 
un excès d'exigence de la part iIq pi opnéiuiie, et ricé versà 
pour prcmuuir ce dernier contre la paresse de fouvrier, il est 
de nécessité de déterminer autant que pcj^sible, soit la durée de 
la journée de travail, — soiicc qui serait plus efficace encore; 
la lâche qu'un ouvrier aura à remplir pendani une journée de 
travail ; lâche calculée pour les différents travaux, tels que la- 
bours, moisson, semaine etc. — L*orguui.>aiiou des travaux à 
tâche {oufoichndié palojémé), outre l'avantage de déterminer 
clairement l'étendue des travaux à exiger de l'ouvrier, aura en- 
core le bon côté de biimuler ce dernier au travail. Un ouvrier 
qui sait que pour rem[)lir h lûrhe de (juatre journées, il aura à 
faucher un cerlam nombre Je desstalmes de prairies, terminera 
ce travail peat-ôlre en deux ioors et demi, par suite d'efforts 
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extiaoffdioaires.— lien rësultmponr loi on gain net d'une 
journée et demie, tandis qae le propriétaire sera également en 
bénéfice^ le travail s'étant fait plus f lté» ce qui, sartoat pour 
des travaux c|ai exigent du beau temps, comme la fenaison, 
peat loi être parfois d'an liante importance. — ^organisation 
des travani à tftche contiiboera ainsi i activer en général le 
travail national, en accroissant de cette manière sa force pro- 
ductive. Dix journées par an gagnées ainsi par chaqae oavrier 
fieiait pour tonte la nation 40,000,000 {*) de joomées de ga- 
gnées,ce qui, en comptant la journée an prix modéré de 85cop. 
argent, ferait une économie de travail national équivalant i une 
valeur de 10,000,000 roubles argent. 

En calculant la tâche à fouinirporcbaque ouvrier journalier, 
il est de la plus haute importance de ne pas perdre de vue le 
tempe perdu en route par le paysan pour venir de son village 
à celui où se trouve l'exploitation dn propriétaire. 

La question des trajets, entièrement perdue de vue jusqu'ici 
par notre législation, donnait souvent occasion^aux abus les plus 
révoltants. — Il arrivait parfois qu'on propriétaire, possédant 
beaucoup de villages et n'ayant qu'une seule exploitation agri- 
cole dans un de ses villages, le paysan corvéable était obligé 
de venir d*ttne distance de 30,90 versles et davantage pour 
faire leur service. — Pour pouvoir travailler le lundi de grand 
matin avec son<^val, il devait se trouver surplace le dimanche 
soir, pour donner & son cheval le temps de se reposer. — Il était 
donc forcé de partir de sa maison bientôt après la nkesse.^Le 
mercredi, apiès avoir fini sa tftche» il ne pouvait repartir aussitét, 
son cheval était trop fatigué. Il se mettait donc «m route pour 
retourner le matin du jeudi, et arrivait à la maison vers la mi 
journée, le cheval après avoir déjà làit le matin trente verstes de 
chemin, ne ponvait plus travailler beaucoup dansla journée, aussi 
le jeudi, devait-il être considéré comme perdu pour le travail 
du paysan.— 11 ne lui restait donc pour cultiver son champ que 
le vendredi et le samedi. Voici donc cinq jours, ou au moins 

(1) Noos comptoas sur une popnlatioa Mire de près de 11 millions d'indi- 
vidns masculios, au mnim 'j rnilMon^. nnvriers faisant des pfettàtion JUktn* 
relies (y comprit eu projportiOD lesfeaunœ et le» enfants). 



Digitized by Google 



10 LK QUESnOR Dît SEP VA OR 

qnafreM demi bien coH^rtAs, qu'il donnait à son propriétaire, 
sa lien dw trois jovmées légalement oxipribles.— Quelle criante 
iojQBtice et quelle dépense improdoctiTe du travail national l«« 
Désirant obvier à un pareil inoonvénleot on le restreindre, au 
neins dans des limites plus étnjites, —quelques propriétaires 
rtsetarent aloK> an lieu de feire travailler le paysan trois joars 
par semanet de le Mre travailler alternativement par semaine, 
n restait donc toute une semaine à la malrao, pour travailler 
ensuite, la semaine tonte entière ehea le propriétaire. — Abs- 
motioD faite derillégalité d'une pareille mesure, atteada que 
la loi n'autorise point le propriétaire i exiger de son paysan 
plus de trois journées de travail par semaine, cet ordre de cho- 
ses avait également de graves ineunvéoients. — H était suppor- 
table pour les Aunilles qui comptaient deux ouvrien en âge; tan- 
dis que run deux faisait alors la besogne à la maison, rantre 
travaillait chez le propriétaire. — Mais il pouvait devenir pemi- 
cienx poar les familles ne comptant qu'un seul ouvrier ; aux 
époques de fenaison, de moisson, oft une Journée de beau «h 
leil valait de Ter pour ragriculteur, œ dernier ooorait on risque 
terrible. — Que la semaine restée en sa Imreur, ne fftt pas pro* 
pice à ses travaux, qu'il plût à cette époque, el il était ruiné, 
son foin, sa moisson pourrissaient sur place.-» La corvée par ^ 
maine oe fesaît en outre que diminuer les inconvénients des 
trajets, sans le détruire entièremttit, au Kev de quatre 
courses, lo paysan, n'avait ainsi que deux courses à fiire par se-* 
maine. 

Le légisîaiour local devra donc apporter une attention toule 
particnïière à la solution de coite circonstance importante. 
— Il nous semble nécessaire de poser à ce sujut trois bases prin- 
cipales. 

l'Etablissement pour chaque localité (i'ua maxinuim de 
distanct» inquel des prestations naturelles puissent être exigibles 
(lu ]!a>>an. — Eu admettant aïn«i par exemple que ce maxi- 
mum fût lUé à 15 werstes, tous les propriétaires des villages 
éloignés à une grande distance de la propriété seigneuriale, 
auraieul la lilierié soil d'y iusliluer un aulr^j exploitation i 
sçàtde transtui iLitT les paysans en fermiers d'argent. 
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^ Hdeies de rtposàMoorder pour le psyaui, et m eb6?«l 
après son arrivée, et avant son départ» la perle de ianps qai 
en réciterait devrait être prise en eonaidération lors de la 
compofItioD do régleneit dee tiaitéi jeomalien ifliÊNêdmfié 



Le programme exige ensoite me garantie de raoqntteMiit 
eiact des redevaDces sons la respoasa]»lilé de la commime en- 
Hère et par de« meanres de reooanemeat des arrérages per« 

IfiOBelB. 

Nous avons expliqué déjà claîrenienC, pins haut, notre m»- 
nière de voir en ee qui concerne la reaponsabitité de la |Ëom« 
mnne, en parlant des redevances envers le fisc il serait donc 
oisenx de s'étendre ici davantage sur ce s^)et. Noos ferons re- 
marquer seolement, qae quant au propriétaire, il possède déjà 
on moyen coêrcttif suffisant dans le droit de transformer, poor 
le débiteur insolvable, les redevances pécuniaires en prestations 
natnreUes. ««-A coté de ce droit, la reaponsabitité commonala 
pourrait être diminuée en proportion. 

Le paragraphe suivant, qui concerne le service personnel dû 
par oenx des paysans qoi doivent à leurs propriétaires d'avoir 
pu apprendre on métier quelconque, ou que celui-ci a élevés et 
rendus aptes à remplir des fonctions économiques, ^ se rangeant 
l^otèt dans la catégorie des prestations des domestiques serfs, 
et inséparable de la question du salaire, sera analysé par nous 
dans le chapitre suivant. 

Enfin le programme demande ]a fixation du degré de rétribu- 
tion des journées de travail supplémentaire en signe de terme 
de service personnel des paysans. 

Il ne serait être question ici des journées de travail dans le 
système des re.le\aiiLes luiMt's: ces dernières étant déjà calcu- 
lées dans le moulant toial de la redevance, ne ijoairutit donner 
lieu ;i aiiL unc rtii iliuliou. 

11 i> agit donc de journées de travail que le propriétaire au- 
rait le droit de récLmier du |ki\s.!u, cunlre pajeuient d'après 
tarif, en sus de sa reiie\;inre ir^uîii'TC. 

Ce droit, cont^naul l impobition a une cii&rge nouvelle au 
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paysan, devrait être circonscrit dans les limites les pins étroites 
et les plus clairement définies. 

Le paysan affranchi, ses redevances ne sauraient pins être 
considérées que conune l'équivalant de la jouissance des terrains 
qailenr entêté cédés par te propriétaire. Cet équivalent» ce 
bail, une fois déterminé, et acquitté par le paysan soiten nature 
soit en argent, — toute oMigation morale du paysan envers le 
propriétairecesse évidemment. Deqoel droit cedemier pourrait- 
il donc se prévaloir pour exiger du premier, encore un sacrifice 
supplémentaire. Car les journées supplémentaires bien que ré- 
tribuées ne sauraient être considérées autrement, il n'y a pas 
lieu de s'abuser sur ce point. —Larétributionse faisant d'après 
un tarif déterminé d'avance, sera nécessairement au dessous du 
niveau du salaire ordinaire, résultant du libre rapport entre 
l'offre et la demande;'— autrement à quoi bon introduire le 
tarif? — La journée de travail supplémentaire ne saurait donc 
tout au plus être autorisée, qu^en circontances extraordinaire- 
ment urgentes, où le paysan, abusant de la détresse de son pro- 
priétaire, pourrait exiger un salaire exagéré. Ces circonstances 
telles que : chasse neige dans le steppe, exigeant uodéblaiement 
rapide 4e$ éiaMêi H anUm Mlism, inondation des champs et 
prairies & la suite d'une digue rompue, et autres — devraient 
nécessairementtootesétreexplicltementdésignées, pour prévenir 
tout abus de pouvoir.— Enfin les paysans acquittant leurs rede- 
tances en nature, devraient être entièrement libérés de Tobliga* 
tion de fournir des journées supplémentaires, leur propriétaire 
disposant toujourv d*ane certaine somme 4e force ouvrière, et 
ne pouvant par conséquent jamais se trouver, sous ce rapport, 
dans un embarras excessif. 

Le droit des journées supplémentaires ne saurait donc être 
accordé qu'aux propriétaires, dont les paysans seraient déjà 
passés an régime des redevances pécuniaires, et tout au plus en- 
core à ceux soumis au régime mixte. 

Le maximum des journées suppléments res à exiger, devrait 
être fixé pour chaque localité. Ce maximum devrait nécessaire- 
ment être très limité, n'excédant pas en moyenne, le chiffre de 
cinq jours par an. 

La prestation iiei> juuruées bupplèiiieiiUiiieâ, devrait cesser 
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enUèrement à partir de la seconde moitié de la période trann- 
toire, c'est-à*difa danschaque localité» êix mu après riolrodnc- 
tion de la nmif elle organiaatioa. 



GHAPITBE VII. 

OlfiAraflàTIOfl m LA CONDITION DB8 DOMmQQES 8KBr8 
(DTABOm LIOUDl). 

ta qaeslioD dea domestkiaes serfe, présente pour ainâ dira 
une qnestioD i part» dans le grand snjet de rafiranchiieemeat 
des serfs. 

B*Qne part leurs services n'étant point rétribnés par une con- 
cession de terrain, le règlement de leur condition» présente 
quelques difficnltés extraordinaires. 

D'antre part, le droit de propriété qu'exerçait sur ens le pro- 
priétaire, prenait, par la même nison, nn caractère bien pins 
approchant de l'esclavage. L'homme possédait ici l'homme» 
sans que la dépendance pût s'expliquer, comme pour les pay- 
sans serfs» par nn attachement à la glèbe, possédée par le sei- 
gnenr. 

Cette coDséqaence devait conseiller ainsi one modification 
bien plus radicale dans la position des serfe domestîqnes, qne 
dans celle des serfs agricoles. 

Néanmc^ns, malgré tonte la gravité et tonte la difflcnUè de 
cette qneetion, ou, pent-étre en raison même de la difflcnltéd*ap* 
prédation, — elle a été jusqu'ici presqu'entièrement négligée 
par les publicistes russes. — Dans le grand nombre d'écrits 
parus cette année dans les journaux et antres publications pé- 
riodiques russes, sur la question des paysans^ nous ne tronvoos 
que deux articles consacrés aux serfs domestiqnes, et encore cas 
deux articles n'ont- ils paru que dans ces derniers mois. — 
L'un de ces articles, publié dans le journal Seh/ioie BlagoQUS- 
(msffo, pst de M Koschéleff, qui y traite la question avec sa 
connaissance habituelle du sujet qu'il embrasse. L'auU e ui Ucle a 
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paru dans le journal les Annales de la Patrie^ etest signé des ini** 
tialoft D. M.;— il contient également des appréciations impor- 
tantes snr ce sajeL— GesdeuiunicIesnoQS facilitent sensi- 
blement la tftcbc fnr nous impose Teiamen de la question des 
domestiques^serfs, d'autant plus, que nos idées ne différeut que 
fort peu de celles exprimées par M. Koschélef dans son 
écirit. 

Les serfs-domestiques peuvent appartenir à trois catégories 
de propriétaires : i° à des propriétaires babitaot les Tilles 
et n'ayant point d'exploitation agricole à eux dans leurs ter- 
res : S» à despropriétairsprdskitftol monômes à l'exploitation 
leurs terres et ayant par conséquent une grande exploitation : 

à des petits propriétaires de Mrins de SI paya {MMktpmU' 
in§è). Le sort des serfe-domestiquei appartflMnt à ces demian 
est ordinairement le plus dur. 

Les propriétaires de la première catégorie a'toooamodeialent 
très fiidlement de la libération immédiate de tous les serfl-do- 
mestiques, moyennant une indemnité modérée. Habitant les 
▼illes. Os ont souvent remplacé, déjà depuis longtemps, les do- 
mestiques serfs par des domestiques loués dans leur maison. 
Leurs domestiques-ssrfs servent ordinairement ailleurs d'après 
un lilm engagement et en payant aux seigneurs une redevance 
pécuniaire, oéroJE, qui est fort modérée. Les redevances exceo- 
sives, les exploitations de ces pauvres gens, ne se rencontrent que 
dans la catégorie des petits propriétaires. Tous les exemples d'a- 
bus révoltants que raconte, dans son intéressante brochure, 
H. Schedo-Ferroti se rapportent à des serls-domesliques appar- 
tenant à des petits propriétaires. — La question de TailrancibiB- 
sement des serfs-domestiques serait donc une question dlntérét 
secondaire pour les propriétaires de la seconde caté^arie. 

Il n'en est pas ainsi pour les propriétaires habitant leur do- 
maine et y possédant une vaste exploitation agricole pour leur 
propre compta. Ici, les serfii-domestiquos jouent un rNe très 
important.Ouire le senrice de la maison proprement dit, ils rem- 
plissent l'emploi de bergers, de garçons d'étable et d'écurie, de 
jardiniers, d'artisans même, car tous nos grands biens ont or- 
dinairement, attachés à IVxpioilatioii st'i^iietiriale, quelques 
menuisiers , chànom, maitcUiUA-kiidiiU, JboiUtirii, choisis 
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parmi les ptysans et qoe le propriétaire a feit instmire dans ees 
métiers. — Cet usage, motiTé par la âifflealté de tronrer h la 
campagne des onurien libres en quantité snffisaûte ptmr tons 
les travaux nécessaires, — est cependant souvent poussé à Tex* 
oès. « Il y a tel propriétaire d'une terre moyenne qni met son 
point d'honneur à avoir dans sa cour tons les arts et métiers 
réunis. — • La moitié des artisans chôment une grande parde de 
l'année, ou remplissent des travaux complètement étrangers à 
leur métier. Mais l'amour-propre dn propriétaire est flatté lora* 
qu'il peut dire que tous les travaux sont remplis par ses propres 
gens; et qu'il n'a j.imais besoin d'avoir recours à des ouvriers 
libres. Cette vanité puérile, îl iaut en convenir, a cependant 
seosiblement diminoé depuis une dizaine d'années, sans avoir 
pourtant entièrement disparu. Nous voyons qu'abstraction faite 
(le ces excès ridicales, le service de^ serfs-domestiques est d'une 
très grande importance dans nne grande exploitation agricole. 
Le propriétaire se trouverait ainsi dans un grand embarras, s'il 
était privé, en pareil cas, subitement, de sa nombreuse domes- 
ticili', et il nnnit quelque difficulté à la remplacer aussitôt par 
des onvriors ol des domestiques loués. Nous sommes loin d'i- 
gnorer qu'en (iii (ie complc, l'emploi de gens loués sera bien 
plus profitable, vu Timperfeclion du travail exercé par les serfs 
domestiques. — Ces derniers ne se di^^tincrnont point par un 
excès (le diligence, état de choses, d'ailleurs, qui n'est qu'une 
conséquence du service obligé, point ou mal rétribué. — Les 
serfs- domesli(jucs, surtout ceux qui ne font pas précisément 
le métier d'artisans, sont onlinairemem choisis sans qu'on se 
préoccupe de leurs disposilion> et de leurs aptitudes naturelles. 
— Le propriétaire désiîme ordinairement tel paysan pour être 
berger, tel autre pour devenir cocher, telle paysanne est trans- 
formée en laitière, — sans qu'il soit aucunement question ni de 
leur consentement, ni de leurs moyens. — Létat de choses 
qui en jésuite ne saurait ne pas laisser beaucoup à désirer. 
Le travail d"un doracstique-serf e>l donc très imparfait, — un 
ouvrier loué pourrait s.uju ni faire le double du travail d'un 
serf, et uinnix <[iie ne le fait ce dernier. M. KoschAleff raconte 
qu'il a eu hii- même l occasinn de se convaincre de la grande 
^uence qa exerce la mesure de la rëlribatioQ sur le travail des 
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ouvriers. — Ayant considérablement accru le traitement de ses 
serfs-dome?tiqi]ps, il n pu ensuite réduire fortement le nombre 
de ces derniers, elpourUuit !e travail sb faisait mieux, que par le 
passé. Nous avons vu, en outre, qy il ins tontes les entreprises 
commerciales et industrielles, les propriétaires se sont vus obli- 
gés de remplacer le travail obligé par le travail libre. — Les 
propriétaires possédant des fabriques dans leurs terres Irou- 
Tant qu'il est plus avantageux pour eux, au lieu d exiger dans 
CM établissements un travail de corvée, de louer des ouvriers 
libres, en n'eiigeaot de leor paysan que, la redevance hablLoeUe 
(obrok). 

De tout ceci il résulte donc évidemment que les propriétaires 
de la seconde catégorie auront un intérêt réel à remplacer dans 
leur économie domestique, le travail de serfs par celui d'ouvriers 
loués, — mais on ne saurait ne pas convenir, d'une antre part, 
que la transformation subite d'une organisation, basée sur letra* 
vail de corvée, pour rasseoir uni<iuement sur le travail de louage, 
offrirait de grands onbarras. — Il serait donc nécessaire d'in* 
trodaire que certaine mesure dans rafflranchissement des serfe- 
domestiques attachés aux exploitations rurales pour donner aux 
propriétaires le temps de procéder giaduellement à la transfor- 
mation en question. 

Les petits propriétaires Ront peut-être ceux qui retirent le 
plus de profit de leurs serf»4omestiqnes,à ce point même qu'ils 
trouvent souvent de Tintérét d transformer tons leurs serfe agri- 
coles en serfs-domestiques. Bans ce cas, ils ont deux manières 
de les exploiter; soit en les occupant i la culture de la terre, 
qu'ils confisquent tonte entière à leur profit, ~ soit en les en« 
Toyant dans les villes, munis d'un passeport, pour y servir on 
travailler, et en leur imposant en même temps des redevances 
qui atteignent souvent un chiffre exorbitant. — Il serait diffi- 
àle de dire dans lequel des deux cas la position des serfS^-domes- 
tiques est plus supportable, ou plutôt moins insupportable. 
Qtt^Us voient tout Imir travail absorbé par le propriéuire, sans 
avoir une minute qu'ils pourraient employer à leur propre pro- 
fit, sans avoir le moindre espoir de gagner quelque chose, puis- 
qu'il n'est pas question de rétribution dans ce cas, — ou qu'ils 
aieiil la iibie did^Odilioii de ieui Uavail, mais qu'ils voient en 
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même temps Tinsatiabilité du maître croUre en raison de leur 
habileté on de leur diligence, et iear enlever ainsi constamment 
tout le froiide ce travail» leur positioo est des plus tristes 
dans les deux cas. 

n faut avouer aussi que la situation des petits propriétaires 
mêmes n'est point à envier.Un patrimoine de cinq à dix paysans 
donne à peine de quoi vim. — Mais n'est-il pas de leur fauta 
8*ils se résignent à vifre de ce mince revenii, préférant exploiter 
à outrance leurs serb que d'embns&er quelque carrière qui leur 
donnât les moyens de se procurer les ressources nécessaires 
pour un existence plus aisée. Bien souvent la paresse ou l'igno* 
rance, résultats d'une mauvaise éducation, les prive delà possi- 
bilité d'occuper un emploi qu'ils croient digne de leur rang de 
gentilshommes, et lequel à leurs yeux ne les fàsse déroger. — 
L'extension des lumières ne manquera pas de porter remède 
aussi de ce côté. Néanmoins» nous devons répéter ici ce que 
nous avons déjà dit plus haut, que la misto des petits proprié- 
taires exige de la part de TËtat quelques sacrifices pour leur 
permettre de supporter» sansse ruiner complètement» la réforme 
qui va s^aocomplir. L'indemnité devra être ici plus large et cal- 
culée» non-seulement sur le pied d'une juste réciprociié» des 
avantages donnés et reçus; — la mesure de cette indemnité de- 
vra pourtant être égale tant pour les petits propriétaires qui ont 
conservé leurs paysans à Tétat de serfs agricoles que pour ceux 
qui ont transformé les leurs en serfs-domestiques, bien que ces 
derniers en retirent peut-être un plus grand bénéfice. Mais l'acte 
de la transformation même étant illégal et ityuste» il ne sau- 
rait évidemment donner lieu à aucune indemnité supplémen- 
taire. 

Un oukase» récemment paru» défend toute transformation 
nouvelle de serb agricoles eu serfrdomesttques. Le chiffre de ces 
derniers est néanmoins déjà assez considérable. — D*après la 
neuvième révision, il dépassait un demi million» s'éievant à 
519»4(ii individus mêles formant ainsi à peu prto cinq pour 
cent du total de la population serve dans l'Empire. 

Que deviendront ces gens après leur affranchissement? 
Pourront-ils redevenir agriculteurs? Le programme semble Tad- 
mettre» puisqu'il porte, eutr'aiitrea» ces mots : < inscription» 
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aulaiii que faire se pourra, des domestiques serfs dans les com- 
munes, en les dotant, dans ce cas, de terrains. » — D'une autre 
pan, M. D., l'auteur de rarlicle paru dans les AmnûP'i de la 
Patrie, partage la niùme oiùnion. — Le plu^ 'ii^unl iK inbre de 
serfs-domestiques se trouve dans les gouveriit nu ui d Urel, Uia- 
zan, Tambof, Tver et Toula, qui abondent en terrains fer- 
mes. — M. D. en conclut que dans ces localiiés le travail des 
serfs-domestiques pourrait être utilement appliqué à la culture 
de cel46 terre qui manque de bras. — Nous ne pouvons part,nger 
cette opinion» d'abord parce que nous sommes persuadé qu un 
iodividu qui a dû quitter l'éiat agricole pour devenir domesii- 
que oa arlisan a perdu raplitude pour la culture de la terre, et 
ensuite parce que nous croyons au contraire, d'accord avec 
M. de Beaumont, ainsi que dous l'avons déjà fait voir dans le 
iMond article de notre ouvrage, — que la terre abeorbe en Rus- 
sie relativmaU trop de bras. — Pour que la proapérité d'uu 
État soit parfaite» il faut que toutes les forces productives s> 
développent en harmonie, an développement unilatéral d'une 
production quelconque ne saurait jamais avoir des résultats sa* 
tisfiiisants. Pour que l'agriculture prospère» il fiiut qu'elle s'ap> 
puie sur l'industrie et le commerce» et me versé. Or» si Foû 
considère la distribution de la population en Russie, on verra qna 
ragricnltore absorbe près des trois quarts de tou» les bras, en 
ne laissant aux autres industries réunies à peine un qwrt — 
Une telle proportion manque d'équilibre. -> Qu'il y ait en Rua* 
fie des terres en friche ou en jachère» que Tagriculture manqne 
aussi de bras dans certains endroits» ceci ne veut rhsn dire. ^ 
Qn*nn pays soit très richement pourvu de terrain» tout te monde 
pour cela ne saurait devenir agriculteur, celte industrie ne pou* 
vant à elle seule satisfaire aux principaux besoins de l'existence 
humaine» et ayant d^ailleurs elle-même besoin de s'appuyer sur 
d'autres.industries» pour pouroir se développer d'une manièie 
satisbiiante. L'exemple de l'Amérique est des plusinstmctib à 
cet égard. Les États-Unis possèdent également une grande ri« 
chesse de terrains incultes, et pourtant toute la population ne s*y 
est pas livrée exclusifement i Pagricnlture. 

Les Américains ont commencé par peupler le littoral, entre 
l'Océan et la cbalue de monugu^ià qui descend paroilèiement 
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au rivagediî nord au midi; ils ont commencé à exercer l'agricuU 
ture sur une larw échelle, — ils exportaient du blé. Le com- 
merce est ne liiubi dès ce commeiiO^mcnt, l'ioduslrie de faliri- 
que est venue bientôt après. — La population de rare et clair- 
semée qu'elle était est devenue abondarik' et puis condensée. 
L'exportation de blé diminua, le blr produit sulli>anl à peine à 
nourrir la population indigène. C'est à cette j'ôriode seule- 
njt ut que l'émi^rralion américaine, s'est portée m masse 
vers l'ouest, se mettant à cultiver les terrains maçinifiques qui 
s*^ trouvent, elqui étaient restait ut jusque là incultes, servant 
tout au plus de Ihéâln' aux niip^rations des Indiens. — Les 
nouveaux colons tirôreid bientôt une si grande ubondanre do 
blé de leurs champs, qu'ils purent en pourvoir leurs frères 
des états riverains, et subvenir môme largement au besoin du 
commerce d'exportation. — De la même manière, la colonii^a- 
lion amériraiue a rontinué à s'avajjcer de pins m plus vers 
l'ouest; — néanmoins aujourd'hui encore, le .sm</-o»('5( est riche 
en terrains incultes, et pourtant les Américains ne songent nul- 
lement à quitter leurs industries, leurs fabriques et leur com- 
merce, pour courir à la culture de ces terrains en friche. — 
La même chose se reproduit en Russie. — On oe saurait y exi- 
ger une plus grande extension de l'agriculture tant que l'iodus- 
trie n'y aura point fait encore plus de progrès. Ce ne sera que 
lorsque la population, dans dos contrées riveraines, ainsi que 
dans nos centres de Tindustrie, aura pris une extension très 
grande, que l'on pourra s'attendre à déverser une partie, dans 
les steppes et les gouvernements de Test. Au premier abord 
Faccroiiseiiieiit devra donc porter sur la population industrielle 
et la population des villes (qui manquent encore fcnsiblement 
de cette classe de boargeoisie composée de petits artisans). Or 
les serfi-domestiques n'offrent-ils pas le meilleiir élément poar 
cet accroissement de la population urbaine. — Ne serait-ii pas 
étrange de vouloir les transformer en agriculteurs^ tandis que 
des agriculteurs quitteraient leur état pour se porter vers les 
villes? aussi pensons-nous que sans défendre le retour vers la 
culture de la terre à ceux des serls domestiques qui en expri- 
meiaient la désir, il faudrait pourtant s'abstenir strictement de 
Umte mesure coërcitive à cet égard. C'est dans ce milieu prioci* 



paiement qoe va se recniter dorinaTaot la popolatioii de nos 
vUles. 

Noos avoDs vu qneUe a élé jasqa^ici la sitaiatioa des 
aerfe-^dome&tiqaeS) et ce qu'elle poona devenir dorénavant; 
voyons maintenant par quels moyens ponrrait s'opérer le mieax 
leor afljrancbissement ? 

M. Koseheleff propose nne série de mesores à cet effet» dont 
voici les plus essentielles : 

i« Tout en laissant complète liberté aux arrangements à Pa- 
miable entre les propriétaires et leurs serfs-domestiques^ là oA 
des arrangements pareils surviendraient, il serait nécessaire en 
môme temps de fixer une somme, moyennant le payement de la- 
quelle tout scrf-domeslique eût le droit de racheter sa liberté. Ce 
maximum ilu pn\ de rach.ii, devrait Cire calculé ^ur les prix 
exisiani pour la vente des serfs attachés à la terre, ainsi que 
sur le prix des quillances de recrulement. — II devrait dune 
varier d'après l âge de riîi(li\j(Ju qui se rachète. Ainsi par 
exemple, en lixanL le pri\ du rachat d'un homme âgé de 20 à 
30 ans à 200 roubles, cette somme devrait dimmuer ensuite 
chaque année de 20 roubles, de sorte qu'à V-^ge de 40 ans, il 
serait aiîraiichi sans rachat. — En versant la somme susmen- 
tionnée, le serf- domestique rachèterait du môme coup sa femme 
et ses enfants en b.is âge, c'esl-à-dirc tous les garçoos aa-dessous 
de 12 ans et toutes les filles au-dessous de 14 ans. 

Un prix réduit devrait être posé poor le rachat des eolaots, 
des veuves et des filles. 

2* Dans tous les cas où les propriétaires auraient fait appren- 
dre à leurs serfs quelque métier, sans rum payer pour cela, — 
la somme du racbat ne devrait point être au i ut . ~ Si au con- 
traire le propriétaire avait eu des frais à supporii r, li jur l'ap- 
prentissage en question, le total de ces frais, dùmeiit constatés, 
serait réparti sur 20 années de service et ajouté à la somme de 
rachat 01 liminaire. Supposons que les frais se soieiiL montés à 
120 ruubies, 1 mUividu qui voudrait se racheter à ans au- 

(1) Nom repr o du h oos ces chiffres uniquemeot eomiae nn exemple expUcft- 
tif. — r^nr mnntnnt n'>«-i dmm «tf» tî^ divwieinaat ■ateo iMcoikttitow 
locale» éd ctiaquc! «adroit. 
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mit donc à payer 200 plus 20 nmbles soit 320 roubles deux ans 
plus tara il n'aurait plus qu'à payer i60 plus 20 soii 220 rou- 
blea^ et ainsi de suite » pour éviter toutefois la dépense de 
flommes excessives payées pour Tappreutissage, le maximum du 
montant des soôimes d*appreotiaBage mises en compte» devrait 
être déterminé par la loi. 

d* Le propriétaire a le droitde renvoyer» après l'avoir «flhtn* 
chU tout serf-domestique de Tâge de 40 à 00 ans, sans que ce 
dernier puisse refuser sa liberté. Femmes el enfants mineurs du 
serf affranchis deviennent en ce cas également libres. 

4* Quant aux vieillards dépassant Tâge de 80 on OOans, et quant 
aux malades incurables et aux estropiés, — le propriétaire doit 
être antoriséà lesafikanchir autrement, qu'en versant IBOronblea 
dans la caisse de la société dans laquelle Talfrunchi sera inscrit. 

' 0> Tons les enfants des serfs-domestiques, nés après le 19 fé- 
vrier 1885, date de Pavénement au tréne de TEmpereur Alex- 
andre H, sont déclarés libres. «— Les propriétaires qui Jouissent 
du travail obligé de leurs parents sont tenus de pourvoir à l'exi»* 
tence de ces enfants, jusqu^àoa qu'ils aient atteint Tâge qui leur 
permet de pourvoir eux-mémeè, par leur travail, aux fhiis de 
leur existence. 

0» Les enfants nés libres do parents serfs, et les serfe Vieil* 
lards affranchis par leur maître, devraient être exempts du 
paiement des redevances flsiàdes, les premiers jusqu'à rige de 
20 ans et les dentiers jusqu^à leur mort* 

7* Après l'échéance du terme transitoire de 12 années, tons 
les serfs qui n'auraient point encore été rachetés, seront décla- 
rés libres sans rachat. 

Nous ijooterons de notre cAté, que pour donner la possibilité 
aux serfs-domestiques de réunir l^àrgent de rachat, il est indis^ 
pensable He fixer le maximum de la redevance pécuniaire,' 
«ibrok, exigible par les propriétaires de la part de leurs serfs, en- 
gagés ailleurs. Quant aux serfe, travaillant ches le proprié-^ 
taire, il devrait également être fixé un miÊimim de rétribution 
pécuniaire qu'ils auraient à recevoir, outre la nourriture et les 
habits. — Ces deux dernières mesures priveraient en mémo 
temps les petits propriétaires de la possibilité de continaer leurs 
exactions à Tégard de leurs serfi^oneatiques. 

la 



>. us m sauriûQj^ e^Qa, pas relever parUcuUèreiwot 
4cnuôv paragraphe du programme, dans sqù chapitre de» doi- 
n^aUques-serfe, (jui cjige que des soins soieol accordés aux 
^yes et ^ux orphelins, parmi les domes(iques-serfs en général. 

L'élaltii^ûtimeiit d'un pli;s grand nombre de caisses d'épargne, 
ou des banques de rachat faciliterait sensiblemenl aux serfs- 
domesliqui^à Ic^ d'ac(^uéiir i^i louds ucc^saiies pour 

CHAPITRE Y^U- 

c ^a commune esi la mule association qui sqit âi bien ôzm la 
f naliM'Q, que partout où il ï a des i^ommeâ ré^Rii» U sç lurme 
I (Je soi-môme une commune. » 

i La Société coQuiuiiiiiie existe donc chez tous les peuples, 
I quQ]$ qqe so^eu^ leurs usages et lours Ipis; c'est riiouiuu' qui 
» fait les royanmes et qui crée les rôpubliquesi la ço^mun^ 
I parait soriie directement des mams de Dieu. ■» 

Telle e^t t'opinioa exprimée par àJ. Alexis de Toriiucvilh", sur 

li^ conamui^fw (j^ m f^èhr# i^uvrag^ 4 U ÀMmçiCfqtkf m 

Atnf'rnjtic. 

li^eu qu'claTit tfjllrmeut dans ia nature dos ( lioses, — For- 
gl^i^^iipn commt^naic u est pourtant pas également adaptée aa 
caractère de chaque nation. — Kn Russie, l'esprit communal 
paraît inné dans le peapl^, de nièinc qup la tendance vers Ta^so- 
cialion. C/esi dppc un précieux eiement d ordre et de bonheur 
dont la Providence a doté h nation russe. — U no s'agit plus 
que de conserver soigneusement œ trésor, en le développant 
gradueiiement, mais aussi en èlendanl son cercle d'action. 

Acluellemenl, la commune est réunie, riiez nous, à Pcxploî- 
tation commm)ai^ et à la propriété communale. — Faul-il en 
conclura que ces deux faits sont i^i^parables et solidaires, et 
qq'iU ^'impliquent mutuellement? I>ioui n hésitons point à 
exprimer une oij^U^ m^Mf». -«^VM^^^ 4n iaii «m<BM 
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lM«s iMmtt^ è'aîHeBn» te nMiUeiir argomoit à l*sappiii de cette 
eplQkm. 

Ib enst, si là oemmofle était Inséparable de Iteploitatloû 
eettomiiftle, elle ne eamït s'accommoder m organisationé 
économiques dHHi ordre plus parfait» et noas voyons pourtant 
ifQ'eB Allena^e la commune a snhsisté après le partage des 
biens communaux. £n Angleterre et en Amérique, oà le prln- 
c^o communal a acquis le développement le plus grand, le plus 
parfeit, le plus pratique, il n'est pas question de propriété 
eommunate, — tons les rapports de propriété y sont dairemenf 
étaldis et délimités, et tont le monde y dispose librement» et 
sens le emmnlmm dê la e&mmme^ de son avoir, 

Yoid, conoemant la situation des communes en Prusse, un 
passage empronté à on Intéressant article russe, publié par 
M. DamonloTitdi dans la Oniettê agrieok : t En oe qui concerne 
f rorganisation communale, t^y est-il dit,^« Tancien ordre de 
B choses défait nécessairement tomber, avec Tabolition du ser- 

> tage, mais 11 n'a pas entraîné dans sa chute le principe coql- 
» mercial; bien au contraire, oe principe s'est développé, depuis^ 
» sur des bases plus rationnelles et plus parfoites. Autrefois, 
» les membres de la même commune avaient, il est vrai, beau- 

> coup d^intéréts communs : des champs communaux, des pftta- 
9 rages communaux, des obligations communes envers le pro- 
9 priétaiie,*-mais tout ceci n'était pas encore suiBsant pciat 
9 constituer Verganisation de la commune, comme corporation, 
9 ayant une action individuelle et Indépendante, et s'occupant 
9 sagement du développement et de ht satisfacàon de ses be* 
9 soins communaux. Aujourd'hui, il n'y a plus de cbnmps 
9 communaux, ni de pâturages com unaux, — qui arrêtaient 
9 ^amélioration dé Tagriculture et de Téconomle rurale, la 
9 phipart des villages n*oot même conservé aucune propriété 
9 communale; mais, à la place des intérêts de cette nature, les 
V communes en ont trouvé d'autres, dont elles ne s'occupaient 
9 guère autrefois, tels que la bonne organisation des routes, les 
9 canaux, les mesures de précaution contre les Incendies, le 
9 soin de l'ordie ft rintérieur et de la sécurité dans les com- 
9 mnnes, l'entretien des écoles, hospices, hôpitaux , la répartl- 
9 tkn ta impôts et contributions, la sjivlcnlture etc. «-Tous 
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> ces objets ocrnpent sufli^amment racuviié de la commune» et 
9 servent de lien nécessaire entre ses membres, — qui, en qna- 

> lité de propriétaires indépendanls, — prennent une part 
» très- vive à tontes les affaires communales, el recherchent 

> aujourd hui, comme un honneur et comme un avantipe, 
1 d'être élus aux emplois Gommanaux» que tout le monù» 
i fuyait autrefois. > 

Notre conunuDe pourra doue également subsister et se déve- 
lopper, même après que le partage des champs communaux se 
sera accompli en Russie, après qoe b propriété individuelle j 
aura remplacé l'exploitation conunnnale. — Mais il est une 
antre condition indispensable pour son développement exté- 
rieor,«i»c^est la nécessité de lui oonféier un cercle d'activité 
rèeUevOne puissance effective dans sa sphère;— il lent, en no 
mot, qne la commune derienae an corps social oifaniqQe el 
réellement existant, vivant de sa fie propre , et non im simit* 
lacre d'ioatiintion. 0 n^ a pas d'eflèts sans causes dans os 
monde. — Si l'on mt tirer proOt de Torganisation comms- 
nalCj pour la vie intérieure de TEmphre, si Ton vent utiliser es 
* précieux élément, si l'on veut qu'il exeice une influenoe salu- 
taire sur les populations rurales, ^ il faut, en revanche, concé- 
der certains droiu à U conmiune , lui donner les moyens d'a- 
gir, en l'organisant fortement et avec une certaine indépen- 
dance. 

On aurait tort de redouter un danger quelconque résuttaut, 
soit pour le propriétaire, soit pour l'Etat, d'une organisatioii 
saine et puissante des communes rurales. La commune, au con- 
traire, c'est non-seulement un élément de prospérité, mais bien 
plus encore, un élément d^ordre et de respect pour les lois et 
pour ranlorilé. Sauf les États-Unis d'Amérique, qui sont d'ori- 
gine anglaise, aucun pays du monde ne possède des inbûluUuns 
communales aussi pailuitemtMii 1 1 aussi largement développées 
que la Giande-Dreiagne, — or, dans aucun pays du monde, 
l'obéissance envers Tautoriié et le respect de la loi ne sont 
poussés à un si haut degré que dans ce pays. —Que l'on n oublie 
pas que toute Torganisalion des institutions tant admirées de la 
Grande-Bretagne est basée sur la commune, nue Ton nous fasse 
voir un autre pays du monde, où, malgré l'ab^nce absolue de 
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lonte police nirale, sauf celle qui déooiile dn fût de ^existence 
même de la commone, Tordre soit mieux mainteiMi. 

Dans Tesprlt communal de son peuple, la Russie possède m 
puissant élément d'organisation» un élément qai lai permettra 
-de créer des Institutions fortes, influentes et salataires.*— La 
commune, c'est Pélément de bonheur à Tenir de la Russie, arals 
c'en est aussi la condition; en comprimant la conunune. Ton 
n*aura jamais 411e des InstitutionB faibles et ineflScaœs, impulsa 
santés i aider la nation dans sa marche Yors le progrès, ycts la 
richesse, ters la puissance. U est donc de la plus haute impoiv 
tance de se bien pénétrer de Pisunense signification de la com- 
mune dans notre vie intérieure, et de la nécessité, en consé- 
quence, du libre déToloppement de l'esprit communal en Russie. 
Nous ne saurions mieux compléter ces considérations, qu'en 
répétant ici quelques lignes d'une correspondance placée dans 
le journal U Nord, dans son numéro du 20 juillet 1888 : 

« On a beaucoup parlé dans ces deroiers temps» de la 
• commune rurale en Russie; notre presse, attachant aToc 

> raison une grande Importance à cette Institutiou nationale» en 

> a relevé toute la grandeur et l'utilité. Or, si la commune 
» était utile à une époque oA elle se trouvait sous la domination 
» absolue du propriétaire, combien ne deviendre^tpelle pas plus 

> importante lorsqu'elle aura d'autres intérêts à soigner que 
» ceux de son ci-devant seigneur. L'on ne saurait donc se péné* 
» trer assez de la valeur de ces communes, dont l'empereur 
f Nicolas lui-même avait si bien reconnu la grande» l'énorme 

> importance pour la Russie, que, dans sa pensée, elles de- 

> vaient faire la base de la nouvelle organisiiion juridique eu 
1 Russie. > 



GHAPITRË UL 

UaOITS DES PBOFBIÉTÀIRES NOBLES BT LSOaS lUPPOATS ATfiC Là 

COUUIWB. 

Le servage a empêché jusqu'ici le développement aussi Men 
moral que matériel de la classe agricole. 
Personne ne voudrait contester ce fàit. 
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. Lt popnlatioB da» duttpft est êocore si arriérée daos cm idées^ 
que, malgré le reconTimneoi de sa liberté» ii a été pouitaal 
jugé néeeieairej de conserver» pour son propre bien, quelqae 
taapa aoeoni moB certaine ioflaenee litnlaira aïoeptionDelle da 
la ndblaiia sur ses iostîMiUon» intérimifaa el sur ion admioisti»* 
liM, Noua diaoiift« exceptioDDaUe'» paroe que aoiisiia ¥0|«ni 
anoQBaavUaalaiaedalaiiationi soumueàcelteaipèoadapa* 
iMag», a«da miaUa anraéa air allapariiM dMie privilè* 
(fiéàt c^eit-Miia à ime aatorité a'éiiaDaiit pas dicaeaenwai 4« 



fiaadMttaal toBéoaailtéâepKdoBger aooore qmlqiM tanpi 
linfleanaeiiablliaife aiir la claïaa agricole, il fii«t eepeadaiit 
poser en principe, que eeltD inflaenoa ne «nrait élrn lolérèa 
qirantaiit qi'éUa cootiilmeca au développemeal Mral gradiiil 
àe la otane agrîeole. Pour eiemr ima inflMace aussi sahitaifti 
rauiohtd de la noblesse doit être sanctifiée par TéléValtOD del 
principes qui y présideront. — La loi, la josrice, le droit, 
telles devront évidemment être les conditions premières des rwp- 
porls des propriétaires nobles envers les communes. — Toui ùà 
qui est arl iiraire, tout œ qui pourrait sembler inique, doit être 
80igneus€mt'ni banni de ses rapports. 

Il n\ a rien qui fausse davantage les saines idées d'une na- 
tion ou d'une classe, il n'y a rien qui exerce une induence plus 
dt'^moralisante, que renchev(^treîniMU, dans ses insntuiions so- 
ciales, du juste avec rinju.slf, do 1 apparence de la loi, avec la 
réalité de rarbitraîre. — Outre le mal momcDtané, passager, 
cavsé par toute injustice envers riiiilivi lu qui a à souffrir, un 
pareil état de choses laisse encore des conséquences bien plus 
graves et bien plus funestes, en démoralisant le peuple. — • Des 
cas isolés d'injustice, ne sauraient jamais être prévenus entière- 
ment, il y a toogoura eu de bons et de mauvais bommes, il y eu 
aura toujours t 

Mais ce qui est important avant tout, c'est que les lois soieot 
assises sur des principes de stricte équité et de justice. LUdJus- 
tioa commise par un officier communal ou gouvernemental 
reiia lotîoiirB m mal Isolé et local|-~aaia an principe 
juste admis ou toléré daol la Mgislatioii ot dans IVirguiisatiaa 
sociale, déviait m mai û rga ii i i «a » va» «iiigrèna qtt a*éieiid 
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ftftë pMd dn corps à Une dtttirè, ijfti gittèlrtailise |ft duladie 
ftâtas le coTpi^ MÙAiÈSiïii et désorgaùiisant cé demies. 

Jusqu'ici» tons les fâpimrts des propriétaires eméti UA 
(Hà^ns èlalent entièrement abandonnés à l'équité tatufetle. 
c*esl*à«dirB à rafbirait'e du propHétaire. liais, aussi» la loi 
n^avait-élte rien à Toif dans lear organisstioii \ — elle se bornait 
à probilier certains abus, certains etcés; Inais elle n^allait pas 
plus loin^ elle n'essayait point de rdgleittenték- un pareil état dé 
fefaosès/J- Elle ne disait rien des A*offi» do paysan ; elle semblait 
poser en principe <itte le propriétaire est tin être tont différent 
par sa n^tafe de celle d« paysan,— et tellement élevé aa^ 
desstts de celni^d, qne son ^nvofr sur le paysan devait être 
fllittiité. An poibt de vue dtl droit légal , il n'y avait donc 11 
ancttne Inconséquence» ét, I ce point de vne, àncune immoralité. 

At^onrd'hui, on réhabilite la position du paysan, on le dé- 
clare l'égal des antres classescontribnables de la nation, dont on 
lui concède les droits.— Anjoorâ*biii> l'arUhraire ne saurait 
plus être admis, sans froisser prolbndéttent la dignité bu- 

n est des choses tellement saintes, tellement élevées, qne Ton 
ne saurait se jouef d'elles impunément, Sans être Coupable de 
sacrilège I —La loi et la i««ltea sont de ce nombre. — Si l'on 
veut admettre le paysan à la Jouissance de ces deux bienfeùts de 
la société, iouissattce dont fieul il était exclu JusquHci, — qu'on 
le fosse franchement et sans arrière-pensée. — Si l'on ne faisait 
qu'une œuvre tinsse et bypocHte; si, malgré les i^indpes pro- 
clamés, on laissait subdster quelque part, dans la nouvelle or- 
ganisation sociale, soit l'arbitraire dit ph>priétalre noble, soit 
une autre Injustice quelconque,^ mieux vaudrait, pour h 
paysan et pour rËlat, qb'on laissât subsister à toiit |amais le 
iléati dn 8ervage.*-Le paysan aurait alors à sonlfrir matéslelle- 
ment; mais, au ittoins, toute une classe de la nation ne serait * 
pdlnt morfalement pervertie dans ses jn^ments sur les droits et 
les obligations, sur la Justice, sur la loi! 

Achniler au paysan des drolls rien qne pobr k fonne, lui 
donner le nom sans lui donner la chose, serait précisément 
commettre le sacrilège de se Jouer de tout ce qu'il y a de plus 
sacré dans la société» delaytiiitoset de la Isî.. 
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Ceci posé, vo>OB8 maintenant quelles sont les conséquences 
des principes de la jusiice et de réijuitê dans leur applicalioa à 
la législation et aux institutions d'un pays. 

La règle la plus élémentaire île la jusiice veut qu'une seule 
et même personne ne puisse être à la foi juge et partie intérea* 
8ée dans la même affaire.— Qui oserait nier un pareil axiome? 

Par suite de celte règle, un propriétaire ne saarait donc 
jamais être juge £Dtre lui et ses propres paysans; — il ne saa- 
rait jamais décider les litiges qui pourraient ft^ôlefer entre lui et 
ses anciens serfs, ni punir ces derniers de son propre chef, sans 
autre forme judiciaire. — L'autorité» qui aura à décider dans 
les conflits de cette nature » doit être assez éclairée et assez im« 
partiale pour soutenir le propriétaire dans tontes les réclamations 
oft U est dans son droit;, cette aatorité doit être assez poissante 
et assez active pour ponvoir faire exécuter ses arrêts sans re- 
tard, et faire respecter sa volonté. » Cette autorité doit» en 
outre» se trouver à proximité des propriétaires nobles» pour 
qu'ils puissent y recourir le jour même» le cas échéant. ^Noos 
admettons tout ceci; mais» i moins d'iojustice flagnmle, à 
moins de proclamer le mépris de toutes les lois de la natiire» 
on ne saurait concéder au propriétaire le droit de prononcer 
dans ses propres afiaires. 

Le pouvoir patrimonial et tutélaire, qui, en partie, sera en- 
core conservé à la noblesse, malgré rabolitioo du servage, — 
pour devenir un principe élevé et utile, doit nécessairement 
porter le caractère d'une concession de droit de lulelli^ faite à 
toute une classe de la u iiion ^ur une autre, et non celui de la 
domination d'un individu sur un autre. Expliquons- nous plus 
clairement par un exemple. 

Pour que le maintien do ce pouvoir ne soit pas inique et 
choquant, il faut que l'on puisse dire que la noblesse a oblenu 
, le pouvoir d'exercer l'adminislration et la surveillance de la 
justice au milieu de la clnsse agricole^ [larrii qu'étant plus éclai- 
rée, il est naturel qu elle serve de tuteur au peuple; — mais 
que l'on ne dise pas : — que \e propriêidire a obtenu droit de 
justice sur son paysan, d«nenu libre, pour pouvoir mieux sau- 
vegar !t r sr s intérêts» OU mieux comprioier les nouveaux droits 
acquis au paysan. 
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Ensuite, à moins de déroger entièrêment à sa dignité et à son 
devoir, le noble ne saurait passer son droit de juridiction et 
d'administration à un autre individu non noble. <— Un droit 
devient droit, et cesse d'être une prérogatwe, lorsqu'il im« • 
plique, en revanche, des obligations. Ce sont ces dernières seule- 
ment qui consacrent le droit. — Si la loi accorde à la noblesse 
le droii de surveiller l'administration et la juridiction de la 
classe rurale, cette surveillance devient par là même un devoir 
pour la noblesse. Plus la noblesse sera pénétrée de Timpor- 
tance et de la sainteté de ce devoir, plus elle sera à la bautear 
de sa tâche. — NobUtse oblige, serait le cas de dire ici plus 
que partout ailleurs. — Le droit de la surveillance sur Tadmi» 
nisiration et la juridiction da paysan, la loi ne l'accorde évidemr 
ment qu^à la noblesse; on propriétaire noble ne saurait donc 
•être autorisé à passer son droit à tout autre individu non 
noble. Son intendant peut très-bien représenter ses intérêts dans 
tons les litiges possibles ; il peut donc loi conférer le titre de 
fondé deponvoirSt — mais pour ses propres affaires seulement, 

et noo quant à la juridiction et l'administration da paysan, 
qni ne sont plus des prérogatives possédées par le noble en 
tonte propriété, mais des obligations sacrées qu'il ne saurait 
passer comme une chose au premier venu. — Noasne prëten- 
dons nullement qu'il soit de rigueur d'exiger du propriétaire 
noble de ne jamais s'éloigner de sa terre, d'accepter toutes les 
charges communales qu^on Tondrait loi imposer, — mais nous 
voulons dire seulement que, dans le cas où il serait, lui-même, 
empêché de remplir les obligations qui lui sont conférées par 
la loi envers les paysans, il ne saurait passer sa charge qu'à un 
autre propriétaire noble du même gouvernement, et à personne 
d'autre. Tels sont les principes fondamentaux, qui, selon nous» 
devraient invariablement présider aux rapports entre le proprié- 
taire et la commune. 



Nous nous sommes borné à exprimer jusqd'ici quelques idées 
et réflexions générales sur lacommuneetsur les rapportsdu pro- 
priétaire noble envers elle.^ Pour entrer plus avant dans l'étude 
desdétails, il nonsa semblé nécessaire de pouvoir traiter les deux 
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Chapitres t>t^<i^Dts fémh ëtiseaiD]6.«^L*«n ^ HtMii èrldèn^ 
metii palier de rorganisàtlon de lacommimesanspaHer en méM 
temps de ses rapports envers le propriétaire noble et vke vma, 

Cette considération a été aussi la canse M% ft retenn de 
M parler jusqu'ici du projet de Torganisation communale, de 
radmioistration do district et de la poliee, ete., publié par U 
Nd/rÉ^ ^ siteM 4t»Di dm lecteurs ie seront peat-étre étonnés» 
Vtt rltnpoftattee de ce |>rcjel. 

Noos avôueit)ns d*âil!eitrs» et eenx de nos tectents qtii ont 
MMiÉisBance dndit pt^t, l^attrdnt déjà temarqné sans doûle, 
^ que plusieurs des réfiéxinns géiiéTalés qné nous Hf ons pré- 
sentées pini hant, ont été inspii^ par la lecture de ce p^cfet» 
ainsi qné des raisoDDelnentt dont le correspondafat dti Nori^ en 
ftccompagnait Texposé. 

Il serait inutile d'entrer ici dàns ithe analyse détaillée de ce 
projet. Nons ignorons s*il est réellement ofllciel, d'aiHenis 
aiiratt>il eu dans rorlgine quelque chance d'être cbnfinné, — 
depuis la crtllque irréfutable et logique du Néràp sa eonfirtna* 
tlottt nous aimons à Tespérer, devient impossible. Le goii- 
vernement ne saurait songer à confirmer Un projet dont les 
Inconfénients et les mauvais c6tés lui ont été signalés atec tant 
d'évidence, tant de lùcidité et tant de Ibrce. — Il a recherché 
jusqu'ici toutes les conditions pour asseoii^ solidement VaTenil* 
de la Russie et le bien-être moral et matériel de son peuple, 
pourquoi fermeraivil aujourd'hui les yeux à la lumière? — 
Nous ne saurions dont croire à Tadoption dtt projet en ques- 
tion. 

An lieu de le soumettre amsl I une analyse^ nous préférons 
exposer ici les cadres d^une organisation communale, telle que 
BOUS la comprenons et que nous la jugeons utile et applicable én 
Russie. Nous tâcherons de conserver partout oOt iàire se 
pourra, les noms des institutions établies par le projet sns-men- 
tlonné, en définissant seulement davantage et en modifiant sur 
beaucoup de points leur cercle d'action. 

La cominune, e*e$t le premier élément de la société, c'est le 
plus petit groupe d'hommes formant dans un État un corps or- 
ganique; — entre elle et l'administration gouvernementale 
(le mot gouvernemental empbyé ici pour provincial)^ il doit y 
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iMiÉe*ulla#oMil6caiiUm;*^ wcl posé, k stMlvisiift di 
MHel DMA fluilt devoir iMHUeeapôliit d« Twëii pmivtir 
adcniiiiitntif et •sécatif 3 elle eoosemnit MleMit «0» 
lalsoDi'éUre^ à titre de pouvoir jodiciaire urbaiB^ le Ml %Qi 
devrait lui être réservé. — Le développemeit ultérieur de 
notre sujets mettra en évidence les raisons qui none Ml dèBH 
rer la suspension de la subdivision de district,-*— Il •eroitdone 
inutile d'exposer ui longuement ces motifs. 

La commuiiii aussi bien qne le canton, doit aToir 00 pou- 
voir exécutif» un pouvoir adimiasiiali!. un pouvoir Jodiciaire, 
et ensuite un corps délib^ralif ou consultatif, d«*stinè à exami- 
ner toutes h s liuuvclh^s mesures locuiuâ a mlioduire, ainsi que 
toutes les circon>t.uia'^ extraordinaire qui pourraient survenir. 

La direction snpérienre du pouvoir exècuiii, et une grande 
partie du pouvoir ^timuiisirutif, seraient confiée aux cliefs delà 
commune et du r inton. 

Le chef de ][\ c mmune c'est le juge de paix, il est élu par les 
paysaus, parmi les propriétaires nobles de la commune (ou dans 
quelques cas exceptionnels, parmi les propriét^iires nobles des 
commnnes Toistnes). Le juge de paix rtruii uu traitement de 
3 à ^jUO roubles par an, du trésor de rKmpire. Le juge de 
paix ne peut prononcer dans les affaires privées entre lui 
et ses propres {v^ysaos, les aftauts doivent éire transférées à * 
la décision du juge de paix de la commune roisine. 

Le chef du canton est élu par les propriétaires nobles du can- 
ton, parmi enx-nirnit ^ ; I semblée de la noblesse élit deux 
candidats, dunt lu .L^-ouvenit'iir de la pn ^inœ fait le choix, en 
accordant sa coiilii irntion à 1 un des deux candidats élus. — ^Le 
chef du canton (voiosinoi nalchidnik), est rautorilé intermé" 
diairc entre le gouverneur de la ^ rovince et le juge de paix. — 
Le poste considéré comme hon(uiii< [HP n'e*t point rétribué; il 
pourrait en certains cas être réuni i celui de maréchal delà 
noblesse. — TMns des cas excepiioiiiirls, par exemple, si Topi- 
nion publique elle choix de la noblesse désignaient pour les fonc- 
tions de chef du canton, un individu nolile, dont la fortune ré- 
duite, ne lui permettrait pas d'accepter sans géne le poste qui 
lui est oilert par ia ooufianou géiténilei le gouverneur de ia pre* 
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fiDce aurait le droit, soit de son pro|irecli6f> soit sur la propo- 
sition de la noblesse, de le présenter aa ministre de l^téneor 
pour Qoe ftubfention péconiaire, qui poorrait loi être aoooidée à 
litre degratificatioii on de sobvention anonelle» pendant loote 
la dnrôe de son servifie i^fodaina poMoM on nagrt^dmùa). Le 
chiffra de la subvention ne serait point désigné» et dépendnit 
delà volonté de TEmperenr» on de l'appréciation dn ministre 
de l'intérieur. Il sersit également sftpporté par le tréeor de 
l^plre. 

La dnrée dn service électif decbufne Individiit aenitconme 

par le passé, triennal* 

ORGANISATION DE LA COMMUNE. 

La commune se compose de plusieurs villages rapprochés, 
réunis, soit par leur silualion, soit par leurs rapports fréqucDis, 
soit par un intérêt commun quelconque. — Le chiffre des habi- 
tants de la commune pourrait s'élever de trois à huit cents ha- 
bitants, selon la densité de la population locale, — et les circons- 
tances. Outre le jogc de paix, qui est son chef, l'admmi«t ration 
communale est composée d'un tribunal rural-simple {malaïa 
selskaïa raspram), et d'un trihu}ial rural-complet ibolchaifi 
selskaia rnsprava), et d'une assemblée communale {mtrskaia 
' skhoêl^ elle a en outre un ancien de la commune (sia rosta), 
avec ses aides, au nombre desquels se trouvent les anciens des 
différents villages qui composent la commune [starrhiy), et qui 
lui sont sobordonnés» ain&i que dj|fôrentefoucUoaaaires commu- 
naux. • 

Le joge de pûK devrait être ponr ainsi dire le pivôt de toute 
l'organisation communale. — Vrai représentant de l'autorité 
patrimoniale des propriétaires» il devrait veiller à la protection 
des droits et désintérêts des paysans — et ceci serait son obli- 
gation la pins sacrée* Son antorilé devrait être assez 
grande pour aasarer la stricte exécution des devoirs impo- 
sés aux denx parties, tant aux paysans qu'aux propriétairest-— 
ainsi que de ses ordree duos le cercle administratif de la com- 
mune. — Il serait en même temps le principal arbilre, et on 
arbitre équitable daw toutes les questions de partage des terra 
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Miire paysan» el propriétaires nobles. — Son équité» et l'estima 
due à son caractère, défraient Ini concilier le respect général des 
babitaat^de la commnDe, et accroître ainsi moralement la pois* 
sance qui loi serait concédée, dans le fait par les lois. Inté- * 
grité, honorabilité, actifité, énergie et connaissance des afbirea 
locales et des intérêts commimaiiz, — telles devraient être les 
qualités d'un juge de paix. On nous dira que nons avons tracé 
là on idéal impossible à réaliser. —Noos croyons cependant qoe 
pins un homme se trouve investi' de fonctions imiiortantes dans 
sa sphère, pins il voit Testime attachée à tons ses actes, et la con- 
fiance accordée à sa personne, plus il est pénétré de Pimpor- 
tance du bien qu'il peut faire et du mal qu'il peut prévenir, 
plus il lui sera fàcile de s'élever à la hauteur de sa tâche, tftche 
uoble et importante, s'il en fftt. La noblesse russe désire ardem- 
ment conserver ses droits patrimoniaux pendant quelque temps 
encore. — Or dans la fonction de Juge de paix, le gouvernement 
lui concéderait une influence pratique et morale, et lui donne- 
rait le moyen de devenir le bienfsitenr du pays. Mais ce serait 
en même temps pour elle une grave épreuve. Que la conscience 
de la sainteté de son devoir, que hi conviction de Pimporlance 
de sa lâche, malgré la sphère rétrécie et locale de cette dernière, 
que le sentiment de justice et d^équité naturelle, joint à une 
, certaine bienveillance, deviennent le mobile de son activité, et 
la noblesse russe fera voir à la fice du monde qu'elle est digne 
du beau nom qu'elle porte,— elle de?iendraia bienfaitrice de la 
classe rurale, simtimement liée â elle par tons ses intéréis. Le 
paysan bénira alors Pinfluence patrimoniale du noble, et sera 
heureux dans son humble sort. *^ Les fonctions déjuge de paix 
seraloit la plus belle attribution concédée à la noblesse, son 
plus riche ornement. Hais, si au contraire, méconnaissant, et sa 
haute mission et la confiance de son souverain, oubliant ses obli*- 
gations sacrées, et la hauteur de sa tâche, la noblesse soit, ne 
trouvait point dans son sein assez d'individus, qui sauraient 
faire dominer Téquité, le droit, te justice, en leur assurant \» 
pas sur des intéréis égèistes et des considérations de caste, 
soit opposait à ces individus ( car nous sommes persuadés 
qu'ils existent dans la nation ruaae) une onposition sourde, 
ooculle, ou dédaiée, pour entrmrer ceux de leurs actes 
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qui, ayant trait à la protection des inlérôls da paysan, sM* 
loîgnoraient qaetffue peu du point de vue des intérêts exclusif 
i\p la classe desi propriétaires, — elle prcK lamerait alors el^e- 
méme sa déctièauce morale aai yeux dos contemporains et de 
Phisloire. 

Quant à noJre opinion personnelle, nous sommes parfaitement 
convaincu qu'il n'en sera pas ain^i. Nous avon*? conlîance en- 
tière dans noblesse russe, qm chaque f us. lorsque un crînd 
grand intérêt de i'Klal l'exigeait, a su app<n ler des sacntit es. 
Pourquoi se montrerait-elle donc égoïste et injuste dans cette 
circonstaDoe, où elle-même elle est tout autant intéressée que 
i'Kftat à une solution satisfaisante de cet ordre de choees, — 
pourquoi serait-elle aveugle ? 

Nous avons df^jà dit, que teat droit implique des devoirs, or 
nul devoir n'est pins sacré que celui de défendre les droits et 
ke intMis de ses IMpee mineurs, de défendre eelni qak se sait 
ott ne pettt encore se défendre Ivkméme. 

V(m pourrait noas objecter, pe&t-étre, qn^îl serait dlfDdle 
do trouver le nottbra nécessaire de fens asees édalrés, et a jant 
reçu une Macation suffisante pour pouvoir remplir le poète de 
Juge de paix, d'autant plus que probablement une grande par* 
lie en sera élue paniii les pfopriôtairee moyens et tes petits pro<r 
priétaires. » Une certaine instructieo et une bonne éducatioD» 
seraient, nous ne le nions pas, des attributions fort désirables 
pour un juge de paix, — mais oe ne seront pas tes prindpalea 
qualités exigées do lui. Dans la sphère dlsotinté que nous fe» 
Mos d^bauober pour loi, et que nous allons détailtor plus am- 
plement ei-dessous, — ce qui serait principalement exigé du 
juge de paii serait on sentiment naturel d'équité et de justice, 
une certaine indépendance de caractère, unis à une connaissance 
des intérêts locaux et des conditions de la vie rurale. Or, on 
peut aisément posséder toutes ces qualités respectables sans 
être pourvu d'une profonde érudition. 

' L homme étant une créature imparfaite, le sentiment lu de- 
voir ne suftît pas entièrement dans la grande majorité des cas 
pour le mettre entièrement à la iiaïUeur de sa tâche; outre la 
réc^mpi'ii'-e de îa saiisfjrinin morale, il doit, j^ourélre constant 
et persévérant dans le strict accomplissement de son devoir. 
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în^oste. f-^Goipo^ on «^ntilbmeftap de» jqgM île paix, 
il ilaiidrait anssi les' bien récompeaser. Le traitement de tinii à 
cinq centor^nU^a wfQniità couvrir les dApenseadefeaspi enean- 
nimv^ te propriétaire investi de celte fonclioii^et les pertea<|iil 
PQ^nwcint r^olter dana sea propiea tenes par Bnite de lea M- 
qaentes abs^Qcea- 

Tont en repdani lea fto>iapeiiaea, par leur grapdean uis*dé* 
aiiafcj^ U fandr^H néapmoina en reatreindrâ le nombre» poir 
na paa Irap $urcfaargar TÉUtl. D*uiie antre part, il est de l^nté- 
rftt $MnH 4^ maintenir l«a employés, dwit on a été assez ooni* 
lenta ponr i^s juger dignes de récompaiiea, le plua longteupa 
possible ait asnnce. — A oa double point de vae, il nona sembla 
qu'il sfirait nfilil 4*fl^ribaer les grandes récompensée anx eaa dn 
rééloQU 

Ton| an antoriaant lea gonvenenia à présenter, dans qaelft 
qnea m exiraordinMrea, poor des récompenses, aprèa trois «ne 
. da service, itfiiudrall stipoler qn*uae tuplu réélection, c'esirà^ 
dirn nn service de nenf aonéea eo qualité de juge de paix, don«- 
neratt droit k une récompense ordinaire. «««i^Getto récompense 
devrait étra de douuje nature, soit en argent, soit en récompense 
btQnoriQqmsa an Qbfi^^ dn Ift personne à récompenser. «—Lea 
propriétâiros riobes et aisés préféreront sans doute nne réœMt 
pense bpnqrifique, tandis qu'une gratitotlon poqrnit être d'nq 
grand secours poqr les propriétaires pen fortunés. I^a gvatita« 
tiqii n^ devrait point étie moindre de trois à oinq mille ronblea. 
^ Cette somme est loin d'être exorbitante, al ne géneraii nnk 
lementd'qne abarge fort lourde notre budset. Il ne tet pas ou* 
blier qqq e'ast k| récompeoae de neuf ans de service; eUf ne 
fait dono an lond que trois centa à cinq cent cmqoante-oinq ron^ 
bles par an; da pins, il ne laut pas perdre de vue que lea 
paysans étant lea éledwa du juge de paix, oelui^d devra ofibir 
dea qualités vraîmant dignes, uu^ grande équité et nae oonaaiso 
B9m^ d^aSairesi «*r poor se eonoilier Testime et raUsotion dea 
paysans au point d*étie réélta troia lois.— ^ ne sera donc quHu 
nQn^ra as^ réduit de Juges de paix qui aniTenont à cette fa« 
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veur, ce ne seront que les vraiment dignes ; or, dans lenr nombre 
encore, une partie préférera les réioiupenses honorifiques fqui 
poui raiLiit ùtre le rang de conseiller d'État et une décoraiion 
considérable), de sorte qae la moitié seulement touchera la gra- 
tification. 

Par ces considérations, ainsi que pour accroître Témuiation, 
il nous a st mlilé utile de préférer aux grands trailemonfs, qui 
pèseraient fortenirnt sur le budget, des iraiii meiils modérés 
joints au système dus grandes récompenses péruninires. 

Le jupfe de paix serait snbordonHé au chef du canton pour 
Texécution d'un LT;ind nombre d'affaires ; néanmoins, considé- 
rant qne tous les deux sont i-ropriélaires nobles, et en vue d'é- 
lever autant que possible le caractère officiel du juge de paix, le 
chef du canton ne devrait point être autorisé à lui envoyer des 
ordres ofjjicieU (prikazy). Ceux de ces papiers et offices qui au 
loud contiendraieDt un ordre, devraient porter le titre de coin- 
mmication ou mmlolûm (predlojéoié). Ceci est un détail de pore 
lormaiité bureaucratique. — Il est toutefois indispensable pour 
èlerer le caractère da juge de paix» puisque, il faut bien eacÔD- 
venir, la bureaucratie n'a pas régné en Russie des siècles sans 
déteindre quelque peu sur nos habitudes et sur notre manière de 
peuser ; — il faut donc tenir compte de ce préjugé. 

Nous aTODS défini jusqu'ici, en des termes généraux, le ca- 
ractère des jugea de paix; passons maintenant é une analyse 
plus détaillée de leurs attributions. — Le juge de paix est le re> 
présentant da pouvoir exécutif dans la commune ; il dirige en 
même temps le pouvoir administratif et judiciaire, en présidant 
le tribunal rural complété, el il surveille aussi le pouvoir déli<> 
bératif et Initiatif du conseil. 

Le juge de paix aurait donc Texécntion de toutes les mesures 
de police et autres, qui ne peuvent être directement qualifiées 
de mesures administratives, judiciaires ou législatives. Ces me- 
sures de police, ii les prendrait de sa propre autorité et initia- 
tive dans la commune, sauf les mesures de police générale à tout 
le canton ou gouvememeot, qui seraient prescrites par le chef 
du canton ou le gouverneur, dont ii ne serait que l'exécuteur. 
Ii aurait également Texécution des arrêts portés soit par le tri- 
bunal de sa commune, soit par le liibuiidi du caolon, mais rela- 
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yf» à sa commune. — Sous les ordres directs du juge de paix 
poor tous les actes de police, de mise à exécution des arrêts ]a- 
diciaires, actes civils et autres, — se trouveraient l'ancieii de la 
commune et ses aides. Dans les cas toutefois où» pour oertaios 
actes, deviendrait nécessaire un plus grand nombre d'em- 
ployés de police, le juge de paix pourrait investir temporaire- 
ment de celte charge tout paysan à son choix, de même qa'uo 
constable peut transformer, par simple acte de sa volootét ^ cas 
échéant, un certain nombre d'individus dans la foule en consta- 
bies. — La désignation de particuliers, pour la transformation 
de certains actes civils, n'est pas du tout, éuraugère à nos mœurs 
rarales^qui, à ce que Ton voit, contiennent une foule d^éléments 
heureux, qu'il faut seulement laisser se développer librement 
etenilarmonie, ponr obtenir avec le temps une bonne organisa- 
tion communale , essentiellement nationale. — Ces IbncUon- 
nairee, tins pour un seul acte quelconque, portent chez nous le 
nom de poniatce; il est vrai que le plus-sonvent ils ne sont em« 
ployés qu'à titre d'arbitres, d'estimateurs; mais rien ne s'oppose 
i ce que cette institution soit étendue également à des actes 
de mise à exécution d'ordonnances de police, d'arrêts judi- 
ciaires, de dispositions administratives, etc. Après l'autorité 
exécutive, viennent l'autorité administrative et l'autorité judi- 
ciaire. Ces deux ressorts auraient dans la commune deux instan- 
ces, le IribuiMlrural simple et le tribunal rural complété. 

Le premier serait composé seulement de deux prud'hommes 
(dobrosovéstnye) présidés de l'ancien. Les deux jMnid'hoimiies 
devront appartenir à la classe des paysans de la commune; mais, 
tandis que Tun serait élu par les paysans, l'autre serait désigné 
par la noblesse*— L^ancien lui-même serait élu par des paysans, 
. mais confirmé par le juge de paix. Le tribunal rural simple réu- 
nirait en lui le pouvoir administratif au pouvoir judiciaire; 
mais il n'y aurait que les aOaires d'une importance peu consi- 
dérable (plutôt des questions de détail) qui seraient de 
sa compétence. Il pournût se réunir soit chaque jour, soit 
une ou deux fois par semaine, selon la quantité d'affaires. 
Son activité n'étant soumise à aucune formalité, sauf an 
simple enregistrement de ses décisions, il pourrait se réunir 
au moment même où son activité deviendrait nécessaire, 

49 



Digrtized by Google 



Xk OOSSTIOM I»U ftBITA«B 



décider s^ce tenaote» et se séparer immMiatemeiit iptiàt. 
Voici le cercle d'afEaires qui aéraient de sa compétence : 
A. Jigaifu iidfliiimiraft'cwff. Rén^tion des terres de lac(»n* 
muoe, itivision des terres cemmunales (Murml les individus, i 
titre de propriété; surTeiUance des transactions faites parmi tes 
paysans même, felativement i lemr lot de terre; confirmatta 
de ventes, achats» contrats et engagements conclus parmi les 
paysans de Ja commune. Les mêmes actes conclus entre mi 
paysan de la commune et un autre individu «Tune autre classe 
(même noble), oo un paysan d'une commune étrangère, sont de 
la compétence (en ce <|ui concerne leur conflrmation et Vei- 
pédition de l'acte documentai) du tribunal rural complété. 

Surveillance des aiagasins, et emploi du blé emmagasiné, tant 
que la quantité employée ne dépasse poioi une certaine quantité 
déterminée* 

Concession de prêta et secours ^ur le capital communal, tant 
que la sQfune ne flépasse pas une cerUipe limite, par exemple 
trente roubles. 

Chemins vicinaux, leurtrai^, expropriation des propriétaires 
(paysans ou nobles) qui se trouvent sur la ro^te du parcours, 
désignation des moyens de constniction» tant qu^ellaa se feront 
ennafiire. 

Réparti^n <jbs impôts déjà existants. 

Délivr^tioQ de pa^sepp^tf et licences de départ pour tes mem- 
bres 4e la comfoi;^ 

Surveillance^ dai établiss^mienta et hospices pour indigents, 
inalades, orplieiiqii* étc 

D. 4jNr«i jtidictetrii. SolulioB des Kiliges, querelles, dis- 
putes et autres c^utealatioDs qui pouitai^t s'élever parmi les 
payssps, — iui^^neot des procès et aflàires civiles, dont le mon- 
tant uf dépassera pas trente à cinquante roubles. 

jugement des différends qui pourraient survenir entre pro- 
priétaires uobtee et paysans au sujet des travaux obligés et des 
téches journalières prescrites par le règlement des tftcbes [ou- 
'l'otchooé polajeuié). Dans ce cas, toutefois, la commune des 
paysans porle la responsabilité des perles qui pourraient pro- 
venir pour le propriétaire, soit par suite d'un relard apporté par 
le tribu|i4^ luidi d^us reiamen de la pbiuie, soU pqr suite 
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d'une déCMîoà injuste, et cassée ensuite en voie d'appel par le 
tribunal rural complùié. — Â la première plainte du proprié- 
taire, ie tribunal rural doit se rendre en personne sur le» lieux, 
ou y envoyer au moms uu délégué, l'un de ses prud'hommes.^ 
Après l'exurnen de ralTaire, il décide aiissilôt si le paysan refu- 
sait de remplir ce qui était légalement dû ou si le propriétaire 
exigeait des choses illégales. — Les dommages du propriétaire 
qui, le cas échéant, lui devraient être indemnisés par la com- 
mune, seraient de ceux qui proviendraient d'un relard dans ses 
travaux (fenaison, moisson, labour, etc.) et des pertes qui en ré- 
sulteraient, perles qui devraient être alors scrupuleusement 
évaluées par les estimateurs désignés ad hoc par le juge de paix. 

L'imlemnité serait supportée par tous les paysans de la com- 
mune; mais l'ancien aurait à payer le triple et les prud'hommes, 
]» double (je ce qui reviendrait sur le compte des autres paysans. 
— Comme toutefois il est nécessaire également de prévenir des 
plaintes non fondées, d'aulaul plus que chacune de ces plaintes 
exigera le déplacement d une partie du tribunal, il devrait en 
même temps être stijiulô que pour chaque plainte élevée sans 
raison par le propriétaire noble, et qui aurait exigé on envoi 
sur les lieux, ce dei nier eût à payer cinq roubles d'amende dans 
la caisse communale. — Si sa plainte était causée par l'exigence 
de Uavaux excessifs dépassant la tâche prescrite par le ourot- 
chnoïé polojénié, il aurait à payer le double, c'est-à-dire dit 
roubles. — il va de soi que, en outre, si les exigences du 
propriétaire noble avaient occasionné quelque perle dans le mé- 
nage du paysan, ii serait également tenu à lui en rembourser le 
montant. — Un pareil ordre de choses serait, selon nous, le plus 
apte à prévenir toutes les contestations inutiles, et à engager les 
deux parties à raccomplissemeut de leurs obligations mutuelles. 

Ayant pouvoir judiciaire, le tribunal rural aurait en consè- 
Queoce le droit de décider égalemâol dei paoîtions. Leur im* 
portance toutefois devrait naturellement être limitée confor^ 
mément aux bornes posées à l'importance môme des alTairei 
souioises à la juridictioa da tribunal rural simple. — Quant à la 
nature despeioes» oo aappose généralemeBKîbez nous que Ton 
ne savraU le paawr encore de pooUiODt corporelles à l'endroit 
da paysan. * Quoiqu'il eft soit» ee genre de punilioià demH 
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pourtant ôlre restreint, et les actes coupables qui l'encourent 
devraient être très-clairement indiqués par la loi. — Il faudrait 
tendre en outre à restreindre toujours , de plus en plus, 1^ pei- 
nes corporelles (qui devraient cesser presque eniièremenl, à 
ris>ut^ de la pt^riode transitoire de douze années, sauf quelqueis 
cas cxceptiounels de délits fort graves), ^ — en leur substituant 
d'autres peines. Parmi ces dernières, il faudrait selon nous ex- 
«clure, quant aux délits, la peine de remprisonnement, qui ne 
devrait êlre tolérée que pour des actes qui portent le nom de 
crimes, et dans les cas où la sûreté publique l'exigerait. 11 fau- 
drait au contraire développer autant que possible le système 
des amendes tant pécuniaires qu'en nature, en les appropriant 
aux conditions locales. Dans tous les cas oti les amendes ne 
porteraient pas le caractère d'une indemnité pour une perte 
OGcasioimée» elles seraient venées ou foarmes au profit de la 
commune. 

Lsr eommune aurait en outre différents employés commn- 
nanx, snbordonDés au tribunal rural simple, et chargés spècia* 
lement de rinspection des magasins» des hospices, des forêts 
(si la commune en possède), du prélèvement des imp6te, etc., 
ele. Ces individus portant à l'étranger les noms de : frmien, 
ieUei-^nm^ inspecteurs, oollecle«rs» aufêêhert poumieni 6tre 
appelés imlat» ou smo irit eU. —Leurs occupations officielles^ 
bornées à un seul articlet étant fort restreintes, ne généraient 
que fort peu leurs occupations habituelles dans leur ménage, et 
pourraient être supportées ainsi sans peine, tout en rendant par 
là un grand service au tribunal rural été la commune ; chaque 
employé communal devrait avoir un remplaçant pour lui suc* 
céder en cas de maladie ou d'absence prolongée. Ces employés 
n^anraieiit pas besoin pour Texécntion des obligations ordinaires 
qui sont de leur compétence, de rautorisation d*autrui; ils ne 
pourraient s*y soustraire, ni négliger é les remplir» sans enga* 
ger leur responsabilité personnelle. Mais dans toutes les chc^ 
qui sont abandonnées à la direction du pouvoir conununal , 
ils ne seraifiit (juo les exécuteurs des volontés du tribunal rural. 

Tout tribunal rural simple dii\iait a\oir un livre J enregis- 
IremciiL divisé en deux parties, pour 1 aiiiiolaiion de .ses déci- 
sions admmistratives et de ses arrêts judiciaires. 



Digitized by Go 



EN BUSSIB 



293 



Tous les actes, dècisiODs et Ipgements da tribunal rural sim- 
pie, sans exception, seraient soumis à l'appel du tribunal rural 
complété, présidé par le juge de paix. — Toutefois dans toutes 
les affaires qui sont de sa compétence, si appel n'est pas inter* 
jeté, dans le terme légal, par les parties intéressées, il décide* 
rait en dernière instance, et alors le tribunal rural complété ne 
saurait plus lui demander, de sa propre initiative, compte d'un 
pareil arrêt non interpellé. — Les arrêts da tribunal rural simple 
relatifs aux travaux obligatoires et redevances naturelles de- 
vraient, tout en réservant pins tard le droit d'appel aux deux 
parties, être mis à exécution séance tenante. — Cette dernière 
stipulation est conseillée par les exigences pratiques de la si- 
tuation. Qae Ton suppose que dans nn bien à Tépoque de la 
moisson les paysans refusent de fournir les travaux qui sont dos 
de letir part. ~ Sur la plainte du propriétaire» le tribunal m- 
ral aurait aussitôt un délégué sur les lienxt qui examine Taf- 
faire et trouve que les paysans sont dans leur tort, en refusant 
un travail qu'il sont obligés de fournir; — évidemment il doit 
en ce cas pouvoir ordonner la mise à exécution immédiate de 
son arréty et forcer les paysans à s'acquitter. — Si dans ce cas 
rappel pouvait suspendre l'exécution de Tarrêt , il se pourrait 
que le tribunal complété reconnût la justesse de cet arrêt; mais 
l'époque de la moisson étant passée, le propriétaire anralt, par 
ce retard, éprouvé une perte irréparable. — Mais rien ne s'oppose 
à ce que les mêmes paysans tout en exécutant le travail qui est 
exigé de leur part, portassent néanmoins plainte à l'instance sni- 
▼ante; dans le cas où leurs réclamations seraient reconnues jus- 
tes» il serait facile de leur obtenir une indemnité pécuniaire 
pour le travail eiigé illégalement de leur part, qui alors pour* 
rait être payé au taux du double de la valeur ordinaire d'nue 
Journée de travail.^Le triîmnal rural complété formerait la se* 
conde instance administrative et judiciaire dans la commune. 

II se formerait par l'adjonction , pour les affaires administra- 
tives, de deux assesseurs au tribunal simple (dont l'un élu par 
la noblesse et l'autre par les paysans) (I), et serait présidé par 

(1) Les assewean pourraient être cltoisis par la noblesse et les paysans aussi, 
«D defao» d« Itoit rangs et pumi lai individu» appartwMBt à é'mtiaB iïmm, 
■I sUcsto Jogealeot oAoBHaiiw» 
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le jiiiiede paix en personne. Poiir toute? le? nffnirc^ judiciaires, 
les assesseurs seraient rem [ lacés par deux repr»' entants des 
parties iriîére<î«ée?, —de sorte que fbiis re cas le tribunal rural 
se constituerait on quei(iue «orte sur les bases d'un tribunal 
d'arbitres. — La majorit^^ simple (^(^rideraif de toutes les ques- 
tions, et le juge de paix comme président iiosséderail deux 
voix. — De cettr mnîii^re, sans lui donner un pouvoir absolu, 
et sans réduire à une nullité la Toix des autres membres du tri- 
bunal, il se trouverait pourtant qu'en dernier résultat, la ma- 
jorité serait toujours du côté de l'opiDion du juge de paix, qui 
triompherait ainsi toujours. EfTectivemcnt parmi les cinq mem- 
bres qui composeraient le tribunal rural complété» trois voix 
(celles de Tancien, du prud'homme élu par les paysans et de 
Fassesseur élû également par eux) seraient censées représenter 
davantage les intérêts des paysans , tandis que deux voix (fas- 
sessenr et le prudiiomme élu par la noblesse) seraient pour 
ainsi dire les représentants des intérêts des propriétaires nobles. 
Il est évident ainsi que de quelque c^té que se porte Topinion 
dtl président, elle y donne aussiiM la majorité. Si elle s'ajoute 
aux trds premières voix, elle donne 5 contre % si au contraire 
die se range du parti des deux dernières, elle fait 4 contre 2;— 
en tout cas la majorité serait de son côté. Pour qu'il en fût aa- 
treÎDiient,il faudrait que, les membres des deux partis se réu- 
nisseiit dans leur vote contre ropioion du juge de paix.— Comme 
une réonion aussi insolite ne saurait être que le résultat de cir- 
constances tout & fait exceptionnelles, — l'objet du vote devrait 
6n pareil cas être porté à la décision da tribunal du canton. Si 
dans ce dernier le président et le procureur étaient unanimes, 
ra(Ta!re y recemlt sa solatlon en dernière instance ; — dans le 
cas contraire» elle démit être soumise au goQTerneor de la 
province avec une exposition des deux premiers votes^ ainsi que 
des opinions da président et dn procarear dn tribunal cantonal. 

Le tribunal mral complété pourrait se réunir deux fois par 
semaine en séances ordinaires, dont Tune Jndicialre et Fautre 
administrative.^ Ào cas de besoin^ les réunions pomraient être 
mltipliéea parla iuêim 4e sèancai ^Uw ré mà t m , aoit pour 
affripsa aABiiiftflralNeif wR pour aftdres jQdi6iâlrest*^flêanoes 
' dont la convocation seraiiabaDdoDnéeftla volonté dojugeile paix. 
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Voici maintfTinni quelles géraient les compét6DC6S des iriba- 

naux ruraux complétés. 

ïls auraient d'abord à décider le toutes "los affaires transfé- 
rées par devant eux, des tribunaux simples, par voie d'appel. 

Ils auraient ensuite, en voie administrative, la confirmation 
d'actes de vente, contrats et autres actes civils passes entre un 
membre de la commune et un membre appartenant, soit à une 
auUe classe, soit à une commune étrangère ; — la décision dans 
les afTairesde garantie communale, relativement aux déficits de 
contributions, et la répartition de ces dernières; — la (ixatiou des 
routes communales à ouvrir, à réparer, etc., et la désignation 
du montant destiné à aiîectcr à cet usage sur les fonds du capi- 
tal communal ; — la surveillance de ce dernier et l'allocation 
des prêts dépassant 30 roubles; — la surveillance supérieure des 
magasins et rallocalion des secours en blé, dépassant le chiffre 
qui peut être autorisé par les tribunaux simples; — Tinspectioa 
et raménagemenl des écoles; et enfin, en voie judiciaire, l'exa- 
men et la solution de la plupart des litiges qui sont aujoar* 
d'hui de la compétence des tribunau;^ de dernière instance. 

L'appel contre les décisions du tribunal rural complété de- 
vrait être restreint dans des limites bien définies, une grande 
partie des affaires administratives devraient trouver leur solu- 
tion définitive devant ce tribunal*, — quant aux affaires judi- 
ciaires, toutefois, la grande majorité devrait pouvoir être porté 
devant l'instance supérieure, le tribunal cantonal. 

Dorant les premières années de la période transitoire, le rè- 
glement des affaires relatives au partage des terres entre les 
propriétaires nobles et les paysans serait également confié aa 
tribunal rural complété. — A cette fin il pourrait tenir deux 
séances judiciaires extraordinaires par semaine. Nous avons dit 
c jadicidires >, il s'en suit qu'il comptait dans ces cas, parmi 
ses membres, deux arbitres choisis par les parties intéressées. 

Un scribe serait adjoint à chaque tribunal rural complété. 

Nous avons exposé l'organisation et le mode d'action de Tau- 
torité exécutive, de raatoriié administrative et de l'autorité 
judiciaire dans la commune ; il ne nous reste plus qu'à dire un 
mot du pouvoir dé! ibêratii concentré dans le conseil commu- 
nal» dit mirikoy Mod, 
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Le conseil coTrimnnal se réunit soit de sa propre initia- 
live, sur la proposition de (juinze chefs de lanulle, soil par suite ■ 
d'une convocation qui lui est adressée par le juge de paix. 

Le conseil communal se réunit par lui-même, sur la propo- 
sition de quinze chefs de famille faite à l'ancien , chaque fois 
qu'il croit avoir quelque chu>c à délibérer touchant les int(^rèts 
de la commune. — 11 est autorisé A prendre Tinitialive de Uif- 
lércntcs moures adraiiiistralives touchant l'ouverture des nou- 
veaux chemins, l'emploi du capital communal, les conlriba- 
tions, etc. — Dans un pareil cas le conseil émet une proposition 
qu'il présente au juge de paix. Celui-ci est tenu de la considé- 
rer sérieusement, et il la soumet ensuite au tribunal rural com- 
plété. Si le juge de paix et la majorité de ce tribunal se trou- 
vent contraires à la proposition, elle est rejelée. Il serait toutefois 
permis aux conseils communaux de revenir plusieurs fois à la 
charge, a?ec la môme demande. Une proposition rejetée pour- 
rait être représentée an juge de paix ; mais, d'une autre part, 
rien n'empêcherait ce dernier, conjointemeDt avec le tribunal, 
de rejeter indéfiniment la même proposition. 

Le juge de paix convoque le conseil communal cliaque fois 
qu'd son avis la gravité et rimportance de l'affaire readirat dé- 
sirable une discossion an sein de ce conseil, ponr mettre le tri«- 
bunal complété à même de <l|^ider en connaissance de cause, 
après avoir entendu Tavis du conseil communal. 

Ce dernier a, en pareil cas, voix délibérative. 

Dans certains cas toutefois la convocation du conseil commu- 
nal devrait être cbUgaiùire^ et il aurait alors voix décisive. 
Ainsi, par exemple, si la commune voulait s'imposer gnelque 
nouvelle contribution communale, dont le produit serait destiné 
i un emploi quelconque : route, construction communale, etc., 
une pareille décision ne saurait être prise et confirmée par le 
juge de paix qu'après assentiment du conseil communal. Simple 
majorité déciderait en cas où le conseil et le juge de paix se- 
raient du même avis ; dans le cas contraire, une majorité des 
deu)( tiers des votants serait nécessaire pour écarter une propo* 
sition faite par ce dernier ou le tribunal rural. 

Passons maintenant à l'organisation du canton. Un canton se- 
rait formé de plusieurs commuûes, et compterait de 5 à 10 mille 
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habitants. Les autorités cantoBales se composeraient dn chef du 
canton {volostnoï natchalnilc) , du tribunal cantonal (wolostnoé 
pravlënié)» et d'an conseil communal (volostnoï skhod]. 

Le premier serait le représentant dn pouvoir exécutif de la 
commune, et comme tel il aurait le droit, mais seulement du 
consentement du procureur, de requérir, en cas de troubles, la 
force armée ; le second, celui dn pouvoir judiciaire et adminis- 
tratif; enfin le dernier représenterait le corps délibératlf. 

Nous avons déjà dit que le chef du canton est Tintermédiaire 
entre le juge de paix et le gouverneur de la province;^ de 
même le tribunal cantonal serait Tautorité intermédiaire entre 
le tribunal rural et les tribunaux provinciaux (palaty), — repré- 
sentant ainsi une 'subdivision plus élevée de la dernière ins« 
tance. Il est notoire que nos tribunaux forment légalement trois 
instances successives. — Le Sénat — c'est la première instance, 
la plus élevée ; ensuite viennent les tribunaux provinciaux 
(palaty), qui forment la seconde instance; et finalement la troi- 
sième et dernière instance est représentée par les diflérents tri- 
bunaux de districts.— Tous ces tribunaux de districts devraient 
être remplacés pour la campagne par les deux tribunaux sus- 
mentionnés, le tribunal rural complété formant le degré infé- 
rieur de la troisième instance, et le tribniial cantonal, degré 
supérieur de la même instance. — Les tribunaux de districts 
actuels pourraient tout au plus être réservés pour les villes. 

Voici maintenant quelle serait la composition du tribunal 
cantonal (volostnolé pravlénié). 

Président,— le chef du canton; membres, deux députés de 
la noblesse et deux députés de la classe des paysans. (Les paysans 
peuvent arrêter leur choix» pour leurs députés, aussi sur d'au* 
très personnes n'appartenant pas à leur condition.) Au tribunal 
cantonal sont attachés, avec voix délibèrative et décisive i Tégal 
des antres membres, un procureur du gouvernement et un 
avocat cantonal, ---et sans voix un secrétaire, un caissier, et 
différents scribes; ces derniers sont loués pour la besogne et ne 
sont investis d'aucun caractère officiel. 

Avant de procéder à Texplication du mécanisme et du cercle 
d'action du tribunal cantonal, nous croyons devoir définir tout 
d'abord la position dn procureur et de l'avocat. 
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T>c procureur est le seul représentant direct dn gonvemement 
(1.1 ii> cti*grand réseau de pouvoirs communaux et d'autorités 
oicclives. — Il a deux principaux devoirs : veiller à ce qu'au- 
cun acte illégal ne ?oil commis dans son cauîonj el protéger les 
inlérôls des paysans contre tes empiétements des propriétaires^ 
là où des Ceas pareils pourraient survenir. 

Nous avons vu jusqu'ici que, dans les phases du pouvoir, la 
première place est laissée à rintlueuce, tani5i morale, tantôt 
matérielle de la noblesse. Le juge de paix,— le pivot de Torga* 
nisation communale, appartient i la classe noble. — Par con- 
séquent, il est indispensable, pour les cas éventuels d'abus de 
pouToir, d'ii\jnstice et antres pareik, — (et qui pourrait pré- 
tendre qu'il ne saurait en arriver dans anpajs aussi vaste qne 
la Russie ?)— il est indispensable, disons-nous, de réserver pour 
ces cas nn canal direct pour faire parvenir les plaintes d'appel 
des paysans an gouvernement, attendu qu'un juge de paix 
qui se laisserait entraîner à un acte illégal ou injuste ne se ferait 
évidemment pas scrupule de supprimer la plainte du paysan. 

Ces plaintes toutefois ne devraient être autorisées qne contre 
des illégalités, abus, etc. — Un appel contre un arrêt judiciaire 
en ordre devrait être tenu de suivre la voie légale.— D'une 
autre part, en vue de prévenir des plaintes peu fondées,--- une 
certaine pénalité, dn cbef de calomnie, devrait être stipulée 
pour ces cas. 

Vavœat est, pour ainsi dire, le conseiller du cbef de canton, 
— les afiiiires judiciaires surtout exigeant une connaissance 
fondamentale de la législation de l'Empire, il se pourrait trou- 
ver que souvent le chef de canlon et les autres membres du tri- 
bun d fussent en difficulté pour se déciJiji duii.^ une aiïaire. — !! • 
serait ainsi du devoir de l'avocat, du jurisconsulte, d'indiquer 
dans cliaquc cas les lois ayant trait au poiuL discuté, — el de 
veiller en môme temps avec le procureur à la stricte exécution 
des lois. — Dans des cas d'incertitude, les juges de paix se- 
raient autorisés à demander soit Tupiiiion, soit le conseil du ju- 
risconsulte cantonal — relativement à Tapplication des lois. 

La définition que nons venons de donner du caractère otTiciel 
et des devoirs du procureur et du jurisconsulte indique suffi- 
samment la liaute importance de ces deux emplois.— Uno 
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grande inîi'grit(5 et nne connaifîfîanced'alTairp^ surRsanlo seraient 
donc les deux principales qualités qu'il faudrait exiger dos per- 
sonnes qui en seraient investies, et au choix desquelles les mi- 
nistres ne sauraient apporter assez de soin. — Le ministre do 
l'intérieur ou le gouverneur ne devraient désigner pour les 
emplois de procureur que des personnes qui leur sont person- 
nellement connues par leur honnêteté cl leur intégrité, — Ouant » 
aux jurisconsulles, un cours de droit, soit à ruûiversiléi soiLà 
l'école de droit, devrait être exigé de leur part. 

Nous avons déjà vu que le tribunal cantonal (voloslnoé pra- 
vlénié) serait simultanément autorité administrative et autorité 
judiciaire. Il devrait tenir quatre séanees ordinaires par se- 
maine, dont deux pour le règlement des affaires administra- 
tives et deux pour les affaires judiciaires. — Les deux autres 
journées de la semaine seraient occupées par la chancellerie du 
tribunal {composée du caissier cl des écrivains sous la prési- 
dence du secrétaire) à la mise en ordre des affaires et la rédac- 
tion des rapports, à la préparation des propositions, etc. 

Les décisioDSdn tribunal canlon;)! -e feraient parnotes. Tout 
le monde : président (chef de Cdi)too)t députés, procureur et 
jurisconsulte, aurait une voix, sanf les affaires jadicîaires où 
le jurisconsulte aurait deux voix. 

Le total des voix serait doue de sept dans les séances où le 
tribunal jouerait le rôle d'un département administratif, et huit 
dans celles oii il se coDStitaerait en aalohté ^judiciaire, en vrai 
tribaoal. 

Une simple majorité de voix sufîirait dans tous les cas où To- 
pinionda président se troavernil, dans les aiïaires administra* 
tives, du c6té du procureur, et, dans les affaires litigieuses, du 
côté du jurisconsulte. 

Dans le cas contraire, une décision, pour devenir valide, de- 
vrait réunir une majorité de deux tiers, soit du côté du prési- 
dent, soit du cOlé du procureur ou du jurisconsulte. — Il fau< 
drait dans ce cas une msjorité de cinq contre deux ou de six 
contre deux. 

Lorsque le procureur se trouverait dans la minorité et que 
la proposition contraire gagnerait la majorité requise des deux 
tiers» il serait en droit, s'il le jugeait nécessaire, d'en appeler 
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au gouverneur. Par devant le gonvernenr seraient également 
portées toutes les affaires qui n'auraient pu réunir la ma- 
jorité légale (jans ces termes. — Les affaires administratives 
seraient examinées alors par la régence du gou?ernemeiii ifiou- 
bernskoé pravlénié), et les affaires ju diciaires par le tniiuual 
civil du gouvernement (graj*l.iiiskaia palai-i). 
Pour certaines affaires (relatives aux concessions et partages 
• de terres, procès civils et autres), le tribunal cantonal aurait à 
s^adjoindre deux arbitres nommés par les parties intéressées ar- 
bitres qui siégeraient alors (pour l'affaire seulement qui les con- 
cerne) à l'égal des autres meoibres, avec voix délibéralive et 
vote décisif. 

Il ilevient inutile, après tout ce que nous avons dit, d'expli- 
quer ici encore une fois en détail les différent s allnbulions de 
ces pouvoirs cantonaux ; elles seront évidemment analogues aux 
altrîbatiODB de joge da paix et du tribunal rural, seulement 
dans une $çkère plus étendue ; ce que. ces derniers seraient 
. dans la commune» les premiers le smient dans le canton. 

De fflôme le conseil cantonal» composé de députés envoyés 
par chaque dix feux» aurait-il des attributions analogues à 
celles du conseil communal. U devrait élre convoqué, soit par 
suite de la volonté du chef du canton» soit par suite de là de- 
mande de trois juges de paix. 

Toutes les affaires communales seraient exdusivemenl ré- 
servées aux autorités de Ja commune; à moins qu'il n'y eût 
appel» les autorités cantonales ne sauraient s'en mêler. De 
même les affaires cantonales seraient» elles» de la compétence 
des autorités du canton; enfin, toutes les affaires qui eoncer* 
Dent tout le gonvemeibent seraient déjà du ressort des autorités 
gouvernementales. - Un ordre émanant d'en haut» c'est-à-dire 
du ministre et du gouvernement, arriverait aux communes par 
la voie des chefs de canton et des juges de paix. Tandis qu'an 
procès pourrait remonter en voie d'appel du tribunal rural 
simple au tribunal rural complété» de là au tribunal cantonal, 
de là au tribunal civil ou criminel du gouvernement (palata), 
de là enfin au Sénat. 

Le tribunal cantonal aurait à servir déjà de papier 
timbré. 
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n 68l à délirer enfio qae remploi des sommes produites par 
les oootribotioos dites xemêki^ ^^forifi dont nous avons déjà 
parlé, fut abandonné en total on en partie anx gouvernements» 
cantons et communes elles-mêmes.— L'administration des voies 
de communication devrait être décentralisée sous ce rapport. 
Elle conserverait le tracé des routes parcourant plusieurs gou- 
vernements, et rélaboration de règlements et plans applicables à 
toutrempire. Â cet effet, une partie des fonds cantonaux et corn* 
munaux devrait lui être versée chaque année; -«nuils, en re* 
vandie, toutes les entreprises qui surgiraient et qui s'accompli- 
raient dans le cercle d*un gouvernement, canton ou d^une 
commune, ne relèveraient plus que des aniorilés respectives : 
gonvemementalest cantonales el communales. ^ Rien ne s'op- 
poserait toutefois à ce que la direction des voies de communica- 
tioi» établit dans chaque gouvernement des bureaux on des 
.des ofDciers, destinés à surveiller sur toutes les constructions et 
autres entr^rises de leur ressort, le tout conformément aux rè- 
glements prescrits par la législation de l'Empire, au point de 
vue des considérations de sûreté et autres. 

Bien que nous nous réservions de traiter, dans le second vo« 
lume de notre ouvrage, premièrement le côté financier de la 
guestion, pour établir le degré d'allégement ou d'aggravation < 
dans les charges de l'État qui devraient résulter pour la Russie 
de la grande réforme du jour, il nous semble cependant utile 
de dira ici un mot encore sur la nature des rétributions qui de^ 
vraient être allouées à chJusnn des fonctionnaires de la com* 
mune et du canton, et sur la répartition des charges qui en ré- 
sulteraient entre l'État et la commune. 

La noblesse réclame la conservation du droit de l'administra- 
tion supérieure de là i»mmune.— Ce droit, ne pouvant l'exercer 
en corps, elle est tenue à en conférer l'exercice à quelques indi- 
vidus isolés choisis dans son sein. — Ces individus, en vaquant 
à leurs nouvelles obligations, seront nécessairement dans le cas 
de devoir négliger leurs affaires particulières. — il en résultera 
pour eux une perte, dont ils devront être indemnisés par un 
. traitement. — Il n'est donc que juste que la noblesse concoure^ 
au moins en partie, aux charges qui en résulteraient, tant pour 
le fisc communal que pour le fisc de l'Etat. ** Ce dernier de- 
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vrail également y prendre une part, d'abord parce (|Qe ces 
charges tomberaient aulrcraent avec trop de poids sur la com* 
mune, cl ensuite parce que h nouvelle orgauisuiion communale 
rendrait inutile une foule d'empK vés de police et avLM:^ (iuito( 
partie de radminislration acUit lle. 

Le partage pourrait se (aire^ par exeiuple, de U J^aniir^ wkr 
vante : 

Nous avons posé en principe que cinq à huit cents paysans 
formeraient une coiiHiujfie; en prenant une moyenne de 000, 
cela ferait sur 10,000, IKiU environ lG,uOO communes; le traite- 
m»'nt ilî>s juges tle paix serait, selon la cherté de la localité, de 
300 a 500 roubles. — Une moyenne de 400 roubles ferait, pour 
Ki.îiOO communes, environ 0,500,000 roubles. La moitié, soit 
3,000,0<X), serait supintriée par le lise de l'État; un peu plus 
de la moitié, soit 3,500,000, serait supporliM' pai les paysans et 
la noblesse des communes. — Ei» fixant pour chaque pa\san une 
r^inlributinn de 15 cop. par an, el, pour la noblesse, 20 cop. 
pour chaque 15 cop. payés par pajs'n>; cela friait un total de 
35 cop. par tête de paysan, et, sur i0,0uu,O00, une somme de 
3,500,001) roubles. — La contribution de "iO cop. par tôle de 
paysan ne saurait être ouéreuse pour la noblesse. Dans une 
commune de 600 habitants, cela ne ferait que roubles, qui, 
certes, ne sorciiargeraieni point la noblefifte de toute U omk- 
mune. 

Nous sommes loin de proposer ces cbitfres comme chiffres dé- 
finitifs, mais nous avons voulu indiquer seulement un exemple 
de la manière dont pourrait avoir lieu la répartition en question. 

(jnant aux autres individus, les prud'hommes pounaient 
toucher sur les fonds communaux un traitement de GO roubles 
chacun (250 journées de travail à 25 cop. la journée font 02 rou- 
bles; or, le prud'homme conservera encore une partie de la 
journée à son usage). — Les arbitres choisis pour cbaqpe affaire 
par les parties iniérescdeft na Uracheraienl naturellement aucun 
traitement; les assesseurs (pour alTaire» d'administration de la 
commune) au tribunal rural complété recevraient pour chaque 
séance un cadiel, qui, à la ûn dn molSi leur serait payé, au prii 
local de journées de travail : par exemple, à 25 cop. le cachai. 
— L'ancleo de la commima toacb^rait im traitan^nt de fiO ro»* 
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bles snr les fonds communaux, et serait en outre libéré d'ane 
partie des charges et contributions qui pèsent sur les autres 
paysans, et qui seraient réparties à la charge de ces derniers. 

De même l'inspecteur du magasin devrait être affranchi pour 
une partie de la quantité de blé que chaque paysan est tenu de 
verser annuellement. — Le coUecleur d'impôts aurait à pa^er 
seulement une partie de la contribution des autres, et ainsi de 
suite. — De cette maniéret chacun des employés communaux 
serait rétribué, sans qu'il en résultât une grande charge pour la 
commune. 

En ce qui concerne-les autorités cantonales, nous avons vu que 
le chef du canton ne serait point rétribué. Le procureur el le 
Jurisconsulte seraient payés par le gouvernement; enfin les 
quatre assesseurs, le secrétaire, te caissier et les^rib», auraient 
chacun un traitement Û\e, mais qui serait prélevé sur les fonds 
cantonaux; ces fonds proviendraient soit de remploi de papier 
timbré an profit du canlon, soit de rintroduclion d*une espèce 
de droit d'enregistrement et de timbre sur tous les procès et actes 
civils traités par les autorités communales. Dans le cas où le 
produit ne serait point suffisant^ le déficit serait comblé chaque 
année par des copecks additionnels extraordinaires iijoutés aux 
contributions cantonales. 

Si Ton considère Tensemble de cette organisation, on se con- 
vaincra aisément que personne n^y est surchargé. — * Quant aux 
nouvelles charges qui en résulteraient pour le gouvernement, et 
qui pourraient s^élever de six à sept millions de roubles par 
an (i), il faut nécessairement les mettre en balance, non- 
seulement avec le bien qui devra résulter pour le pays d*une 
bonne organisation communale, mais encore avec réconomie ré- 
sultant de TaboUtion d^un grand nombre de pouvoirs et emplois, 
existant aujourd'hui, et qui alors deviendraient superfius, tels 
que les différents tribunaux de police et d'instance inférieure 
(zemsky ouiésdny, étc.}, les différents employés de police, Tis- 
prannik, le stauoroy pristan et tous les autres, sans parler de hi 
masse de nouveaux emplois et tribunaux créés par le projet 
susmentionné, publié par le Nord. 

(1) l<e traiteuMiut des Joges tk paix, 3,000,000 ; ceux de 4,000 procureurs et 
JariMOMOltM (^,000 culQii«},à l,OM rfels ducuo, 6,000,000;tOUU, 7,000,001. 
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Ce que nous avons ditsuflOl pour expliquer le mouvement de 
cette liouvelle et vaste machine politique et publiqae, dout uous 
venons de détailler la composition. 

Simplicité, rapidité, force et efficacité» telles seroDt ses prin- 
cipaux mérites. 

La substitution, dans la sphère communale, des procédures 
simples et orales aux complications burcaucraii iues de nos pro- 
cédures actuelles, pourraient en outre exercer une heureuse ia- 
fiuence, au point de vue de la réorganisation éventuelle de la 
t)ureaucratie et des tribunaux en Russie, réorganisation dont il 
est tant question depuis quelque temps. — La nouvelle organi- 
salîOD pourrait d^abord servir d'essai, pour voir si la nation russe 
se prête aisément à une procédure simple et pratique, si la ju- 
ridiction orale saurait se faire à nos mœurs ; — si, en un mot, 
Doos pouvons nous passer, à l'égal des Anglais et des Améri- 
cains^ d'un développement excessif de la boreancratie. — Si 
cet essai réussit, — la réorganisation de nos bureaux d'admi- 
nistration et de nos tribunaux ne prôsenlerait plus aucune dif- 
ficulté» — L'organisation conununale a encore cet aTanfage de 
rendre possible l'essai dans la sphère de la commune, tout en 
souffrant la co-existencedel*ancienne oiiganlsatioo en deliors da 
ht commune pour tout ce qui fsst administration supérieure et 
moyenne, tribunaux de première et seconde instance, etc., etc. 

Mais, avant tout, il est indispensable de bien se persuader de 
ridée qu'une bonne organisation de Tadministration commu- 
nale, pour la population présente une des plus sAres garanties, 
tant de la richesse et du bien-être de rÊiat, que de la sécurité 
et de la stabilité de son organisation politique. Qu'on ne se fasse 
pas illusion en pensant qu'une organisation communale puisse 
agir efficacement privée d'ensemble et sans harmonie dans son 
organisation^ sans habitude dans son activité. — Une organisa- 
lion communale mal ébaucliée et livrée entièrement à Tinter- 
ventiuii d un graïui nombre d'employés qui ne font pas partie 
de la commune et d'autorités qui lui sont étrangères, ainsi qu'à 
l'influence dominante des propriétaires, ne sauraient engendrer 
que le désordre et embrouiller les alTaires, au lieu de les sim- 
plifier. Dans ce cas, mieux vaiiiJiait encore roellre toutes velléi- 
tés communales de célé, et inaugurer ime admimsiraliou bu- 
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reaucratiqne, par des employés du gouvernement. — U faut 
doiîc, avant tout, se poser calèg triquemeni la question : Si Ton 
veut organiser l'administration de la classe rurale sur les bases 
de la commune ou ^ur celles de la bureaucratie? — Celte ques- 
tion résolue, il faut marcher franchement et vigoureusement 
dans la voie choisie, en metlaal louie fausse hrsiiation de côté 

— et en se du igeani aver confiance vers le bul désigné.— Dans 
chaque mesure, dans chaque disposition, il faudra voir, non- 
seulement la partie inomontanée et immé liaie, il faudra encore 
apprécier son iullueuce future. — Il faudra examiner, par con- 
séquent, scrupuleusement si elle est en harmume avec la ten- 
dance impi imce a l'œuvre entreprise, si elle cadre avec le sys- 
tème adopté, si elle n'est pas en opposition avec son développe- 
ment ultérieur. On ne nous a que trop souvent reproché d'agir 
sans système dans riotr(; iLi^i-hiiion, de décréter des lois pour 
satisfaire à ui» besoin momeiiUnécl Lcmporaire, sans faire atten- 
tion SI ces lois ne se trouvaient pas, d'un autre côté, en contra- 
diction avec une masse d'intérêts d'une nature, quoique diffé- 
reiiLe,mdisnon moins réelle.—Or, le manque d'unité d'aclionetde 
système pourrait avoir les conséquences les plus déplorables dans 
le cas présent,— où il s agit lU: créer un ensemble d'institutions, 

— une organisation qui, ^cluu .>uii dsjyré de perfecuon pratique 
et morale, appelée à devenir une source de bien-être, tlt' force 
cl de stabilité pour l'État, — et qui, dans le cas cotiiraiie, ne 
donnerait lieu qu'à une (lé>org;irii-ation plus grande encore de 
notre administration iniéi ieure, en livrani amsi libre carrière à 
tous les abus possibles. 

Il nous semble (|ue personne ne saurait hésiter dans le clioix 
de la réponse à la question que nous venons de posrr plus liaut. 
Le choix entre la commune et railministration bureauci-alique, 
pour la classe rurale, ne saurait être dilliciie. Ur, si 1 on veut 
avoir la -ommune, il faut la vouloir entière, forte, bien organi- 
sée, pouvant se mouvoir ^all^ euLraves dans sa sphère. — Si, 
sous le masque d une administration communale, on ne faisait 
que livrer les paysans entièrement a l'arbilrane des propriétai- 
res, si Ton vuulaii le^^aliber am-i les iniquités qui exislaieiU jus- 
qu'ici dan> la [iralique, on ne ferait que rendre l élat de la classe 
rurale bien plus mi)>érable encore, et l'oii détruirait uiiibi 

SO 



l'indespiMyanèiémMtsdtliilbrMet ém biiii*ltra Murs 
dtliBMie. 

' Nous Miaitrim pts reproiMre ici ks chaleoreiMes ptro- 
l8» dKw i ee sujet par le eorrespondeiit da ifortf, qtâ antlysiit 
le projet publié par ce JoQfiaiy eom^oîdint que mw cdoiis 
iéyàellépliieliaot: 

it L*ditsuiltatlim de la commaie imle el de ses rapports 
» aveelewlgoenr^ ^ dltla corraipendant» — est la base de la 
» léionM; or , si 00 l'organise de manière que le paysao 
» soit libre de nom et sert non, je me trompe, eeelaTO de fiidt» 
s c^nesifaitderéinancipatlonetdeUmtcetafeDlrdeprospé- 
» rité natioaaie qse notre imagination avait prévu et qae Tem- 
» perear Almundte avait promiB à son empire et à son siècle. 
% Le servage existerait en Russie à Fèlat latent, et« par cela 
» même, avec circonstances aggravanies»La Un couvrirait Tabos 
» de sa batte protestlen et y psrdiait desa tfignili. Soyons 
n censêq[MBts etne marcbandons pas avec In jnstiee» Si nons 
» vontons émanciper le serf, il fsnt bien se dédder à loi deoner 
Il les droits suis leiqnels il ne pent profiter de sa liberté, et s^U 
a est Jnsie de naivegarder les intérêts d'nne centaine de mille 
» SdigiiettrB propriétaires, il est également jnste d'assnrer noe 
* èxiétence paisible et légalement reoennue à ces nombreux 
% ffliUionâ de paysans, qni formeront le principal élément de la 
» force politique et sociale de la Rossiè* * 

Ne proffMMHis donc pas ce bel et poissiBt élément de bonheur 
ét de force intérieure dont la Providence nous a dotés en plaçant 
dans la nation russe un instinct fortement développé pour l'or- 
gÀnisation communale et pour Tassociation. Sachons tirer toutes 
les conséquences heureuses que nous offre eu perspective ce 
penchant national, en laissant la commune se développer parmi 
nous en oreani^ulion puissante, harmohieuse et utile, aii lieu de 
touloir cr«?er une institution bâtarde qui, sons l'extérieur de la 
commune, nu serait qu'un assemblage embrouillé du pouvoir pa- 
trimonial du propriétaire uoiiic et du pouvoir bureaucratique 
de l'employé. 

Qu*à chaque trait àe plume, destiné à définir el fixer l'orga- 
nisation communale de la Russie, I on songe qu'il s'agit du 
bonheur à veuir du pays, bonheur qu'avec ce même trait de 
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plnme on penianirer àj«Biab — oa en éoarier ia^floimoH la 

CHAPITRE X. 

ORORB Ef noms W LA MlSti A tsiCMOH ftO noVtÉAlî 

BÈGLBHBNT. 

Ce chapitre a Irait, comme nous voyons, à la mise ea vigueur 
de l'organisfition élaborée par le comité. 

L'iiiaii^iiiciiioii du nouvel ordre de choses devra se faire, aui 
leimes du programme, de ia lULtuièru bUivanltj: 

Chaque piopj iélaire noble , après être convenu avec les 
paysans hahilanl son territoire des condilioDb de leur.s uuu^cau.v 
rapports, cuiidiuons qui devront être cuiiformes aux bases con- 
tenues dans le nouveau règlement, tel qu'il sera saiiiLioniié par 
rEmpereur. — Chaque propriétaire aui i a dresj^er poui- sa pro- 
priété un acte par écrit délinissuni loui les déiaiis de farra-Dge- 
menl survenu eiiiic lui et les paysans, ariaiigement en verlu 
duquel devra s'effectuer le passage de ces dei luei s de la condî^ 
lion de serfs dans celle de paysans temporair etnetU obligés. 

Ces acies devront être dressés d"après un mode uniforme, dé- 
signé par le comité, clre\étus de la signature du proiiriétaire. 

Les conditions contenues dans cet acte devroni ensuile être 
examinées sur les lieux par un membic du comité provincial; 
après quoi, ce dernier saiitlionne Tacte, — et en confie la 
publication el la mise à exécution an iM oprielairc lui-mAmc. 

Au besoin, ce dernier poin t riii ik lamer l'a^LaDoe de la po-^ 
lice locale et des tribunaux du disU ict. 

D une autre part, un dernier terme devrait être fixé pour la 
mise à exécution duditacte dans chaque gouvernement. 

Jusque-là, l'ordre actuel serait sévèremeut mamieuu. 



Les comités provint i aux, après avoir élaboré inr ces bases^ 
jetées par le programme, leurs proiete <le rigkmem$ rWall/k à 
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à y ajouter d'abofd na aperça des bases adoptées pour la rédac- 
tion de ce règlement, — et eosnite Dne énonciatioD des sujets 
qui auront fixé rattention de la noblesse dans les délibérations 
de cbaqve district. 

En ce qui concerne le premier aperço, le programme exige 
des comités Findicalion des motifs qui les auraient conduits à 
rejeter telle on telle antre des indkatiim contenues dans les 
circulaire$ du ministre de Tintérieur. 

Avec l'accomplissement de la rédaction do projet, accom- 
pagné de raperçu des bases adoptées et des sujets ajant attiré 
rattention de la noblesse, se termine la première période des 
travaux du comité. 

La seconde période aura trait à la mise à exécution de ces 
projets, lorsqu'ils auront reçu la sanction impériale. 

Noos avons peu ft ajooter ici aux explications et définitions 
coDienoes dans le programme, et dont nos lecteurs ont d^à eu 
connaissance. 

Enfin la troisième période des travaux des comités, non 
moins importante que les deux premières, devra être consacrée 
à la rédaction du Gode rural (Sélsldi oustav), rédaction confiée 
largement, il faut le dire, à la libre initiative des comités, qui, 
dans cette pbase de leors iravaox , ne sont presque point 
limités par les indications trés*8ommaires du programme. 

On soin tout particulier devra être porté à la rédactioode ce 
Gode, qui devra consolider à jamais l'cBovre i peine terminée. 

Le Gode forestier et le règlement des travaux à tiche devront 
Mn partie de ce code. 

' Noos avons vu plus baut que le programme exigeait des co- 
mités rindicatiôn des motifs qui les auraient conduits à rejeter 
teUe ou telle autre des m^eaiûm contenues dans les eireuMrm 
do ministre de rintérieur. 

Ge passage ne disant rien des tndkttUoiu contenues dans le 
progfwm$9 pourrait làire mipposer qu'aucune déviation ne 
saurait être tolérée de ces dernières. — Nous ne saorions 

■ 

toutefois admettre une pareille version. — Il ne tant pas oublier 
que le document en question porte nom de programma et non 
celui d'ordre (oukase) odresi^ ont» comtMf • — La nonvelle oiiga- 
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nisalion devant être considérée comme une concession faite par 
la noblesse anx paysans (concession loulefois à laquelle la no- 
blesse devra gagner la première, comme nous l'avons vu), nous 
concevions encore qno k s indications du programme fussent 
considérées comme un ninumum de concession, en deçîi duquel 
les comilés n'auraient plus le droit de demeurer; mai.^ comment 
limiter l'instinct généreux de la noblesse dans le cas, pat exem- 
ple, où elle voudrait outrepasser dans quelque district ou gou- 
vernement les limites de ce programme, en concédant aux 
paysans plus que n'exige le programme. 

Nous concevons également que la tendance du programme et 
la direction qu'il doit imprimeir aux délibraiions des comités 
soient rendues obligatoires; — rien de pins naturel; mais nous 
avons peine à croire que le gonvememeni veuille le rendre im- 
muable jusque dans tous ses détails, et poser ses disposiiions 
non comme des points à suivre, des sujets à discuter, mais 
comme des choses résolues d'avance. — Nous sommes persuadé, - 
par exemple, que si les comités modifiaient» le paragraphe qui 
(jii 4 que le paysan ne [ » m vendre son enclos qu au propriétaire 
ou à la commune, » dans le sens de l'office du ministre de Tin- 
térieur, en y ajoutant les mots * ou à totite autre personne, du 
consenLtmenl de la commune; > nous sommes persuadé, disons- 
nous, que le gouvernement n'y trouverait rien à redire. 

H en sera nécessairement de môme pour toutes les autres 
questions de détail. Le gouvernement exigera la stricte obser- 
vation des bases principales, aussi sages que bienfaisantes, qu'il 
a posées comme fondement à la s' luiion de notre grande ques- 
tion actuelle ; mais nous ne doutons nullement qu'il admette une 
libre discussion sur ciiaque point spécial du programme. — Ce 
document dosipfne les différents objets, dont il faut saisir les 
délilkti allons des comités; mais on aurait tort de croire qu'il 
voulût les résoudre d avance. Une pareille pensée nesauraitètre 

dans riiitcniinti du pniivcrnemenl impérial 

Au moment où nous eiions à écrire ces mots, les événemenls 
sont venus nous donner raison, et prouver que nous ne nous 
ne nous sommas nullement abusé en ex|)Uquant dans le sens 
susmentionné les idées et les intentions du gouvernement russe. 
Les journaux nous apportent le texte des différents discours^ 
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proDoiieés pir rmptrmir Atottdie n ém k» différente gou- 
WDemento qa*il a traTenès, paidant sob récent voyage, dis- 
murs adreaié* k la noblesse de ces gonvememeots. 

Dana cet discoiirs admirables d'élévation, de noble simplicité 
et de généreuse confiance, Sa Majesté dit, entre autres, que 
lorsque les travaux des comités seroBl terminés, chaque gou- 
vernement enverra son projet d'organisation locale à SaitU Pé- 
tersbourg, par deux députés choisis au sein de la noblesse ; — 
ces députés réunis ainsi de tous les gouvernement de la Russie 
seront appelés à prendre part aux délibéraiions du cumiic cen- 
tral, en ce qui concerne Texamen ilnal ei déiiniiif des dilTéi eiii:" 
projel.s locjiix, dans le but d'imprimer plus d tKu niuiih' a la 
couœpLion eniière et d'introduire, malgré le maint len di- 
versités locale?, une cerUinô uiiiiomilé géneiaie dàm celte 
CBUvre importante. 

L'Emptreur exige ainsi le concours de la noblesse jusque daiis 
les dernières phases de celte question d'organisation; il veut ce 
cwacours effectif, actif, intelligent et utile; f Empertur s'en remet, 
comme il le dit, à la noblesse du i accomplissement de celle 
grande œuvre. 

Comment oser croire, après cela, que le gouvernement ait 
tracé d'avance dans le programme toutes les réponses aux ques» 
tions qu'il pose? qu'il ait résolu, en un mot, la question d'a- 
vance, jusque dans ses moindres détaiiif, avant de k iivrer aux 
déiibénlkms des conutés ? 

Non, il n'en e^t pouil ainsi. 

Le programme ne saurait être que ce qu'indique son nom. 

Comme programme, il définit nécessairement le cercle d'ac- 
tion des travaux lies comités, il les facilite en même temps en 
leur donnant plus d ensemble, il deitrininc en outre la U-ndance 
générale de ces travaux, ainsi que celle de leurs résultais; il 
énum^eentin en délail les ditrérents poiuls sur lesquels les co- 
mités de la Tiublesse auront a discuter et à si iuier ; mais voilà 
tout, il ne songe nullement à les trancher d'avance. 

Un programme ne saurait être qu un proj^amme aux yeux di 
gouvernement impérial, qui a développé dans toutes les phases 
de celte question, depuis son origine, une si haute sagesse, une 
^i graade équité et «ne si nobie coaûaiioe dans ie pa^s. 
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CINQUIÈME ARTICLE. 



LA i^ttÛPiUÉlt fÛ^GiÈllE ET L'EXPLOITATION COMMUNALE 

DES TEMPS. 



La commune rosse ast-eHe eismiMleiiMiit distincte de celles 
des antres pays? 
Nous n'hésîtoos pas à répondre à cette question par un non 

catégorique. 

L'élément communal, ne saurait varier de caractère, selon 
nous, d'an pays à l'antre; son application peut entraîner diffé- 
rentes modifications, elle peut être plus on moins complète et 
parfaite selon les instincts de ta nation an sein de laquelle la 
commune se développe; mais rime de la commune , l'élément 
communal reste nécessairement partout le même. 

Différentes circonstances ont concouru à afliaibHr l'action dn 
principe communal au sein des peuples appartenant à la race 
latine. L'Italie ne connaît pas de communes rurales ; en France 
elles existent , mais elles n'ont pas ce caractère de force inté- 
rieure et d'énergie d'organisation qu'on aimerait à leur voir. 

Tout parait au contraire avoir contribué au puissant dévelop- 
pement de l'esprit communal, chez les peuples de race anglo- 
saxonne, en Angleterre et en Amérique. Mais aussi quelle puis- 
sante vitalité, quelle force intérieure ces pays n'ont-ils pas 
obtenue par une large application de ce principe! — Toute Torga-, 
nisalion politique tant vantée de la Grande-Bretagne ne repose- 
t elle pas principalement sur la commune? 

Or la race russo-slave , plus que toules les autres Dations du 
moude peul-étre , eâl empieiole de i'eâpni communal j c'est là 
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une garantie <to bieii-étre , de force et de bonheur dont elle ne 
saurait élre aues reconnaissante Tis-i-vis de la Providence. 
Mais de ce que la Russie s'est assimilé ft uns! baut degré le 

principe communal, faut-il eu conclure que le principe même y 
fut tout autre? 

Il y auraiL un giavc danger, selon nous, à vouloir porter un 
pareil jugement, danger sur lequel iious voudrions d'auUiut 
plus éclairer nos lecteurs, que personne plus que nous n'appré- 
cie l importance de ce principe v ilal et les bienfaits de son appli- 
cation; or, le danger dont nous parlons pourrait menacer ce 
principe lui-même. 

Si Ton admet que la commune russe est un éK^ment tout à 
fait exceptionnel, diiïérant complcicment par son i iractère de 
ce (|in nous voyons ailleurs, par exemph\ »mi Grande-Bretagne et 
aux Etats-Unis, il faudrait en conclure oécessairemenl aussi. (]uc 
le développement de la commune russe devra se faire tout a fait 
en dehors des lois économiques, qui régnent sans parlacre dans 
les autres pays civilisés. — Ceci posé , on pourrait arriver facile- 
ment à une série de mesures législatives , agissant dans ce sens 
cxrcpiionnel, et <iui ne sauraient, en fin de compte, que compro* 
mettre jusqu'à l'existence même de la commune en Russie. 

Quel est dans ce moment le principal irait qui distingue la 
commune russe des communes des autres pays ciTilisès? 

C'est rexploitationoommunale des terrains. 

Or, ce fait est-il un accident extérienr , produit des drcona^ 
tances temporaires et locales, lait qui pourrait changer par con* 
séquent avec le développement ultérieur du pays? ou est-il, an 
contraire, un attribut Inséparable de la vie intérieure de la com- 
mune en Russie? 

Nous avons déjà expliqué antérieurement qu'à notre avis^ 
rexistence du principe de la commune en Russie n'est nulle* 
ment liée au maintien de Texploitation communale des terres, 
qui devra nécessairement eesser avec le tempe. 

^exploitation conmiunale des cbamp9 ne saurait être consi- 
dérée que comme une de ces nombreuses siluaiions transitoires 
qui se trouve entre ces deux extrêmes : la vie nomade avecTab- 
sence de toute propriété immeuble, et la propriété foncière. 

Les nations sauvages composées exclusivement de chassanrs 
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ne font aucun cas de la lerre , qui est pour eux un élément gé- 
néral analogue à Pair, à Teau, elc. Les chasseurs devenant no- 
raades , la terre , c'est-à-diru les pâturages, coraraence à obte- 
nir un certain prix aux ycu\ de l'homme; nuaiimouis dans cet 
état, il ne ^'aiiaclie que pour peu de temps à la terre : dès qu'un 
pâturage cesse d'être abondant, il passe av ec ses troupeaux à un 
autre endroit. Enfin il arrive un moment où la terre , à laquelle 
le nomade ne cessait d'enlever ses produits sans jamais rien 
lui rendre, voit décroître sa force productive naïuielle ; la 
population s"accroissant simultanément, il devient indispen- 
sable d'aviser à un autre système d'exploitation plus productif; 
alors la tribu nomade ilevicni stilentaire. Toutefois la terre, 
vier'^^e de culture, réclame encor e fort peu d'efforts de la part du 
laboureur ; il suffit d en remuer un peu la surface et d'y jeter 
les graines pour obtenir une riche et abondante moisson ; 
de plus , la même masse de terrain qui devenait insuffisante 
à une tribu nomade, scrû plus que suffîsontc potir une tribu 
agricole. Aussi personne ne songe à s'assurer la propriété des 
terrains qu'on cultive; on change de champ chaque année. Cet 
état de choses se régularise avec le temps et donne ainsi origine 
à Texploitatioa communale. Les champs les plus rapprochés du 
village et les champs les plus fertiles sont déclarés propriété de 
la commune , et une distribution régulière et proportionnelle 
aux charges communales, supportées par les membres de la 
commune, y prend la place des^saisies volontaires et désordon- 
nées du terraiû par chacun des villageois. Noos voici arrivés 
à Texploitation communale telle qu'elle existe en Russie. £st- 
cedonc un état de choses tellement exceptionnel et qui ne se 
serait jamais reocootrédans les autres pays? Les défenseurs de 
l^iploitation commanale prétendent qne ces terres communa- 
les qoe nous trouvons encore en France et en Allemagne» n^étant 
que des vaines pâtures et non des champs cultivés, ne sauraient 
être Gonrparées à ce qui se passe chez nous. Mais ces p&tnrages 
communaux ne sont que les derniers vestigjss de l'exploitation 
communale qui a dù exister, à un temps donné» dans la plupart 
des pays. L'histoire nous l'indique clairement. Voici d'ailleurs 
ce que dit H. de Haxthausen dans son dernier article (1) sur la 
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comiiume, consacré à îa défense de rcxploitation commnrale en 
Rn??io. « Qu'on ne s'imagine point font«fois que ceile oi ganwa- 
lion rummiHialc du partage égal des terres cultivables mx 
quelque chose de particulier aux Russes seulement. Cette par- 
ticularité avait existé aussi chez les Germains. César et Tacite 
donnent là-dessus des détails trés-précis, et jusqu'à présent nous 
pouvons la trouver dans quelques parties de TAIIemnene. Je 
trouvai encore, en 1834} dans le Frociicwald de Trêves, di ^ rom- 
niunes (Jeheberschafsgemeindon) où Ton partageait à nouveau, 
tous les treize ans, les propriélé? riifre les membres des com- 
munes. Les contributions foncières et le cada.^^tro ont rendu rot 
état de choses impossible h maintenir. On ne peut se figurer les 
plaintes et la résistance de ces gens lorsqu'on les obligea enfin 
à un dernier partage définitif delà propriété communale. > H est 
regrettable que M. de Hazlbausen* tout entier dane œ travaU 
à la défense de Texploitation commnnalej D^ait pas cm devoir 
retracer également les résqltats que ce partage définitif a en 
pour conséquence ; nous sommes tout portés à croire que mal* 
gré les plaintes et la rétistanee dont parle If. de Haxtbaïueo, 
ces résultats n'ont pu être que très-satbiliîsants. 

On voit ainai que Texploitation eommunale a bien existé aussi 
dans d'antres pays et qu'elle n'est point un attribut inaliénable 
de la commune rosse, ainsi que le supposent bien des personnes, 
et entre antres H. de Haxthausen, en di^t (page 19) que l'abo- 
lition du serv^ige et le partage définitif des terres en propriété 
particulière amèneraient nécessairement après eux la destruc- 
tion de l'élément communal. 

Ces dîflérentes transitions, de l'état nomade i la propriété 
foncière, la Russie nous en offre dans ce moment même pres- 
que le tableau entier. Nous voyons l'état nomade dans les step- 
pes desKirghises, nous voyons en outre dans les steppes du midi 
une culture que Ton appelle na raskhvate, et qui n"est autre que 
le premier stage de l'agriculture. Dans les endroiu on règne 
cette culture, chaque paysan choisit au printemps le premier 
champ venu et renscmunce pour l'abandonner de nouveau en 
automne. Il va sans dire qu'il n'y est pas question d'engrais ou 
d'assolement. On laisse à la nature le soiu do restaurer la ferti- 
lité de la terre que Thomme a épuisée. £nfin la plos grande 
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partie de It Ruiie «e trotife sots le régime de Texploitation 
communale rëgidière» le sol y demandant déjà de Tengrais pour 
produire. Cette dernière n'est donc qu'un point d'arrtît dans 
cette marche vers le développement dont le dernier decrré sera 
la propriété particulière; car il faudra passer à cette dernière 
lorsqu'à la suite de l'accroissement de la population, le degré de 
productivité foncière actuel sera devenu insuflisant, car on ne 
saurait obtenir un accroissement de productivité qu'avec un 
cJiangcment de ré^'ime. Il ne faut pas oublier quelamémi quan- 
tité de terrain qui était à peine en élal de nourrir une dizaine 
d'individus, tant que le peuple était encore ciiasseur. en nourrit 
facilement une centaine lorsque ce dernier devient nomade, 
et un millier quand il devient agricole; un accroissemprrt ana- 
logue aura lieu nécessairement aussi lors du passage du iruiiue 
de l'exploitation communale à celui de propriété particulière. 
Nous admettons aisément que chacun de ces pas, dans la vie 
d'une nation, (iiii impliquent autant de progrès dans la voie vers 
la civilisation alJ^i)lue , se trouve uni à un accroissement de 
travail, de fatigue et de soucis pour ces individus; mais il paraît 
que ce n'est qu'à ce prix que la Providence nous accordi; le pro- 
grés.— Il est dit que l'fiomme ne gagnera son pain qu'à la sueur 
de son front, il est donc juste qu'il [i"o[)lienne un .u;c roissement 
de production (pravec un accroissement de lalieur; or, certes, le 
travail d'un propriétaire qui cultive sa terre est plus dur et plus 
assidu que celui d'un nomade ou d'un agriculteur de la première 
phase de développement. 

Prétendre ainsi que la Russie doive rester à jamais soumise 
au régime de l exploitation communale, c'est vouloir la condam- 
ner à une adolescence éternelle, c'est vouloir lui fermer les 
portes du progrès. 

I-,c principe de l'exploitatiQu communale est un principe essen- 
tiellement anti-économique; le gaspillage des forces est un indice 
de l'enfance de la civilisation ; pouripioi donc ce principe qui im- 
plique un pareil gaspillage appartiendrait -il eu propre à la 
Russie? 

L'exploilalion cuminiinale a tout d'abord le défaut de priver 
les membres de la commune delà jouissance du sentiment de 
la propriété, et la propi iété est uu élemcul émiaenuuciii civi- 
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lisatcur. Pourrait-on prétendre, par exemple, qu'un paysan cul- 
tivera le champ communal avec le mcmc soin qu'il aurait 
apporié à la culture de sa petite propriété? Quel intérêt aurait-il 
d'ailleurs à lo faire? Est-ce qu'il peut espérer que la plus-value 
que son labeur incessant ajoutera au sol profitera îi ses en- ' 
fants? Est-co qu'il ne sait pas qu'après quelques années la par- 
celle in il cultive passera à son voisin, tandis que celle qui lui 
tom liera en partage aura été peut-être bien moins fertilisée:' Est-ce 
qu il peut espt r er urer protit de son travail capitalisé en reven- 
dant sa parcelle plus chère qu'il ne Ta achetée? Non. H faut 
donc en conclure néressairement qu'il sVfforc^ra h se sous- 
traire à une perle pareille, en ne capitalisant pas du tout son 
travail, c'est-à-dire en ne cultivant le champ que jusie autanlqu'il 
faut qu'il produise la récolte de Tannée. î^ans songer à Tamélio- 
ratioD de la fertilité du sol. Quelle autre preuve faut-il donc en- 
core pour démontrer par l'évidence qu'avec la culture commu- 
nale la terre ne saurait produire autant que si elle était sou* 
m ise au régime delà propriété pariicnUère?— Est-il besoin encore 
d'éQomérer comment, dans chaque cas spécial les champs com- 
munaux et les fréquents partages opposent une entrave soovent 
matérielle à l'amélioration de la caltnie, ans changameols 
d'assolements, eto. 

Il est notoire que la fertilité dn sol ne 8*accrott que par soite 
de l'application de capitaux à la terre, capitaux soit en travail 
«Ài en argent. 

Nous avfHis déji vu comment l'exploitation communale éloigne 
lacapitalisation du travaii.Or,elle agit de même pour les capitaux- 
pécuniaires qu'elle écartedela terre,8oit qu'ils se préaeotentcom- 
me acquéreurs, soit qu'ils assument lecaractére de prét.Qui vou- 
dra emprunter pour améliorer la production d'un champ qu'il ne 
peut appeler simf D'autre part, la terre n'étant point la pro- 
priété de l'individu, elle ne saurait plus lui servir de gage d'hypo- 
théqué. Le crédit foncier,dans cet état de choses, n'est donc pos- 
sible quede comn^ine entière à individu et non d'individu è indi- 
vidu. Leschampsétant la propriété de la commune, cette dernière 
pourrait donc emprunter collectivement, en donnant toute la 
propriété en hypothèque. Mais le préteur en sera-t-il satisfait? 
On prétend que la garantie morale d'une comBiune doit éLrâ 
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plus eontidèrable que celle d*iinindiTidii iiolé ; il en est ainsi 
effeetifement pour nos riches communcB urbaines, une ville em- 
pruole cmume vu personnage moral, et trouve toujours des prê- 
tenrâ ; nuis en sera-t-il de même pour les pauvres communes 
villageoises, lenrcrédltmmlIearsiifiSra-t-il pour leur procurer^ 
de Fargent, lorsqu'elles en auront besoin pour améliorer leurs 
terres? Or, lorsqu'il s'agira de gage matériel, le préteur se trou- 
vera placé dans une position embarrassante. Lorsqu'il prête à un 
individu sur hypothèque de sa terre, Texpropriation le fait rentrer 
aussitôt dans ses fonds, dans le cas où ce dernier devient insol- 
vable. Mais admettons qu'une commune entière devienne insol- 
vable, son créancier pourra-t- il l'exproprier facilement ? Il l'au- 
rait fait avec un simple débiteur particulier. Une saine appli- 
cation du crédit hypothécaire à l'agriculture devient donc im- 
possible avec l'exploitation communale des champs. Ce régime, 
en rendant également impossible dans ce milieu toutes les trans- 
actions sur terrain, parce que le terrain ne forme point une 
.propriété privée, et en écartant ainsi les capitaux des acquéreurs 
de l'agriculture, lui fait un nouveau tort. Celui qui achète un 
terrain ne le fait évidemment, dans la généralilé des cas, que 
dans l'intention d^en accroître la productivité, soit en vue d'a- 
grandir ses revenus, soit pour revendre ensuite cette même 
terre à un prix plus élevé, et foire ainsi un profit de capital. 
L'agricidture profite dans les deux cas, peu lui importe rinten« 
tionde racquéfeur.^Cest donc une nouvelle souffiranceqoe lui 
implique le régime de la propriété communale.— Enfin, un der« 
nier défont de ce régime, c'est de s'opposer k Tlntroduction d'un 
impôt foncier régulier en Russie et à sa substitution au régime de 
la capitation actuellementen vigueur; or,le cadastre est un puissant 
élément de progrès. — M. de Haxthausen admet Ini-méme que 
les contributions foncières et le cadastre rendent un pareil élat * 
de choses impossible à maintenir ^ ainsi, un moment arrivera 
nécessairement où il faudra faire le choix entre Texploitatioa 
communale et l'introduction d'un bon impôt foncier, entre la sta* 
gnation et le progrès. — Faudra- t-il se décider pour la première? 
— Nous voyons que partout où il s'agit de progrès, de marche 
en avant, d'amélioration, l'exploitation commmunale vient se 
placer en traverà du chemin, pour barrer le passage à l'agricul- 
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tors ver» ion MTOloppemenl «llMnir* Et e*Mt m |Mil véginai 
dont on TOQdrail consacrer rexisteiMO k tout jamMftt qwi Tan 
proclame être la panacée de Perdra el d« bieD-éli» es Birie» 

— Quels 8ont donc ses mérites, esl-on en droit de se denaoderi 
pour qu'on défende avec tant d'ardeur l'exploitation commuDale? 

Nous nous sommes allaclié déjà à démontrer que la cummuoe, 
ce joyau dont on ne saurait assez se montrer j iloiix, n'est point 
inséparablement liée àTexploilalion communale; i inleiét (oui- 
iiiu^i il ne sauiuil alors èlre invoqué eu déteose de l'ej^ploiuiiua 
communale. 

L on prétend encore que ce régime est un précieux préservatif 
contre le jnoléinrlMt et le paupéi isme, contre la i iiKci i>.iiiondu 
H)l : un Si uiiiiit queu assurant à chaque individu une part aux 
terres communales, on garantit la stabilité de i Etat, en éjoiirnant 
par le partage éual, sans cesse renouvelé, des terrains tout motif 
à la plainte, au Lurcontentement ; on dit cnfm qu'à cdté de k 
productiou il faut aussi penser ua peu à ta répartîtioa dis ri* 
chesses. 

Il faut avouer qu'à première vue, il y a quelque chose de sé- 
duisant sous ce brillant tableau «que déroulent devaat nos |eu 
les paitisans de la propriété communale. Tout s'y trouve, repoe» 
bien-être, bonheur, stabilité. Mais tout ceci n'est qu'à la suràuse 
tout ceci u'est que du faux brillant qui ne laniaii résister an 
scalpel a natomiqoe de l'analyse. 

Si Ton considère bien la chose, on aperçoit fscitoment qa» 
Texploi talion communale» doublée de la garantie communale en 
Hait de paiement d'impôts et de redevances, n'est <[u'one eoolrl- 
Itulion assise' sur le travail do paysan laborieiui et inteUlgeot au 
proût dapaysan psivreetpareseeux; ce n^esl astre chose qu'une 
jMortaar préventive. Evidemment en faisant payer les parcelles 
de terrain de Ton à ranlre, du ricbe au pauvre H nke vena, 
on introduit une certaine égpUité, une espèce de niveHement. Le 
pauvre, le paresseux profitera de la fertUilé du terrain, provo« 
quèe par le travail du ridie, et ce dernier de son côté ooucourra 
I suppléer au travail du pauvre, en cultivant tour à tour les 
parcelles bonnes el mauvaises, fertiles et maigres. En théorie, 
une pareille égalité est parfaite, mais, en réalité, elle devient 
avec le temps la ruiue. C'est eu cUet un mveiiemetit, aum au 
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oiTénfiHMQft de ]$ arisèraet non oelvide te richesM. Par l'ap- 
pUcation é» ce ayiltaie w n'élève pas lea panvresau ricfaac» 
maia on abaisse les riehes an niveau du paavre ; TliistolFe de 
Ions les siàGlei est li pour attester la véractld de cet axiome. Le 
seul nebila paissant de tiavail et d'énergie, c'est Tintérét par- 
tieaUer : en le tae on on l'albiblit en lûsant travailler les nns 
pour les antres, et avec Ini on tne aussi le travail. La cbarilé ne 
se recBinniande pas, elle doit être tonte spontanée. Et que Ton ne 
nous réponde pas qu^en Russie, où Teiploilation communale 
eilste depuis des siédes, son influence délétère ne ae soit pour- 
tant point fiut sentir jnsqn'ici.— La situation de réconomie rurale 
n^estdéjjà pas si enviable en Russie ; si le paysan rosse ne manque 
de rien, e'estque ses goûts et ses babitndes sont excessivement 
modestes et restreints; abstraction faite de cette drconslance, 
sa position est loin d*accnser beaucoup de bien-être. Uy a tel 
prolétaire pauvre de rAngleterre et de la France qui ne voudrait 
pas changer son existence contre celle d'un paysau pauvre en 
Rnssie (abstraction faite de la qaeslion du servage), bieu que ce 
dernier ait sa part au cbamp communal, qui, au dire de oertsines 
personnes, doit entIèreBent assurer son sort. De plus, tontes 
les eansse défavorables que nous venons d'esquisser, ne font 
sentir encore jusqu'ici que fsibtemsDt leur influence, parce que 
te population en Rnssie est cteinemée et que le sol y garde en* 
Gore une grande partie de sa fertilité naturelle; mais un pareU 
état de chosesne saurait durer tmvours.— Or,piusia poputetion 
s'aoeroltra, plus le travail de rbomme deviendra nécessaire à la 
terre plus rioflnenee désastreuse du régime communal se fera 
sentir ibriement.** AuJouFd'bui oà teterreestencore fertile peu 
importe qu'elle soit bimi ou mal travaillée, comme par exemple 
dm te région du Tchermxèmç mais un temps viendra oé la 
terre, ne vaudra plus produire sans que Tbomme soutienne sa 
fertilité de ses efforts, et ce temps, s'il est loin encore pour le ter- 
ritoire des steppes et du midi , il commence déjà à arriver pour 
les terres situées aux environs des villes. 

Oo se trompe généralement lorsque Ton croit que la iem^ 1 1 
oû elle réclame le travail de Tbomme, peut être assimilée dun 
instrument, à une matière brutes que l'on peut confier sans in- 
justice laat6t à l'un, iantét à l'autre des membresde laconimune. 
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c Et Ton voudmll anéantir» demande M. de Baxthaïueo, ce 
qni, dans le fond, est consacré comme une, idée chrétienne, qae 
tonl le sol, dans toute sa totalité, appartient au peuple enUer^ et 
qa'll n'appartient qa'an père de la famille, an pére.do peuple, 
an tzar enfin, on iceux auxquels il a traiçmis son aniorilé, d'en 
disposer et de le partager suivant son bon plaisir, et tout cela 
pour réaliser de prétendues idées d^uttlité publique? » 

Il nous semble que M. de Haxthausen introduit id tout A Ait 
mal à propos la question religieuse dans une discussion écouo* 
mique. La religion chrétienne exige la charité spontanée, mais 
elle ne demande pas ki spoliation régularisée; car 4 un moment 
donné de développement du pays, rexploitacion communale de- 
vient spollalion. Autrefois rËglise défendait Pusure et Tlntérét, 

làudraiMI conclure que de nos jours encore Tintérêt de Tar- 
gent prêté est un acte anti-rellgteux?^II nous a toujours sem- 
blé que vouloir, en fait de reU^on, se tenir littéralement aux 
paroles, sans faire attention à Tesprit 'chrétien, c'est prolner la 
religion elle-même. Or, comment expliquer autrement cette 
théorie étrange qui prêche une ii^ustice continuelle et ùioes- 
samment reoimivelée au nom de la religion chrétienne! 

Nous avons déjà dit que le principe de l'exploitation commu- 
nale est une injustice. Il le devient surtout au moment où la 
terré commence à demander un surcroît de travail de la part de 
rhonune. 

II est assez curieux que cette iqjustice ait été le plusdaire- 
ment exposée, de tous nos auteurs russes, ^par un des princi- 
paux défenseurs de Texploitation communale, M. Samarine, qui, 
faisant preuve d'un grand esprit d'équité et de sincérité, n'a pu 
se défendre, guidé par sa logique rigoureuse, de convoiir de 
l'iDjustice contenue dans le principe en question. Nous aimons 
surtout placer les mois de M. Sunariné à cété du passage de 
H. Haxthausen, qui ne saurait trouver une meilleure réfuta- 
tion. 

« La paroellation méthodiquement .renouvelée, s^istème in- 
carné en Russie dans la signification du tiaglet serait sans jre* 
proche et présenterait la solution d'une des plus difficiles ques- 
tions sociales qui existent, si le renouvellement des divisions du 
terrain n'ùitpllquait qu'une répartition d'una matiè» brute ou 
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d^Qn« force gratuite de la nature ; mais il n'en est pas un 
tel état de cboses est impossible. Le caractère distinctif de 
ragricultnra consiste en ce que, contrairement aux autres in- 
dustries, elle ne consomme point la matière première qu'elle 
travaille, m^ que, bien au contraire, elle ne fait qu'accroître 
la productivité et la nature de cette matière, dès que son système 
de culture est rationnel et régulier Le capital de circulation 
employé sous forme d'engrais, et le travail personnel appliqué à 
la terre ne doivent Jamais être entièrinnent absorbfe par les 
produits du sol. Une grande partie du capital et du travail est 
employée à la réparation et à l'accroissement de la force produc- 
tive du sol. Il y reste par conséquent, il s*x consolide et finit 
par devenir un accroissement de capital foncier. Par conséquent, 
en enlevant la parcelle de terrain i un paysan pour la donner à 
un autre, la société, la commune priw «ft quelqui êorU le pre- 
mier d'une valeur capitale produite par son travail personnel, 
et accorde*au second ces avantages auxquels il n'avait aucun 
droit. » 

Il y a, en général, une grande inconséquence dans cette vel- 
léité d'assurer la portion de tont le oaonde, forcément, par une 
espèce de réglementation arti0cielle» sans tenir compte de ce 
que toute entrave au libre monvenent du travail, du capital, de 
la propriété, ne fait que restreindre la production.— Nous avons 
vu dans le cas présent que le régime de l'exploitation commu- 
nale est nuisible aux progrès de Tagriculture et détermine ef- 
fectivement la force productive du sol. Gomment donc vouloir 
assurer le bien-étre de tous les habitants par une diminution de 
la production? C'est évidemment une anomalie, anomalie qui 
provient d'une erreur d'apprédatioD sur le r61e assigné sur la 
terre à la prûduelUm et & la répMUim des richesses. Toutes les 
écoles qui imt voulu entraver le libre mouvement économique 
ont prêché leur doctrine au nom de la réparli^. Peut-il y 
avoir une plus grande erreur an mondet N*estpil pas évident 
qu'avant de répartir, il fout produire, car une grande produc- 
tion, même avec un système de répartition qui laisra à désirer, 
est toi^ours préférable selon nous à une faible production. Là 
où il n'y a rien ou peu de chose à répartir, on a beau faire, on 
ne rendra jamais riche tout le monde, on ne saura rendre le 

SI 



biën-être géùérsH. Utté pMtiUe règleniéttUltioii eàt d'aiUéurâ 
coiuraire atix Mtf Al la ilatiire. TdHlbir diriger au gré de sa 
voibntê la marche natorëlle des ettoses, C*ëst évidemment vou- 
loir corriger Terreur de la Protldence. Cette dernière, en don- 
nant à rhomme lé llbrë arbitre, le cbéil entre le bien et le mal, 
et le plaçant entre la souffrance et le biett-être, a vonin évlderu- 
menl qu'il fût solidaire de son sort; pàr conséquent, toute vel- 
léité d'assurer d'avancé et sur un pied égal le sort de ciicique 
individu est évidemméttt contrairè aux lois de la nature. Heu- 
reusement la faiblé résistance de rhomme ne saurait jamais 
entraver considérablèment leur libre jeu ; mais, pour vaincre ces 
entraves, il faut Une dépense inutile de iorce, el il eû résulte 
toujours une souffrance inutile. 

JBais, nous dira-t-on, personne n'a songô à introduire en Rus- 
sie forcément ou arliticiellemcnt Texploitalion communalCj té 
régime s'etl développé âvec la nation mOme, il est ^lour ainsi 
dire sorti de ^ou stun el iic méfile par cODsét^eui paa tous le* 
reproches que vous lui adressez. 

11 est Vraii le régime en que>tio[! ne ut^ns a été iinpasé par 
personne, mais il ne faut pas oublier qu'il est venu remplace r je 
premier stage de l'agriculture, la culture na raskfirate; il ro 
pré^intait donc lin progrès, et comme ici, il était uule et néces- 
saire. A son tour, lorsqu'il aura fait son temps, il devra céder 
la [tlace à la propriété partieulière, qui signalera un nouveau pas 
de notre agriculture dans së voie vers le progrès. Vouloir le rc- 
leuir fercôment alorô, ce sera s'opposer aux lois de là aature, 
ce sera Ootic faire tort an payd. 

Dans la grande partie de? localités, le régime de Texploitatioa 
tomniitnftlén'ft pas encore fait son temps, il n'y est encore d'au- 
cun ob^tafle pour la cultuic, et il s'y passera encore des 
années avant qu'une réforme de et genre y devienne nécessaire. 
U'dià il y a d'autres cndi oits où ce régime est déjà suranné, où 
il arrête toirt p^o^^rès et où il doit céder le pas, par conséquent; 
à la propriété particulière. Partout uù le terrain i ummence déjS 
à mnuqUef par suite d un accroissement de population, partout . 
cù la terre demande un labeur extraordinaire, il fait déjàuu 
travail de iraiisfurmation très-simple cl trèè-Uaturd, et qui fait 
voir que ieà ioiâ aatureiies, dès qu'on n'cùtrave pas leur libie 
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jed^ iiNikIMiil ténjdfùH «Has^siémês bu mÊÊêê h mê i^im<m 
q«t îfm (rtm éov MidpB. La ihMMmitttMfr M d6 M 
poiol brosqaemeDt, biea aa contraire, elle Ta trMenlement^ É 
peine Vi«fl»]6,iÎMlfititif a^éeem^ BéatuAkolAa; ét MM lèccfMA, 
ei Miia |[ratidèê âtnffffinWA. ^liipiAiii^ Mo^partHIa tM^ 
sitkm se tati déjà at»efteltdir dttr bien de^ pdiiito. 

Panoai oft ta txm eat 6ttf a» aboiiAiiieè, elMiqné iliétebrd 
dë la eoàuminft a nébëMairemeiit aa tMrldiiia lé elkutapebrilttt^ 
nâl} dOé ^«6 riddhidti aiieiiit 17 Ift ttia^ il i^lt ttn datt^* 
tiagloomiii tiagio entier; e*aat4-dire tise pAtctWt dit (erraiii,am 
robligaU<m dé payer «ne pan edrréèpândâme d'tadpdté éi dë 
cootrtbtitians. Bana cette phase de ê^ti eiiateiM»iPexplailBliffB 
comaereiato a atteint tobt aed détek^pethailt ; eUd à mei mison 
d'être; elle eai légiqti^. Il a'eb eat poliii dM ddna lëa imiltfia 
où ta terre cdfflmeace déjè i oaïK^er; Lft, la répdrtHMi tf eai 
plus iBotlTéè nulqameÊfi ptet le botofeired'etif rierlrailtftteâ, man 
plutôt par ta masw d» terraiif eilatant. Ldra^ae Id parceUatM 
menace d^à êbp»MHm ta sel^ onFceaadle partdgé dea lerraiBa,' 
onatt noina aietea renottteliM^n qa'a de trta-kaigtieaécÉdanceft} 
il n'eat plaa atiffleani alor» i tm îadlfldtt de ndttre poUt* af oir la 
partaaeuréedans le champ ooaniniinal : loeaqit^il atteint Pâge drus 
tratailleitr adulte, il né r&soH une parcelle que dans le caa otil y 
en a nae defemiê vacante pdr Id mort on le départ d'vn autres 
indirido ; s'il if y â paa de f acance^ fl reate aimplemeni sur laa 
ranyl, et 11 iTa ^tf ft peirrol^ ft aat aiMataoce èommd fl Tant; 
aoH qiCW prenne du traf ail ebea d'aairea payaaris sea voisina, tell 
qjB^W aille en chercher dillenra, |»8r exem^le^ dada lea villes ; fl 
potte alors le nom dd saiUifflify èÊ'eat4-dire se trdttvaat iiors dii 
tiagtaiw—'Paribia, dansée cas, tacommttdé Teiempte en revancité 
de la clharge de llmpôt, mais sont eut adsai ce n^eat pda Id ces» 
et alora noua voyons se produire cette snprêdle idjnstiee tffNA 
individn» n'dyant point reçn sa part dsma lé tfaatfip cdtUnmialy 
n'ajantaucan intérêt direetdaos te edmttnrae, pehi étrefoi«0d*dil 
supporter toutes les charges à fégal dea adtrea meibbrea qim h^ ^ 
hasard a pins ISivor Isés que lai» 

Il landrait beanoonp de mentais vdnlair tknÉr lié (ats éodveillr 
que» parienloft neos vdyons dejd la cessation M lîhteHmptidli 
dea partagea et Ma Jdfib0r^> FexiiMidtidn cdttlnddah^ » dlQfe 
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fait son temps, qu'elle s'y trouve dans un état de crise qui si- 
gnale sa uraositioD graduelle an régime de la propriété partica- 
lière. 

Aussi, comme U\uU'> \c> siluations de crise, elle réiinil les 
défauts des deux i)ûmis de départs sans eu réunir les bonnes 
qualités. En elïet,ce régime mixte li'a-t-il pas les défauts de toute 
exploitation communale, en influant désavantageusemeni sur la 
culture et la produeiion de la terre? ces défauts s'y produisent 
môme avec d'aulînt plus de force que là où cette transiiion a 
déjà commencé, la terre, faisant défaut, exige une culture plus 
rationnelle et plus soignée pour ne pas être complètement épui- 
sée, danger qui est bien moindre quand le terrain abonde en- 
core. D'une autre part, les zatiaglyê ne sont-ils pas ces mômes 
prolétaires dont on nous fait espérer que l'exploitation commu- 
nale va nous garantir à tout jamais? Leur position est môme 
pire que celle d'un simple prolétaire, puisque, ainsi que nous 
l'avons vu, sans profiler des avantages du régime communal, ils 
en sujiporleiiUoules les charges. Les défenseurs de Texploitatioa 
commiuialeprétendenlquecesindividusontau moins dans Tavenir 
l'espoir de prendre part au champ communal, que d'une autre 
part ils trouvent toujours un foyer prêt à les recevoir dans la 
maison du chef de leur famille et qu'ainsi rattachés à la commune 
russe ils ne peuvent être comparés aux prolétaires de Foccident. 
Mais ces objections onl-elle>> une sigiii/kation sérieuse quelcon- 
que? Ce refuge au foyer de famille, pourquoi ne pourrni(-il pas 
exister également uvec la propriété particulière, en quoi est-il 
dépcddant de rc\ploitalion communale? demandons-nous. Ad'^ 
mêlions que plus tard, lorsque cette dernière aura cessé, l'indu 
vidu qui voudra résider longtemps dans la maison de sou pére 
ou frère, ou qui voudra y laisser sa fenmie et ses enfants, pen- 
dant que lui-mùme il ira au travail ailleurs, supposons qu'il sera 
forcé de payer en revanche aux membres de sa famille, qui lui 
donneront ainsi l'iiospitalilé, un certain écot modéré. — Mais la 
part qu'il prend aujourd'hui aux impôts et contributions de la 
commune n'est-elle pas une charge bien plus lourde que ce 
déboursé éventuel qu'il aurait peut-être besoin de faire, le cas 
éclièaut? D'une autre partj celte perspective incertaine Se pou- 
voir prendre iio jour une part quelconque au cliamp de la com- 
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■mue a-Uelto quelque lânm de réel, présente-teUe une pran- 
tie sérieiiM qnelQpDqne? Nous Toyons, au contraire, que les xa- 
iiaglifé ne rentrent qa*exceptionneUeinent dans la calture, car, 
d'une part, s'étant faits d^à à une industrie qnelconqoe pour 
gagner leur existence» ils ne songent pins à redevenir agrical- 
tenis, et, diantre part, les ricbes familles infloentes de la 
commune ont solo de ne pas laisser sortir la terre de leon 
mains. 

Cet état de choses ne proiive-t41 pas toate la vanité des eCTorla 
réglêmentatife de l'homme, tonle son impaisaance de lutter con- 
tre les lois de la nature?— Il proscrit la propriété foncière, il or- 
donne le portage contmnel des terrains, il veatqne le sort de 
tout le monde soit assuré^ par une part qai toi est laissée au 
sot, et néamoins, il ne peut rien fiiire contre celte simple loi, en 
verta de laquelle tout terrain ne peat noarrir qn^un nombre 
donné d^indifidos.— Aussi qu'un champ, à tel degré de culture, 
soit capable de nourrir cent individus et que la population s'ac- 
croisse à deux cents, le régime communal se trouve dans l'im- 
puissance d'étendre en proportion le champ donné; on a beau 
te répartir comme ou veat, il ne pourra jamais nourrir plus de 
cent individus, i moins que sa culture ne fisse de notables pro- 
grès, ce qui estimpossible avec le régime de rexploitation com- 
munale» — Arrivé à ce point de son développement, il ne reste 
ainsi à la commune russe que l'alternative, soit de persister 
dans le iysféme,et,en continuant forcément les partages, arriver 
à une véritable pulvérisation du sol qui rendrait toute culture' 
impossible, soit en abandonnant le système de l'exploitation com- 
munal, d'embrasser une voie qui doit tôt on tard la conduire à 
la propriété particulière,et par conséquent au progrès, tendance 
qui a ses premiers symptômes dans l'interruption des partages 
et les laUagly é.—Or, la commune iwe, comme elle n'est nulle- 
ment amateur de systèmes abstraits, comme elle n^avait adopté 
le régime de l'exploitation communale que lorsqu'il se présen- 
tait comme un progrès naturel et logique après la culture tout à 
fàii désordonnée du ratMnvaie, la commune russe, disons-nous» 
n'héstie*t«eUe pas un seul instant, là où elle est abandonnée à 
sa propre initiative, 4 tourner le dos au système et à introduire 
dans son sein ces mesures qulsignalentdéii son passais à lapro- 
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fôM ptftkiiliân. Simili ftiêmàn apn»»4itttoqni i'triiiin 
timnfigmiumMileaM» e&iilwMàelleetpo^ièditMislwèlteenls 
cl^^wloppiiiiiHit Qowd oltMKif fSlle MdMoppera, loali 
Ml la 4iv0loppiiDt ebaoim i pM decarastdrâf et iîii» 
«tfn par «a MMfMoaar oitièreneBt m propriété parte- 

Les ûétoùmas de l'exploitalioB oomiinale, en kù attribuant 

la puissance magique de subvenir aux besoins de tous les mem- 
bre» de la commune, d'élcndre à tous le bi#n-èlr€ el le conlen- 
temcnt, font ûgurer d'autre part comme un épouvt ntail le 
prolétariat de la France et h poor-taxe de i Aagleieiii'. Nous 
avons déijà vu que la commune, a ayant auiuno puissance surna- 
turelia,ne saurai t Dons préserver en t ièremeii i il u prolétana 1 , uo ja- 
tiagly n'étant au fond autre chose tju un prolétaire; d'autre part , 
luiii lie nous épargner iapûor-/axe, elle n t-^t, comme nous l"a\oiis 
également vu, qu'une poor-^oT^ prévriili\L" Or. si celle dernière 
est indispeiisditie, quv nous souuiu's loin iJ'aduie'Jre surlout 
pour un pays aussi n( lie en i i ssources natureliesque la ilussie, 
nous la préférons plutôt franciie et déclarée comme en Grande- 
Bretagne ; au moins s'y trouve- 1 elle nu nu- à un régime de 
propriété particulière qui admet ie plus liaui decrré de produc- 
tivité dans la terre. D'une antre part, la poor-iaxe n'agit 
qu'autant qu'elle est réellement nécessaire, elle ne provoque 
pas à ua tel paim FioMMicîaBce qpe aolne cègUBa caau&ifial 
acittei. 

Il est toujours question (àiez nous maintenant, dèi (pt& Pto 
loache le sujet de la cooBmine, de la nécessité de sauvegaii- 
dar à tout jamais les vafens d'existence et le bieo-étn de cha* 
qnaiiMBbra de not m L^ande famille agricole, ai on ne recule de- 
vant anow aacnta inpoiéà la produotipapourobteairceUiii. 
Mais mÊÊ pareMe landance aat-eUa bte natiirolle ?liioiia loonfla 
lei prinimà déimdva la nécattité da ioagar, dans ea momest, 
où une transfannatioD aussi capitale s^aceomplil dans Teiislenoe 
de la classa rurale an Rassia» à sauvegarder à tout jamais la po- 
sition et la btea-étre da aatta classa eo la datanl da larraina. 
Maisieadra cette gannlie lonle personoelle et uiiverselle, pro- 
longer la tatetia écouomiqua à perpétuité, ne saralt-ca pas anaf>> 
nudel MlriMa»eo dilruisaiit à im eaKaiu point la aalidariid 



qui doit existor entre les mne$ «t le mH d'un iwlmdii, ^i4a- 
rité qui est dans la nature des choses? 

Ës^-ce bien le devoir de ^ copinane de pourvoir artificielle- 
ment en voie réglementalive «dil besoins d-exist£nce de cbacnn 
de 8^ membres? ces derniers ont-ils le droit d'exiger qne la se* 
ciété pourvoie, dans chaque cas spécial, anx moyens d'existenos 
de chacan i ce droit imaginaire n'est-il pas tout aussi peu fondé 
que le droit au travail, dont une certaine école avait lait tant de 
bruit, et que l'application en parole a si vite réduit à sa véritable 
valeur? La production est-elle possible sans efforts, et les efforts 
sans solidarité ? Les individus en réclamant leur pareil droit, en 
récusant toute solidarité entre leur activité et leur sort, se décla- 
reraient par-là éternellement mioeors, en exigeant cette espèce 
de tutelle de la part delà société. Ce droit ne saurait donc exister, 
et en voulant Tintroduire dans Tesprit d'une législation m ne fe- 
rait que du tort au pays. Le devoir de la société et du gQUVèrne- 
ment n'est point de s'occuper des moyens d'existence de chacun 
ea particulier, mais leur devoir est de veiller géiAéralement a« 
développement. du bien-ôtre djs l«oute la nation et 4'y coniribuer 
indirectement en favorisant la production par des mes;ures géné- 
rales et en écartant les entrave^ qui po^rraien^ s'oppQ^er k ^^Çr 
croissemei^t de cette production. 

Le gonvameneiilt est tac dm fia sphèn eÎMiie «t 
que ranplir son devoir lorsqu'il Rourvôijt ^ la fowrtficyQn 
routes, paGceqQe4eBJroia849 flunvimfcatioii, 0d l^cMitant Im 
rapport» Mtoe les pmwied te transport di^ iporcfei^uMUse^, 
fivônwaatpar-UpiûuaiiuD^nt.la prodnc^. 

Le gonTemement a également raison de fff»oêi^ A» It pro- 
pagation du dédit pobUc, pnûsqne Je fifédit» Iliffiniqnl à 
cbftoiin l'cAtentiM àas inaimiaiits de |podvtctî«B, fiTarmo.aiwri 
6D fin de compte cette dernière. 

Le gouvemement fait également très-bien, dans ces pays 
oy la population devient excessive, <3ie favoriser rémfgra- 
i\<», en chargeant, d$iôs.cçxtaiis ca^, 4u tr^sport de^ .èqj- 
graols. 

De même, le gouvernement a raison lorsqu'à procède à l'idie- 

Utioii de privilèges monstrueux qui, en appauvrissant le pays, 
fonï natl^ç souffraç^ * e> ^'i^fttjippçîçy ite^ ft^ ejepj^le, ^u^ 
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rancir système des Mm-tam en Angletem oa qae le'ser- 
vage en Rassie. 

Noos admettons enfle que le goarernement on la société puis- 
sent s'occuper ntilement da dé? eloi^emeut des éteblissements 
de charité, ponr qne le malbenr, ^infirmité et ta soaffrance, 
pnisseot y tnmm un asUe et on soulagement. 

Mais vouloir essorer le sort de chaque habitant d'un pays, le 
délivrer des soucis de son existence, ce serait faire ce que la 
Providence n*a jamais voulu, ce serait se fourvoyer étrangement» 
et engendrer le mal, là o& on ne voudrait voir que le bonheur 
général. 

Bnfln les défenseurs de Pexploitation communale parlent de 
rhabiiude de la nation russe ponr ce régime.M.deHaxthansen re- 
produit entr'autres dans sa brochure précitée le passage suivant 
d'un mémoire, dont il paraît partager entièrement lui-même les 
idées et la tendance. 

• Que la science condamne ou absolve la constitution oommu* 
nale (i), dit l'auteur de ce mémoire, en réalité, il y a là pour 
nous toule autre chose qu'une question à résoudre, il y a un fait 
vivant. On pourrait nous démontrer que la langue allemande est 
plus riche que la nôtre, que l'italien est plus harmonieux, nous 
n*en persistons pas moins à parlernisse. Notre organisation com- 
munale, de même que notre langue, constituent un dee éléments 
{Jiimitifs de notre nationalité. Il peut y avoir du désaccord en- 
tre cette nationalité et une histoire quelconque, mais ponr le 
gouvernement, c'est un fait donné, imoMiâ auquel aucune 
autorité législative ne doit toucher» à moins de vouloir éhranlnr 
les fondements de l'Ëtat lui-même, b 

Gomment une habitude serait-élle donc snfflsante pour con- 
sacrer à tout jamais Peiistence d'un fait social lorsqu'il devient 

(1) Cft qui contrihiTP heanroup ^ emhrouîUcr los \ôém sur cette question, 
c'p«t qu'on Hf acri 'i)uv( m d'exprrsion^ vagues, en employant un root pour 
ua autre. C est ainsi, par exemple, que l'auteur de ce mémoire emploie éri- 
dMnuMiii le tanna de eonetitiitlQn commaiiale au Uea de eètoi 4>*«splol^ioii 
CMMBoiiale. A notre eonneiannoe, peieonne de ton* lee entenn nmee qui 
ont élevé leur voix cooire oette dernière, n'a songé à attaquer la commune 
russe, ni sa constitution, sauf le côté de l'exploitation communale. NouaaTOne 
d^à dit |»lttt d'une foi» que Tune poumUt trte-bien exister sans l'autre. 
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suranDé et par conséquent nuisible au progrès et au développe- 
ment ultérieur d'un pays ? Mais à ce point de vue ne pourraU-un 
tout aussi bien invoquer l'autorité de 1 liaMdulc en faveur du 
maintien indéfini du servage, qui est tout aus^i bien uoeiiabi- 
tude développée et consacrée par plusieurs siècles? 

Nous ne voulons pas nier qu'un fait qui est enré dans l'habi- 
tude et dans les mœurs d'une naiioii a droit à des ménagements 
lorsqn'il s'agit de sa tran.sfuriiiaiion, mais est-c^à dire qu'il faut 
le maintenir à perpétuité, mémo s il avait (Jéjà fait^son temps, 
pour éviter des incommodités aux liabiiudes nationales? 

Personne ne voudrait soutenir nue thèse aussi étrange. 

Nous sommes d'accord avec les défenseurs de l'exploitation 
communale sur ce point que ce régime ne doit point être aboli 
forcément par voie législative ; mais, d'autre part, il serait 
tout aussi dangereux de voaiuu h maintenir par la forc^ des 
lois là où il commence déjà à disparaître, ainsi que le proposent 
quelques-uns des défenseurs de cet état de cboses. 

Dans beaucoup d endroits rexpluilation communale se main- 
tiendra encore longtemps en Russie; nous avons vu,par exemple, 
que dans certaines contrées du midi la culture na raskhvateneni 
seulement d'être remplacée par l'exploitatioti communale ; ce 
dernier régime y a donc encore son temps a latre, il y subsistera 
des années. Dans les lociUités même où un besoin de iram^ition 
se fait déjà sentir, la Iransiiiun ne pourra s'accomplir (jue len- 
tement, ei comme conséquence d'un développement naturel et 
spontané. Cette transition s'opère d'autant plus lentement que 
la configuration même de notre terrain y opposera, nous ne di- 
sons pas des obstacles, mais au moins des difficultés, circonstance 
qui pluh tjuc toutes les autres rend impossible une transforma- 
tion subite et forcée de TexploiUiiion et de la propriété commu- 
munale ou i ultuie personnelle, et en propriété foncière particu- 
lière, par voie législative. Les immenses plaines qui forment le 
caractère dominant de la configuration du terrain en Russie, la 
rareté des cours d'eaux et quchfues autres ca.uses secondaires 
ont contraint les villageois russes à se réunir en grandes socié- 
tés; aussi la plupart de nos villages ont-ils une longueur très- 
considérable; ajoutez à cela que notre culture exige des terrains 
très-eU;udus, eu égard à son imperfection mâme* et que» par 
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eo^qé^ont les temn» ckampMfN et In jltipgni rtlimimi 
ée«tuM]ii6f9iageiMtupeBt é^iimÊmi wmUmàm fort jf wriii 
Or l^MÎBleiioe d*iine propriété Imaèee pailiculièra lenUttiln 
08r II dtvMkm de cei villages, sait m kmm iitléM» entoiiréit 
chacune de km tamiM faip0fiiîfii»ioit m iBoms eo petits vil- 
lages qei piteent ié«if unil leqr tenale i ne «seec piodie 
distanoe det bebitatieu. Il ert ividenl, e» effet, que ai l*aii 
voulait impiaeer TeiplettaliaB em—imale par la petite pror 
piiété paFti^uUim dena lea gnnda «iil^s, ea les laliBaBt dam 
leur étataetMl, il fe tronvaeait ofeeaaaimient, toit que ^laque 
paysan deviendiiit prepnétaiie éHine grande qoMtttlé de par- 
oaNeeallaAes daas différeBtaa kMaKtésda mémeendcoit, «Ml qoe, 
dau le cas eè <M voidrait réimr la propriété de chacBa dans 
un aenl ewtooit, ene parlie des paysans reaevrait les lamine 
le plus proches du village, tandis qae les antres devraient se cxmr 
tenter nécessairement des terres situées à l'antre beat de la prot 
priété communale. L'une et l'autre de ces deux supposition^ 
sont également défavorables, et quant à la division des villages, 
si on voalait la faire forcément, elle devieodraittout à fait inexé? 

Nous sMamm de«o lea peemien i pvler dea dittcnltée que 

rencontrera la transfonaation de Fexploilalioe ceiB^Mnele ea 
propriété particulière dans la plupart dea lOGallléi de la ftawie, 
difficultés résultant des habituées eoqattes parla aatide ut de. 
la configuration du terrain. Mail eat-ee A dire que oea diffleullée 
sont insurmontables? Nous croyons an caDteaire qu'elles aemnl 
sûrement vaincues, et d'autant plus sûrement que le treuafer- 
mation se fera plus lentement et plus nalareHeneiit* 

Nous avons exposé les difficultés qu^elle reaaontreni sur ^ 
cliemai , nous avons dit en même temps que nous eoayeQS4ailr 
ge4^euse et inopporlune toute immixIioB dêrecl^ de lalenee adSH* 
nistrative ou législative dans cette oe«vre iranefiNimatrioe. liais 
que vous faudra-i-ii donc faire alors? est-€D endroit de nojHV de» 
mander. 

Selon M ou s , I e s s \ iiiptômes que nous awns signalés plus kaul 
indiqueni clam ment la voie c^ue suivra cette transformation. 
II faudrait donc oeuit meut ne pas l'entraver par un désir de 
jQ^uiiai^ir on étal de dioses qoi s'.en va; quaiU 4 la lav omer , on 



Digilized by Google 



poorrail le faire lout m pliiK iiidireeteitent, par des facilités de 
(il if liante nature accordées luix GoouBllDflS i l'époque uu elles 
seront employées dans celte Okiuvre. 

Les communeg que raccrois8«in«nt de la population, le manque 
de terrain et re\ténnation de «i fertilité fera songer à celte ré- 
forme, romraenreruiil probablement, comme nous le voyons dé- 
jà aujourd'hui, dans cerlaineft localités , par reculer davantage 
les termes des nouvelles parcelliiUoiiis , en les éloignant de plus 
en plus ils finiront par disparattre entièrement, les partages der 
iiLiiiUioai rs, un chef de famille jouira des parcelles tom- 
bées en son pai Uige durant toute sa vie, les nouveaux mombres 
de la commune ne recevront des (( i rains qu'auiant que ces der- 
niers deviendront vacant? par la mort de quelqu'un des anciens 
membres ; de ce réginus m passera au système des répartitions 
héréditaires, c'est-à-dire chaque famille restera à toutjuûiais en 
possession des parts qui lui auront été allouées dans le champ 
communal -, il enrésuhera cette conséquence imporianle, que si, 
à la mort d'un chef de famille, il ne se trouverait pas de lils 
en âge pour cultiver eux-mêmes le tiagh ijui leur est dcvulu, 
la famille, loin de voir s*enp:loutir sa part aussitôt dans la pro- 
priété communale, gardera, au eontrairo, les parcelles qu'elle 
possède et les fera valoir, soit en les faisant cultiver par des ou- 
vriers loués, soit en les affermant à d'autres membres de la com- 
mune. Ensuite, comme au moment du rachat tout le monde aura 
contribué au paiement de l'argent dù ;iu luopriétaire nobie, on 
jugera nécessaire et équitable de stipuler que tout membre 
de la i oiiimune, ayant droit k une part du champ communal, 
en sortant de la commune avec l inlention de s'établir dans une 
autre comminie villageoise, soit dans um ville, recevra, de la 
commune un subside pécuniaire en échange de son droit au ter- 
rain qu'il lui abandonne En modiliant cette récrie, on accordera 
nécessairement aux membres des communes au^si rantorisation 
de vendre leur enclos et leurs droits aux parcelles du chaaip com- 
munal à lout-individu éiranger, sauf l'assentiment de la com- 
mune de le recevoir dans son sein, et sous la réserve de 'la sou- 
mission volontaire de ce dernier à toutes les charges et obliaations 
qui posent sur les autres membres de la commune. \:,\ cniHiition 
de i'asseniiment de la commune devrait être restreinte seulement 



dans certaiiMft linûtes, pour qnela contmiiiie ne pftt retaaer ans 
bonnes raiaons Tadmiiiioû de l'acqateeur dans son sein. A ce 
point de vne les règlements oonunmianx défraient dénommer 
explicitement les différents cas dans lesqoels lacooimmie serait 
en droit de refuser son eonsentemem à Tadmission ; hors de ces 
cas, le refus ne serait point toléré. Si l'on négligeait cette ciroon- 
slance, il pourrait fÉcilement arriver que des communes rehi- 
seraient leur consentement à Tadmission de raoquérenr» rien 
qu'en vue de bénéficier des terrains du vendeur à uo prix très* 
restreint. On pourrait dire simultanément que si la commune» 
sansavoir des raisons valables pour refuser Tacquéreur, désirait 
néanmoins garderie terrain du partant pour ses autres membres» 
elle aurait la liberté de les conserver en payani au partant un 
prix égal à celui qui lui était offert par Tacquéreur étranger. 
De sorte qu'en offhwt le même prix la commune aurait toujours 
de droit la priorité. Enfin, il s'enlend de soi*méme qu'aucun 
motif ne s'opposerait i ce que le membre partant, s'il le désirait^ 
pourrait rester en possession de ses terrains» dont il pourrait con 
fier la culture, pendant son absence, à quelque autre personne 
de son choix, on les affermer, pourvu seulement qu'il continuât 
i acquitter régulièrement et exactement les charges et contribu- 
tions pesant sur des personnes du chef de sa quaUtè de membre 
de la commune. 

Dès que rusufiruit viager ou la possession héréditaire des 
parcelles seraient proclamés dans une commune, ses habitants 
obtiendraient simulunément le droit d'échanger entre eux leurs 
parcelles, et même de les acheter les uns des autres, ën vue 
d'arrondir, autant que possible, la part de chacun, en cherchant 
k réunhrdans le même endroit ou au moins i proximité les diffé- 
rentes parcelles qui leur reviendraient. 

Uoù, par suite de l'extmislon du village, les parcelles seraient 
excessiiemententremêléeseto&nne pareille liquidation foncière 
deviendrait par conséquent difficile, il se trouverait, avec le^ 
temps, quelques familles parmi les membres de la commune» 
qui tenleratenl l'essai de s'établir à l'autre bout de la propriété 
communale, cédant leurs différentes parcelles aux autres habi- 
tants du village, en échange d'un morceau de terrain non divisé 
ni parcelle que la commune leur accorderait à l'endroit où elles 
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auraient établi leurs nouvelles demeures, concession que la 
commune ferait d'autant plus facilement que la localité i fioisie 
se trouvant éloi{::^née du village principal, les champs qui 1 en- 
tourent ne sain aient ôtre d'une grande valeur pour ce dernier. Ces 
familles transporteraient sur le terrain qui leur serait concédé 
leurs demeures et tout leur établissement, et, s'y fixant défini- 
tivement, elles y formeraient , pour ainsi dire, comme une petite 
colonie filiale du grand villapre. Dans le cas où elles se trouve- 
raient bien de ce changement, Itui exemple serait probable- 
ment bientôt suivi par d'autres fanulh s. 11 en résulterait ([ue les 
émigrés auraient chacun leurs terres réunie*; d:ms un seul en- 
droit, et quant aux autres, qui re>teraient sur leurs anciens em- 
placements dans le village pnmilif, se trouvant à leur aise par 
suite du dépnrt des émigrés, ils pourraient de^timais procéder 
avec plus (le facilité à l'échange mutuel des len anis pour abolir 
ainsi une trop grande parcellation. Pour faciliter ^ (■> émigrations 
partielles , les émigrés devraient jouir pendant quelques années 
d'une exemption des impôts; d'iyieaut repart, comme les membres 
de la commune qui resteraient sur leurs anciens emplacements 
profileraient par suite de leur départ, ils pourraient être obligés 
à les ailler au traosport de leurs demeures» à leur première ios« 
tallation, etc. 

De cette manière la transition de l'exploitation communale à 
la propriété particulière pourra saccompiir ieniernenl mais s(i- 
rement et sans secousses violentes. Tous les droits seraient sau- 
vegardés, les habitudes nationales ne seraient point forcées, la 
chose se ferait, pour ainsi dire, d'clle-mémetoutnalurellemenl,et 
le résultat n'en serait que d autant plus solide et plus satisfaisant. 

Ou comprendra ainsi aisément le danger qu il v aurait à vou- 
loir entraver ce mouvement si naiurol et si salutaire en exigeant 
forcément le mainlieii de l'exploitation ( oininunale. 

Koii> ne prétendons nullement que dans chiique cas spécial la 
transformation en question suivra exactement la même voie, et 
en prenant par les mêmes gradations. Une foule de combinai- 
sons qu'il serait dinirile de prévoir a priori, ne manqueront pas 
de surgir, combinaisons probablement toutes empiriques , mais 
par cela même adaptées le mieux aux difTéreutes loGililés. 

Nous avons foi daos la 5%geâse de l'espnl ualionai el dans le 



beti seub du paysan russe ; (|a"on laisse faire ce dernier sans l'en-* 
iraver, sans le soumeuro a aucune réglementation inatite et tou- 
jours iiEïsible, ert se bornant tuiit au ijIus à em*nurager et à faci- 
liter son aciifilé emjMriquc par des mo>ens indirects, eu ac«ïr- 
dant, par exemple , des exeniplioDS d'impôt aux familles villa- 
geoises consentaril à émlgrcr d un LoiiUle la propriété à l autre, et 
la (question, si difficile à résoudre en voie administralite et régie* 
meniaire, troutera une soiuiiou toute faeile daDS son développe- 
ment naturel. 

Il ne nous reste plus qu'à examiner d.ms quelles condilions 
devra se faire, au iwint de vue de cette question, ie rachat des 
terrains au moment de la iibéraiion des serfs. Après tout ce 
que nous avons dit, il ne saurait pkib êire difiicUe de répondre 
également à ce dernier point. 

Les enclos, étant déjà aujourd'hui dans la jouissance parti- 
culière de chaque individu, devront nécessairement être racHe^ 
tés pur chai^utr membre de ia commune en pro|)ri6ié parti- 
culière. 

En cas d'insolvabilité du débiteur^ le propriétaire noble ayant 
toujours le droit de transformer la redevance pécuniaire en re- 
devance naturelle, en travail^ ce qui lui olîre déjà une garantie 
su (lisante, la garantie communale deviendra superflue sur c6 

point. 

Dans les cas od le paysan, en vue de s'affranchir plus ra- 
pideaieut de louie obligation de ce chef envers son ancien sei- 
gneius conclurait un arrancrement quelconque avec une banque 
de rachat, la garantie couiiuunalo pourrait encore être applicable^ 

sur le désir de cette dernière. 

Dans celte éveniuaiiii , Ir |!aysan resterait propriétaire absolu 
de son enclos tant qu il suiderait exactement les intérêts et 
l'amortissement de sa dette. Du jour cependant oiî il devien- 
drait insolvable, la commune i (•nunencerait à payer pour lui. 
Mais, en revanche, elle obaendrail la jouissance de la niotUéda 
terrain de son enclos. Noiis disons la moitié, pour ne pas priver 
le débiteur insolvable entièrement de son foyer et de tous 
mojens d'e^istcnee; mais, en compensation. )a commii rte gar- 
derait la jouissance de l'antre moitié aussi limgii mp?. que son 
reveim n aurait pas couvert ie montant de la de^ cja-etie ait- 
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rait payée pour I«t, cette jouissance dùl-elle se prolonL^er taôme 
au-delà du lei'iue du radiai. Lu durée de celte jouis>anr(» serait 
donc calculée simplement comme un exemple d iii iUiméinjuc. 
Supposons que la commune ait a payer pour le dôbiteirr insol-s 
table 65 roubles. Alors, en admettuLd que les o luits de la 
moitié du terr lin de TeDctos puissent être évalués à 5 rou- 
bles pàt »n h\ ( ommone garderait nécessairemeBt la joui»* 
saDce de c^tte moitié trêise anriées ou même une m deux an- 
nées de plus, pour tenir compte des intérêts du capital dé^ 
pensé, i rflchéancc duquel terme ee paysan rentrerait en 
possession de son enclos entier^ toutes les parties étanl satis- 
foites; 

Eu ce qui concerne les terrains de labour, leur rachat, par- 
tout où exiête encore aujourd hni l'exploitation communale, de- 
vra se faire par la commune entière; car, d udc part, ia garan- 
tie commerciale sera dans ro cas encore indispensable, et, d'une 
autre part, la permission abordée à quelques-uns des membres 
de racheter une partie des cljaaH»-' communaux en propriété 
partiettliêre, séparément des autres, introiluiraii né* i ss;iiretnenl 
une grande coùfusion d ms la répartition des pai cellrs rommu- 
nales; enfin, en admi lianl une pareille exception, il arriverait 
toQjoari que les pajsaus riches se rachèteraient les premiers et 
achèteraient tes meilleures parties du champ communal, tandis 
qoé les autres ne parviendraient plus jamais, abandonnés à 
leurs propres forces, k racheter le restant; en exigeant au con- 
traire uu racliat entier des chaiii[^:. ( ommunaux jtar toute la 
commune» la posiiiou de chaque pa^sau serait également sauve- 
gardée. 

Rien né s'opposerait plus tard, une fols l'arrangement du ra- 
chat conclu et les coudiintiis Mi[uilées, de procéder, même 
avant le dernier tertnede i uequiit 'ment, à un partage délinilif 
des terrains rai lietôs entre le» membres de la coiniminc. <(iit 
directement, soit en passant par les diUérentes irausittous que 
nons avons delaiiices plus haut. 

Il nous re?rp one dernière question à r(^^nndrl>i 
La transformation de la piopi iélè communale en propriété 
particulière ar(ora[)lie, ne faudrait-il point s'attendre, soiL à 
une absurpUuu Uob petiU^ pra^inoiés paysannes sur les grande» 
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propriétés nobtoSt loit à une trop forle jNMrîiafte des paroel- 
les appartanaDt aox paysans? 

A notre avis, ni Tua ni Taotre de ces dangers ne sauraient 
être à redonler sérieusement. 

L'exemple'de la France, de la Belgique, de FAUemague, nous 
font voir que la petite propriété ne s^absorbe point parla grande. 
Le petit propriétaire ayant acquis sa parcelle an prii d'ellbris et 
de sacrifices considérables, tient ordinairement beaucoup à sa 
terre, et ne consent à s'en défaire qu'à un pria où Tacquisition 
ne saurait pins offrir aucun avantage au grand propriétaire. 
Cbes nons surtout» le principe de la propriété particulière ne 
pouvant s'élaborer que lentement et successivement de celui de 
l'exploitation communale, cette lenteur même contribuera i ac> 
croître l'attachement du paysan pour sa terre. Cet attachement 
grandira encore en raison de ce qu'étant désormais libre, la vie 
au vOlage ne se présentera plus comme indispensablement liée 
à une foule de vexations, ainsi que c'était souvent le cas aujour- 
d'hui. On a remarque gL néralementqne partout où le paysan 
n'était soumu ni i la corvée ni à aucun antre désagrément,' son 
propriétaire, se contentant du paiement d'un oéradr modéré» 
rattachemettt du paysan pour la terre était plus considérable 
que ches ses voisins placés dans des conditions moins favora- 
bles que lui. Il n'y a donc pas à craindre, répétons-nous, que, 
dans cet état de choses, les propriétaires nobles rachètent, 
avec le temps, tout le terrain qu'ils sont Ibrcés aùjounfhui de 
concéder à leurs anciens serfs. 

En considérant les habitudes de nos pay sans, il n'est pas à re- 
douter , d'autre part, que les petites propriétés se subdivi- 
sent» avec le temps, à l'infini. Le paysan russe est généralement 
peuâinéant là où il sait qu'il travaille pour son propre compte, 
et où U est certain (|ue le fruit de son travail lui est assuré. 
Aussi l'ailianchissement accompli et la propriété particulière 
substituée à l'exploitation conununaie, il se fermera, comme 11 
est à prévoir, une sorte de majorât usuel, sans être prescrit par 
aucune loi, et provoqué uniquement par la force des choses. 
Un paysan propriétaire d'une parcelle de terrain qu'il suflBsait i 
cultiver à hû seul, s'il avait plusieurs flb, transmettrait proba- 
blembnt sa terre» soit i Talné de ses ûls, soit à celui qui mon- 
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trerait le plus d'aptilnde pour l'agricultnre; tandis que les au- 
tres clieix lieraient du travail, soit dans les villes, soit ailleurs: 
mais en cas d'infortunes, de maindie. de (rr<^ve, (^tc. ils trouve- 
raient toujours facilement un refuge au fojer de celui de leurs 
frères qui aurait succéd<^ au père dans h po«i5>e<^sion dn l im- 
meuble. Ceci n'est pas une simple supposition théorique ; de 
pareils faits se sont d»\ià produits en réalit»^, et plus d'une fois, 
parmi ces paysans qui s'étaient rachetés oa qui avaient été libé* 
bérôs d'une autre manière quelconque. 

De cette manière, il s'établira probablement, avec le temps, 
60 Russie, une proportion normale et toote natareUe entre la 
grande et la petite propriété. 

Tandis que les terres des nobles appartiendront généralement 
à la grande on à la moyenne propriété, la seconde catégorie se 
recrutera probablement parmi les paysans, par suite de la trans- 
formalion graduelle de la propriété communale. 

La première restera ouverte à l'application des capilanx, aux 
expériences de toute nature, et à tous les procédés que com- 
porte la grande euUm. 

La seconde, au contraire, sera fertilisée principalement par le 
travail assidn de son propriétaire lui-même. EtPone réagissant 
utilement sur Tautre, leur action réunie ne manquera pas de 
produire, en dernier résultat , un état de choses très^tisbisant 
et très-benrenx. 



ANNEXES 



ORDRE CHRONOLOGIQUE 



A LA QUESnOI DE CAFFRAHCHISSEiEHT m SCATS 



i. 

4. Beicrii Impérwl îi(1n»<«îô à M l»^ Couvemcur luiliuiirede Vilna 
et r.ouvpmour gt*nëial de Ci «ni in» vi kovno, en date de TBarakoë- 
Séio, ie 40 Tioveiiibre/i décembre l»o7 ^Sou couienii «e iTOttW ex- 
{Misé U«iU:> i uu\iage). 

11. 

Office adressai par M. le Ministre de l'Intérieur au Gouverneur ml- 
lilaii^ de Vilna et Gouverneur général de Kovno et Grodno sous U 
date des SI noveinbre/3 décembre 1857 (Idem voir dans le texte de 
rouvTAge). 

lU. 

Circulaire adressée par M. le Ministre de Hnlérieur à MM. les 
GouY^meurs civils et militaires et les Maréchaux de noblesse de tous 
les Gouveniements de FEmpire (id. Voir dans le texte de Touvrage). 



IV. 

t, Bescrit Impérial adressé à M. k Gouverneur général militaire 
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de Saint-P^»fprfibourK, en date do eeite viUe, le 6/17 décembre 1957 
(Id. Voir dans ic texte de rouvragc). 

* 

V. 

Office adTP!??!ô pnr M. le Ministre de Hnt^ilfmT à M. le Gouverneur 
pénôral iiiililaire de S:unt-Pétersbcmrg,poitaiit iamême date (Id. Voir 
daii^ le texte de rouvrago). 

VI. 

4 

RescrUi Impériaux analogues à celui adressé au GouvcmemeBC de 

Sainl-P('ier.4>ourg, adress(\s aux Chefs des Gouvernements : 



3. 


De 


Mjnii .\ovyorod, en date du '2.> déccmlire/a janvier lBa7/â6> 


\. 




MoscaUy en date du II > '2-2 janvier 1858. 


l\. 




Kieir, PodoHe et / ol/n/nie^ en date du9/âi mars 18i>8. 


G. 




(ÏOreubuuiy el Samara, même date. 


7. 




Simbirsk, mèiue date. 






Saratof. mèm date. 






d*Olrel, en date du 16/98 mm 1886. 


40. 




7Ver« même date. * 


«. 




ffavg«>rod, en dal» du f /I3 avril 1666. 


18. 




Kazarij riiAme date. 


i3. 




Jiiazan, même dato. 


14. 




Kostroma^ même d.ite. 


i5. 




lïAstrakhan, même date. 


16. 




la Xota dle-liussie el de Bessarabie (Gouvememeot d'Eca* 
tUerinoslas), eu date du ii/i7 avril iiii)8. 


17. 




Tambof, même date. 


18. 




PûUaca, même date. . 


49. 




Kharluif, même date. 


SO. 




Penza^ même date. 


«. 




I^oronége , en date du 80 avril/8 8Ml 4666. 


Stt. 




Kimrtkf mêmedala. 


83. 




nwia, en daie du 3/i6 mai UB6. 
Ptkêf, môme data» 


84. 




85. 




/aroslaw, môme date. 


86. 




Mohiltf, même date. 


87. 




fVologda^ même daie. 


88. 




FUebsk, même date. 



M tA gromoM du shtaw 

29. — TaHnde,en date du 10/Î2mai 1658. 

30. — Ahet Jion, même date. 

31. — MUmk, même date. 

3t. — TekenOgof, même dale. 

33. — Smolenik^ «n dale du 28 mai/9 juin 1858. 

31. _ DesCoMfiMit tftt Om en 4it» du 6/18 Juin 1858. 

35. — De naUmir, en date du 8/20 juin 1858. 

36. — Kalouga, en date du 24 juin/O juillet 1838. 

37. Skmr^, en date da 11/23 juiUei 1858. 

m 

O/^cet âficompagnant ces leserita ei adressés par M. le IDniscra de 

riDtérieur aux Chefs des Gouveraements sus-nommés, d'un contenu 
analogue à Tofflce adressé au Gouverneur général mUiialre de Saint- 
Péterstïouri. 

VUi. 

Institution d'un ComlU central, sous la présidence personnelle de 
S. M. TEmpereur pour rcxarncn des differpntps question? ft disposi- 
lions relatives à rabolition du servais. Date b/iO jaavler.l8o8. 

a. 

rirrw/aîre' adressée par M. le Minisire de rintérieuràMM. les Gou- 
verneurs civils et militaires en date du 17/29 janvier 1858, relative- 
ment à la concession aux propriétaires nolUes, se trouvant au service 
du Gomornemeni et désirant faire une absence, pour se livrer aux 
occupations touchant la question de rabolitiuii du ser\a^e, des con- 
gés de deux mois de durée, sans que ce temps fût rayé de la durée 
de leur serviee el avee conservation de leurs traitemenis respedifr 
pour ce temps. Dans le cas où leur absence devrait durer plus long- 
temps, par suite de leur entrée dans un des Comités» ils conserveront 
également leur service ordinaire et tous les avantages sus-meniionnés, 
À Texception du traitement, qui ne saurait être prolongé au-delà du 
terme de deux mois. Si le Comité était éUibli dans le lieu ni»}me de 
leur service ordinaire, ils sont autorisés à réunir simultanément Tac- 
compiissément des ùi&xk emplois^ el conservent dans ce cas leur trai- 
temeut. 
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X. 

Règlement analogue, relatif aux congés à accorder aux militaires, 
coDfinné par rEmpereur, en date du 5/17 février 1858. 

XI. 

Office (explicatif) adressé par M. le Minisire de rinteriour à M. le 
Gouverneur général militaire Ae Saint-Pétersbourg, en date du 17 fé- 
vrier/1" mars 1858 (Le contenu se trouve exposé dans le texte de 
Touvrage). 

xn. 

Oukoiê Impériale en date du Vil mus \98S, défendant la tnna- 
foimation des 8erliMgikole»en8erlii4oineetlqiMs. 

xni. 

Instflution près le ministère de rintérienr d*mi ComUi centrai de 
atettMi^ destiné prineipalemeut à rétude des questions qui se rat ta 
elient i féeenomie nuale dans l^Empiie, 4/19 mars 1858. 

xrr. 

Programme des travaux des Comités delà noblesse établis dans les 
Gouvernements de TEmpire pour Tamélioratiim de la condition des 
paysans seigneuriaux, avril. 

XV. 

Oukase Impérial, on dato du M/26 avril 1858, prescrivant une 
nouvelle forme à donner aux actes de propriété sur les terres habi- 
tées de paysans; modiOcation impliquant Tabolitioa des termes : ven- 
dre des ûmes. 

XVI. 

Clreukâre iOmté^ y» H- le Ninim 4e llnléiieiir à m. 1^ 
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Gouverneurs civils fil miUttires, m date dtt 15/27 avril 485B» lelati- 
veinent à rcxtenston aux paysans des biens se trouvant soumis au 
nu^orai (droit d^ainesse), des mêmes droits, que ceux accordés aux 
paysans seigneuriaux, sauf les cas exoeptionneto oft des eontrau ana- 
logues formeb, aunient déjà élé oonclos entre les propriétaires et 
leurs paysans. 

XVli. 

Oukate Impérial, adressé en date du M Juin/Î joillel, à M . le Hi- 
nistre de la Cour et des apanages, nslativement aux paysans des apa- 
nages. 

Voici lo texte de ce document : 

f Désirant octroyer aux paysans dos apm.igr^ les droits personnels 
et de propriété, dont jouissent les autrtîs classa libres, nous ordon- 
nons ce qu! suit : 

> !• Sont abolies restrictions existant dân«^ Ifs Ir»!': ot fhn< les 
^^?lmënts tics .iiiiinages, et en vertu de^iuelshs ii;i\<:uis ilo apniia- 
g<'- nf j»(iiiv;iii'iit aciinérir ni aliéner des terres iioii liahiti'-r-, sans le 
con>oiilt'm('til fornu l »'l nominal du ilt-pai U'iiàt-ni de> apanages, ainsi 
que cell&s qui uu pameUaiuul à ce.> pay^ious dfi dispc^cr des Ijois sur 
leurs propres terres quo du conseoiement de ce mjne départemeDi; 
nous octroyeaa désormais aux paysans des apanages le droit d*aclie^ 
1er, selon teur libre désir, par tous les moyens légaux, tant aux per- 
sonnes de leur classe qu^à celle des autres classes de la société, des 
terres non habitées , ainsi que le droit d^aliéner leurs propres terres à 
qui bon leur semMora ; <ic conclure en leur propre nom tous les ac- 
tes prescrits par la loi, et gent^ralement de disposer en toute propriété 
de ienrs terres et de tout ce que celles-ci offrent à leur surface ou 
renferment dans leur sein. 

• Les paysans «oni tt-mis seuleiDent ilc prévenir radniinistraiion 
locale des apanages (là ou elle est él^iblit * «le \nn< acliats et ven- 
tf": Tous les acte- fail< jusqu'à ce jour, au noîii du département des 
a{»aiui^es cl t oiu ernant la propriété des terres, seront iëgaleukeot trans- 
fères au nom de leurs iwssesseurs actuels. 

t 2« T.os rt''-îlemenls jusqu'iei eu vigueur, d'après lesquels lo pas- 
sage des paysans des apanau<'> dans la classe des bourgeois n'él.ili 
autorisé que dans les propriétés peu étendues, et dans la classe dos 
marchands, qu'à la condition de justifier d'un capital important et en 
vertu duquel on percevait de chaque individu du sexe masculin 
f,500 roubles argent (6,000 fr.), à son passage dans la classe des mar'- 
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€èaMb»ii m Mubli» flytôO lir.)»à sn jjwngndaaft eilla dis lioiir- 

»1]s seront rsBiDlMëB par la toi qii fégil soas ce raiiport les 
ptyssi» te GovrouM, H eonIbniteeDt mx régies d-jointes et eon* 
Années par Ifous, les paysins des apanages seront autori^B à passer 
dans les elas>i's url)aines cl les cln^^f s rurales libres, du ronsente- 
mont lie îeurs ehefs f!(n><'f<, àcrtndition ((u'ils ai«'Tiî rpTTip!i Icnv^ obli- 
gations envers la ( (nnmnno; 1» ^ t'Ueïs de famille qui pas^ rotil tlans 
les elasst^s urbairris paiiToiu en (tiitre, eniiinK» je fuiii les paysans île 
la Coirronne, 40 roubles (lëO fr.) en paiiSJHU dans la classe des mar- 
chands, et 45 roubles (60 fr.) en passant dans celte des boorgeoia. 
Les autres meudmes mUesde blMmie psIesoM I& moitié, ^esl^^diro 
9» nnibles disemi dans le premier cas, el 7 rodiles W kopp., dans 
lesectmd. Cet argent seia versé tas teeataedseisiBiQiis de la es» 
rnone psor les sAidats en refnilB latsmiM éMS lears flyyers. 
. » 3<» Les veuves et les filles des paysans des apanages peuvent épon- 
ser des hommes de toutes tes conditions, sans 6tre soumises à aucune 
taxe. 

> 4» Sont aliolis les règlements en vertu desquels, dans toutes les 
questions litigieuses concernant des pays^iii> d. s apana^^is, l.s avoués 
des apanages étaient seuls admis à plaititM et :i n^pundre devant les 
tribunaux, et en vrrtn desquels il »'(ait interdit aux paysans de se 
présenter au tribunal ou de déiiigaer eux-mâmes leurs fondés de 
pouvoirs. 

î Désormais lesp:iy?aT\"> f1e<5 fîprinnfre<5, darr^ Ifiirs pn>e<s oii plaintes, 
et généralement dnu^ loules leurs ntTaires eiviies a^ e des personnes 
d'une autre jnndieiion, seront autorisés à comparailre et à plaider 
en personne dans les cours et les chambres de justice, en observant 
toutefois cette condition : que, d!ans Mutes les aftiires qui concernent 
les communes rurales, les agents désignés par ces communes, et 
confirmés par les i^efe desdites communes, devront seuls avoir accès. 
Indépendamment de ceci, les paysans des apanages sont autorisés, 
dans lie eas où ils le désireraient, à èonOer leurs intérêts, dans les 
aftéres désignées ci-dessus, aux avoués des apanages ; et, en consé- 
quence, nous imposons aux comptoirs des apanages el aux avoués 
des apanapfes Tobligalion de prêter aide et pn^rction aux paysans des 
apanapres dans totites leurs affaires qui sennit portées devant le> cours 
el chambres de jii^tiee. Dans les endroits on il n'y a pas (ravoui' des 
apanaj^es, cette uhliiralion ineondie, coiiforinément à l'article 2184 
du tome X du Code civil (édition de ranuéo 1842), aux avoués de 
gouvernement et de district. 
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i 9* Les pftysfiiB âeBapuug» sont autorM à oontneitr tooles 
eBpèees d'oldigatioDS el de ooncnts, ei à tasser, ooDCormémeuiMix 
règlements qui régissent les paiffans de la Couronne, et tous leseon- * 

tnts écrits passes entre les paysans des apanages devront êâre légi< 
Usés par radministration des apanages, à Texemple des diredioos 
cantonales des domainos. 

»6" Toutes mesures s'appliquent t'galempnt aux anciens colons 
militaires [ilacés actueliement sous la direction de l'administration 
des apanages. 

> 7® Il sera nécessaire de modifler, conformément k rewension de 
droits accordée actuellement aux paysans des a nages, les ariicles 
du Code civil qui correspondent à ces nouvelles mesures; et pour 
«la vous devrea vous mettre en rapiiort avec le directeur de la se» 
oonde seeti<m de notre cbancetterie particoliére. Tous aurei soin de 
promulguer et exécuter la présente ordonnance sekn les règlemenis 
établis. • 

XVUI. 

DUcoun prononcés par S. M. TEmpereur lors de son voyage dans 
rintérieur de la Russie» en aoûtifôg. 

ParoUt adressées à la noblesse du gonaentment de Toer. 

4 Messieurs, je suis trôs4ieureux d'avoir roccaslon de témoigner i 

t la noblesse de Tver ma gratitude pour son dévouement et son em> 
» pressoment à cnritrij)uer le plus possiUeau bien publie, comme 

> tous mes aulr»*-; ^louverneriient^. 

» C'est ce que vous m'a\ez prouvé pendant la dernière initn i'e par 
» la fonmiation de la milice, el je n'ai point oublié les sacntices de la 
j» noblesse. Maintenant, je vous ai conlié une oeuvre des plus inipur- 
» tiintes pour vous et pour moi : la question des paysans. J'espère 

• que vous justifierez nia confiance; c'est a vo? délégués à s'occuper 

• de cette aCfoire importante; pesez bien, pesez vi>us-m»Hues, et cher- 
» cbes le moyen de régler la nouvelle situation des paysans d'après 
» chaque localiié, et conformément aux principes énoncés dans mes 
B rescrits, afin que les résultats n*entraînent d*inconvénients ni pour 

> eux ni pour voua. Tous savea combien votre bien-être m*est à 

> cœur, mais j'espère aussi que Tintérdt de vos paysans vous est 
9 cher. J'ai donc la conviction que vous fèrez vos eflbrts pour que 
I tout soit réglé d'une manière utile aux intérêts communs, et je 

* 
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■ lepoM «ramant plus sur oetid aëeuriié, qae je oonsple aur votre 

• appui. Lorsque voa travaux [nrAiminaires aeront terminés, les pith 
» positions du comité me seront présentées par le ministère, et j*ai 
» déjà établi que deux membre?; o'ius par re comité smiont prr'smts 
s aux; délibérations qui auront Vvu dans le cumitt; cr^'iirral rriini à 

• Sainl-Pétersbourfr pour examiner tuulcs lus proj DMiions des di- 
» vers comité?; de rempue. Il est impossible que nous ne marcluoiis 
I pas li accord dans nos actes, puisque notre seul vœu est le bien- 
.> être général de la Russie. Je vous quitte avec la ferme convictioa 

> que voua jusiUlerea mon attente et m eonflaiice, et lesleoomiiiea 

> que vous m'aideiea et ne m'empôetierea pas I * 

Pmroie$ airmia à la noble$$e du çouvemmaU de Kùiênmia, 

• Messieurs^ le gouvernement de Koatroma touche à ma Cunille 

» par des souvenirs historiques, et nous le regardons comme notre- 

• berceau. C/esl pourquoi je me rt^ouis, après vingt ans d'ab-^f^nce, 
» d«' iîi»« trouver de nouveau parmi vous. La réception d luti m'a 
» touche protondemenl, el je vous remercie pour reuipressemenl 

> avec lequel vous êtes venus au-de\uiu de mon désir pour Taméiio- 

> ration de la situation des paysans. Cette question, si grave pour 
t Taveoir de la Russie, touehe mon eœur de près ; j'espère que voua 
» justiflerea mon attente dans cette question, qui, pour ainsi dire, 

> est une question vitale, adaptant aux besoins locaux les principes 
» fondamentaux énoncés par mes rescfits, et en tenninant, àvec 

> l'aide de Dieu, cette œuvre, sans dommapfe pour vous ef pour les 
» payï^ans. Pour présenter le résultat de vos discusî?ions, je vous 
» donne la permission de cboisir parmi vous deiix députés qui se 
t D^ndr oui L S,imt-l*eter.sbourg lorsque les travauv des comités seront 

> teriiiuies, pour revoir déflnitivement \<)s propositions. 4'esp«îre que 

> vous justilierez ma contiancej^ et je vous réitère ma gratitude pour 
I le dévouement que voua m^avea montré dans la dernière guerre, 

> ainsi que pour voa services présents et pour tous vos sacriflcss. • 

ParoUâ adressée à la nobleue du gouvernement 
de N^MIrNmfjforod, 

• Je me réjouis, messieurs, de pouvoir voua remercier en personne 

> de votre patriotisme, sentiment par lequel la noblesse de Nijnii 

> s^est toujours distinguée. A chaque appel de la patrie elle vous a 
^ t toi^oura trouvés parmi lea premieia; de même dans la dernière et 
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. > terriblo goerve, tous vm Npoodn les pramim à nu» appel 
i et voua êtes fidèlement aeeouras ; voire milice ëtait desmeilleafes ; 
f etj*ai aussi à tous remercier de noaveau de ce que, dans la grare 

> qiicstton de ramélioralloo du sort des paysans, tous avei les pre- 
1 miers rdponda à mon attente. G*c$t pour cela quej'ai désiré vous dis* 
t tinguer, en recevant vos délégués, Ghéreméteff et Potemkine» que 
• fai chargés de vous remercIcT, en vous faisant connaître mes in- 
9 tentions et ni^**? fl vsirs. Je ne doute point qu'ils se soient acquittés 
» de celte mission. Mon but à nîoi, vou'; le privez, e^t le bien public; 
» votre tâche à \ous, dans la }?ravc qin'-iion p Midinfe, c'c«;t d'équi- 

> lihrer h'< InlôrAfs pnrtînilier? nvcr le hiiMi-Atrc lîetous. r^p'-m^nnl, 
>• j"»'Ulends avec ii'.urt'l qu'il .l'i'i iiI'' parmi vous pi'rsomicitiii'S : 
» Je îerecfretle, mcs^ifnrs, h's p'i >iiniiialilés gâtent toute bonne chose, 
h Ahuailuunez-les; ject>iiipte sur vuus; j'espc^re qu'elle* ne se produi- 
» font plus, car c'est alors que la cause commune fera des progrès. 
^ Je le sais^ vous avez fait de véritables eflbrts et avancé de beaucoup 
» le travail ; cominneE. AujounThul expire le délai fixé pour les 
9 travaux ; mais comme Je sais (lattis ne sont 9oint eoem 
» terminés, fal consenti à le prolonger jtts<ifi^ii ¥' oetobra Hais 
I pour le I* octobre vous les aures terminés, ft^est-ee pas, 

> messieurs? Je compte sur vous, je n\e 8e à veus, et vous ne me 
i tromperez pas. Le chemin est tracé; D^aliaBdoonei pas les principes 
». exposés dans mes rescrits ni le pro<:îramme que je vous ai donne. 
» Vos travaux seront revus dans l<; comît»^ général, et je vnvi"? promets 
» de charger (!>>n\ membres ehoisis parmi vous de fournir toutes les 
1» e\'plie;itir»n< n(''crs<aire<î, et cet cxpnst» doit <^tre fait de ni>ini(>re à 
)i -';iccoi il<'r a\ ce bien-être de tous. Faites, messieurs, de manière 
>t l\eu\re soil avantageuse pour vou5 < t n.- soit point défavo- 
9 r.ible aux autres : je veux bien cpie vous pensiez à vos mlêr^ts, 
» mais n'oubliez pas ceuxd'autrui. En me fiant à vous, j'espère que 
» vous justiOeres ma confiance. SI vous p r, ^jarez ce grand travail oons- 
» ciencieusement et le menés à honne fin, vous me donnerez une 

> nouvelle preuve de votre attachement comme de votre dévouement, 
» et surtout des eflbrts désintéressés par lesqu^s les Nijnii-Novgoro- 
» diens se sont toujours distingués pour lebten^éBre commun. Je suis 

> heureux, messieurs, je vous le lépdte, de me trouver parmi vous 
» i^rés ving-et*un ans d'absence . * 

Faroleâ aérettiêê à ianobi9U$âu fm m r mmM êêMMcow. 
c Messieurs,] je suis toujours lieuieux de pouvoir adresser ta • 
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» ranerdmentsàla noblesse ; mais il ii*ett pas dans mon caractère do 

• parler contre ma conscience. Je dis touyours la vérité, ci, à mon r^ 

> gretje ne puis aujounl*liui vous remercier. Vous vous en aouvo 
t nez : il y a de cela doux ans, dans cette saUe même, je vous parlais 

> delà né<"cs.sit<5 do promler lût (»u lard à la rofoniio des lois qui 
» régissent le servage, réforme (luî devait venir d'en haut, afin ({u'elle 
» ne vînt p.i-^ d'en bas. Mes paroles ont été mal interprétées, ('.elle rér 
» forme a été, depuis, l'objet de mes consUmtes préoccupations, et 
» apr«"s nvoir nppflo la Ji^'urdirtimi divin»' sur mon entreprise, je me 

> suis misarieuvre. I,or->(iue sur l;i driiiaiide des ^Miusci'iii iiirii'is de 
» .Saiiil-Pétersboui>; d • 1 1 IJlhuanie, mes rescrils ont puru, je 

• m'altcndais, je l'avoue, a eo que la nobli sse de Moscou répondit la 

> première à mon appel. Mais ce fut celle du gouvernement de Nijnii- 

> Novgorod qui prit les devants, et le gouvernement de Moscou ne 
■ figura ni en première/ni en seconde, ni même en troisième ligne. 
1 Ten ai éprouvé un profond cbagrint parce que le suis fier d'être né 

• à Moscou, que j'ai toujours ^imé cette ville quand j'étais héritier 

> du trône, que je l'aime toujours comme ma ville natale. Je vous 
t ai posé les ba>('s delà n*fi»i i!i<', ]>■ te m'en d('p:irtinii janiais. » 

Ici l'Ecnperein i xposa los principes îoiidaiU' riiaux de l'abolition du 
servage, tels qu'ils sont conlouus dans ses rescriis, cl coQliûua dans 
ces termes ; 

f J*aimela noblesse ; je la regarde comme le premier soutien du 
» irône. Je désire lo bien-être du peuple, mais je u'entends pasque ce 

• soit & votre détriment qu^il ^'établisse; mais vous-mêau;s, dans votre 

• propre intérêt, vous devez faire tous vos eiïoris pour améliorer û 
» condition despaysans. Souvencz-vous qu toute la Russiea les yeux 

• sur le gouvernement de Moscou. Jtj suis touj()urs pr/^i à foire 
» pour vous tftiit ce qu'il est en mon pouvoir de faire; donnez-moi 
» donc la !*u<<!liili|i'' d*' iii%*ndi"r \i»s inti'Trls. M** eoiuprenez-vous, 
» iut'>>i('iiis ? J ai ••ntt'ndu diif que le comité a déjà henueniip fait ; 
» j'ai lu Its proci's-vcilaux: de ses sraiics, et j'<'ii ai appidiivé 
» plusieu^^ diaposilious. J'ai remaniué aussi ce qui était relulif aux 

• enclos. Sous le nom d^tnclosje comprends, moi^ non seulement la ♦ 
» maison du paysan, mais aussi toute la terre qui en dépend. Je 

» vous le répète encore une fois, messieurs; faites en sorte que je 
» puisse prendre vos intérêts. (Test ainsi que vous justifierez |a coq- 

• fiance que fai placée en vous. » 
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